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Dans  la  cause  du  sieur  de  la.  Fitardière  et  des 
officiers  de  Ch&tiUon-sur-Indre. 

I  .^  Si  le  fait  de  P existence  dfiin  homme  que  Von 
prétendoit  avoir  été  assassiné,  et  qui  s*étoit  rcpré-- 
sente  pendant  qtion  instruisait  le  procès  sur  tassas* 
sinat ,  doit  être  regardé  comme  un  fait  justificatif, 
dont  la  preuve  ne  puisse  être  admise  qu  après  avoir 
achevé  toute  V instruction  ^  ou  comme  un  fait  préa^^ 
lable  qui  détruit  le  corps  du  dél{t ,  et  dont  on  doit 
ordonner  la  preuve  sans  attendre  lafn  du  procès.  \ 

m 

2.^  S^U  est  à  propos  ^ordonner  que  cette  preuve 
sera  faite  à  la  requête  de  la  partie  publique  ^  et  de 
lui  réserver  de  suivre  aussi  l'instruction  sur  le  pré» 
tendu  délits 

T     '  '  '  * 

Ijl  singularité  des  faits  ^  la  contrariété  ou  la  biztr^ 
reriedeaévéoemens,  les  résolutions  surpreuâates  que 
l'artifice  des  accusa  ^  ou  la  force  de  la  vérité  oat  ml 
paroitre  dans  celjte  cause,  l'oppositioni  perpétuelle 
qui  règne  dans  toutes  ses  parties  entre  le  vrai  et  le 
vraisemblable  y  <et  tout  ce  qu'un  peuples  euripux^ 
avide  de  prod^es  ^t  amateur  de  la  nouveauté^  vient 
admirer  dans  votre  audience ,  n'est  poiqt  ce  qui  o6i- 
cupe  notre  esprit  çn  commençant  ce  disoonFS*  Une  Vue 

V'^guesseau.   Tome  V.  i 
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plus  élevée,  un  objet  plus  noble  et  plus  important^ 
attachent  d'abord  toute  notre  application  \  c'est  Télat 
dans  lequel  cette  cause  célèbre  est  portée  aujourd'hui 
devant  vous. 
De  quelque  côté  que  nous  l'envisagions  ^  il  semble 

3ue  l'innocence  disparoisse  à  no&  yeux,  et  que, 
ans  le  grand  nombre  des  parties  qui  attendent  en 
suspens  l'oracle  de  la  justice,  nous  ne  puissions  plus 
trouver  un  innocent  au  milieu  d'une  multitude  de 
criminels. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  causes  ordinaires, 
où  la  justice  incertaine,  entre  des  présomptions  op- 
posées ,  cherche  le  crime  à  regret ,  et  se  flatte  tou- 
jours de  trouver  l'innocence;  cest  un  de  ces  tristes 
spectacles  que  la  malice  de  l'homme  présente  quelque^ 
fois  à  la  sévérité  de  la  loi,  dont  la  fin ,  toujours  funeste , 
ne  montre  de  loin  que  des  crimes  à  punir  ;  où  l'inno- 
cence de  l'accusé  devient  la  conviction  de  Taccusa- 
teur ,  où  le  juge  même  est  coupable  si  l'accusé  ne  l'est 
pas^  et  où  la  justice,  trop  assurée  de  trouver  un 
crime,  ne  peut  presque  plus  hésiter  que  sur  la  qualité 
du  crime  et  sue4e  choix  du  criminel. 

m. 

Mais  qui  osera  se  déterminer  entre  deux  |extrémités 
qui  paroissent  toutes  deu:i  également  incroyables  ? 
Uy  a  uq^^rime  commis  ;  c'est  un  fait  dont  nous  souhai- 
terions inutilement  de  pouvoir  douter.  Mais  quel  est  ^ 
■ce  crime?  Est-ce  l'assassinat  et  l'imposture,  que  l'on 
impute  aux  accusés?  Est-ce  la  prévarication  et  la 
calomnie,  que  l'on  reproche  aux  juges? 

Qui  pourra  découvrir  cette  vérité  importante  ,  au 
travers  de  tous  les  nuages  qui  l'environnent  ?  Sera-ce 
cet  inconnu  que  l'on  fait  paroître  aujourd'hui  comme 
une  lumière  nouvelle ,  que  la  providence  nous  en- 
voie pour  porter  le  jour  et  la  clarté  dans  les  ténèbres 
de  cette  cause?  Mais  comme  s'il  étoit  impossible 
'^ue  des  ^nains  pures  et  innocentes  eussent  part  à  cet 
ouvrage,  celui  qui  veut  se  rendre  ici  le  protecteur  de 
^innocence  des  autres ,  ne  sauroit  défendre  la  sienne. 
Pour  prouver  son  existence ,  il  révèlç  sa  propre  hontâ. 
S'il  eniste,  il  est  criminel;  et  s'il  est  innocent,  il 
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ti^existe  plus  :  coupable  certainement  ou  dé  bigamie^  ou 
d'impostare^  il  confesse  le  premier  crime  ^  et  il  s'agit 
aujourd'hui  d'approfondir  le  second. 

Dirons-nous  qu  il  n'est  pas  à  présumer  que  la  vérité 
ait  remis  ses  intérêts  efn  de  si  indignes  mains  ^  oa 
croirons-nous,  au  contraire,  qu'elle  a  choisi  un  ins-^ 
irument  si  vil ,  un  homm)e  si  suspect,  pour  faird 
encore  plus  éclater  sa  puissance,  et  pour  montrer 
aux  hommes  qu'elle  peut >  quand  il  lui  plaît ,  faire 
sortir  la  lumière  du  sein  des  ténèbres ,  tirei*  le  bien 
du  mal  même,  et  faire  servir  le  crime  du  mari 
d'asi/e  él  de  défenseur  a  l'innocence  de  la  femme  ? 

Suspendons  encore  nos  jugémens  ;  n'imitons  pas 
J'aveUglé  impatience  d'un  peuple  entier  qui  noua 
écoute ,  et  qui  ose  se  donner  la  liberté  de  prévenii' 
VOS  décisions.  l'our  nôus^  qui,  dans  cette  affaire^ 
devons  unir ,  s'il  est  possible ,  la  modération  d'un 
juge  au  zèle  et  à  la  fermeté  a  un  accusateur ,  nous 
suivions  le  sieur  de  la  Pivardière ,  avec  autant  d'exac- 
titude que  de  simplicité ,  datts  les  trois  états  différens 
dans  lesquels  sts  accusateurs  et  ses  jtiges  doivent 
également  le  considérer. 

Etivisageons^le  d'aboi'd  efttrê  les  bras  de  la  mort; 
vôyons-le  ensuite  sortir  de  sojl  tombeau ,  et  renaître 
de  ses  cendrei^;  et,  aprèà  l'avoir  représenté  comme 
mort  et  comme  vivant,  attachons-nous  à  son  véritable 
état^  c'e6t-à*dire ,  à  cet  état  d'incertitude  entre  la  vie 
et  la  mort,  où  nous  devons  le  supposer  par  rapport 
à  l'ordre  de  la  procédure. 

Mais ,  avant  que  d'entrer  dans  le  récit  fabuleux  oïl 
véritable  de  sa  mort,  souffreis,  Mes^ieuïis,  que  nous 
Vous  retracions  ici ,  en  peu  de  paroles,  lés  caractère^ 
diffërens  des  trois  principaux  acteurs  d'une  scénè 
qui  sera  toujours  tragique,  quelque  dénouement 
qu'elle  puisse  recevoir. 

Louis  de  la  Pivardière ,  s'il  est  vrai  qu'il  respire 
encore,  réufiit  en  lui  des  qualités  si  incompatibles^ 
et  des  contrariétés  si  étdniiantes ,  qU^l  semble  renr 
fermer  en  sa  personne  deux  esprits  et  deux  corps  ; 
en  un  mot;  deux  hommes  différens  : 


i^ 


4  ÇIKQUAKTB-indÈHB 

L'uQ  gentilhomme,  d'nike  fortune  médiocre,  mais 
d'une  naissance  distingniîe;  Tantre ,  fils  inconnu  d'un 
bourgeois  de  Paris  encore  plus  obscur  que  lui-même.  - 

L'an ,  officier  da  roi  attaché  à  son  service  dans 
ses  armées  en  qualité  de  lieutenant  de  dragons;' 
l'autre ,  réduit  par  la  panvreté  à  la  condition  peu 

-  boDorable  d'huissier  royal  dans  la  ville  d'Auxerre  : 

Le  premier,  mari  de  dame  Marguerite  Ghauvelin  ; 
le  second ,  époux  de  U  nomlnée  Marie-Elisabeth 
Pillard  (i). 

Enfin ,  Tun  expirant  au  mois  d'août  par  la  main 
d'une  femme;  l'autre  arraché  avec  peine  des  bras 
d'une  autre  femme,  pour  paroître,  dans  une  espèce 
de  résurrection,  le  défenseur  de  ses  assassins,  et  |e 
libérateur  de  celle  qu'on  accasoit  de  lui  avoir  ravi, 
et  l'honneur  et  la  vie. 

Dame  î~  Ghauvelin,  veuve  ou  femme  du 

sieur  de  1  re ,  porte  un  nom  précieus  au 

barreau,  ilç  la  compagnie,  nonoré    des 

premières  e  la  magistrature,  nom  respec- 

table que  ilons,avectous  les  gens  debieny 

de  voir  bientôt  à  couvert  du  triste  déshoBoenr  que 
nous  avons  vu  prêt  à  rejaillir  sur  lui.  (Ce  souhait 
nous  échappe  malgré  toute  la  sévérité  de  notre  minis- 
tère.) Que  ne  nous  est-il  permis  aussi  de  dissimuler 
en  faveur  de  ce  nom,  que  si  la  dame  delà  Pivardière 
a  eu  l'avantage  de  mener  un&vie  innocente ,  éloignée 
des  moindres  apparences  du  crime ,  elle  n'a  pas  eu 
le  bonheur  de  jouir  d'une  répulation  entière.  Nous 

-  voulons  croire  qu'elle  n'est  pas  coupable;  mais  elle 
est  assez  malheureuse  pop.r  avoir  besoin  de  se  justi- 
fier. Une  province  entière  ,  dont  la  vois  n'est  peul-t 
être  que  celte  de  la  médisance,  mais  qui  souvent 
aussi  est  la  langue  et  l'écho  de  ^la  vérité ,  une  Bues 


(i)  Elle  ^toit'  &lle  d'uii  huissier  d^ADierre.  J^  l'^^f  de  l9 
vardière  crut  au'on  ne  pourroit  decoi^fir  qu'il  eloil  bi- 
faisant  Fa  foDGtion  fl'huissier,  et  cacliant  le  nom  de  . 


la  ^«arilivre  ,  sons  lequd  il  ëtoit  connu ,  conservant  cepen* 
dant  ceux  de  Louis  de  Bsouchet. 
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de  lémoios  (i)  s'ëléveat  contre  sa  condoite^  et  Tac** 
cusent  publiquement. 

Mais  sQOirenaiii-iioua  de  la  protestation  que^  nou$ 
avons  faite  de*  suspendre  nos  jugemens  y  et  conten- 
tons^nous  de  remarquer  que  la  dame  de  la  Hvardière 
£disoit  son  séjonr  ordinaire  dans  le  ch&teaa  de  Ner- 
bonne^  lieci  trop  yoisin^  pour  Fintërét  de  son  repos 
et  de  sa  p;loire ,  de  Tabb^iye  de  Miseray . 

G'étoit  en  cette  abbaye  que  viyoit  frère  Syhrain 
Chàrost  y  j»îeur  du^  monastère  ,    chapelaio   d'une 
ehapelfe  foadëe  k  Net  bonne  ^^  fils  et  frère  du  lieu-* 
tenaot-*genéraldeGb&tillon-«sur-Indto:  heureu:^,  si^^ 
fidèle  à  ses  obligatioM ,  renfermé  dans  les  bornes  de 
son  état ,  jouissant  ^n  paix  d'une  vertueuse  obscu-- 
tité  y  il  n'eut  jamais  connu  le  monde  >   et  si  le  monde 
ne  l'eut  jamais  oonnn  !  Mais  la  dissipation  de  son 
extérieur ,  sa  négligence  à  remplir  les  devoirs  de  sa 
profession  y  ses  fréquentations  conlînnelies  Mans  la 
maison  de  la  dame  de  la  Rvardîèf e  y  que  toute  la 
province  lui  reprochoit ,  si  l'on  en  croit  plusieurs  té- 
moins y  ont  fiût  maîlre  eodtre  loi  des  soupçons  qui 
ne  sont  peut^re  pas  absolument  téméraires  quoi- 
qu'ils puissent  être  mal  fondés. 

Après  yous  avoir  donnç  une  première  i4ée  4es^ 
principaux  personnages  qui  ont  eu  part  4  cette  affaire , 
nous  ne  votts  dirons  point  que  la  dame  de  la  Pivar-- 
dière  avoit  déjà  été  mariée  une  première  fok,  lors- 
qu'elle épousa  ie  sieur  de  la  Pivardiére  -y  qîie  ce  fut 
en  l'année  1687,  que  ce  second  mariage  fut  célébré; 
que,  quoîqu*!!  ait  été  suivi  de  la  naissance  de  deux 
ênfans,  îl  ne  paroit  paô  néanmoins  qu'il  y  ait  jamais 
en  mie^'grïmde  union  entre  le  mari  et  la  femme;  que, 
^oit  quc^'sa  naissance  et  le  malheur  des  temps  aient 
obligé  \è  sicui*  de  la  Kvardière  à  chercbei-  dans  les 
aWnes  kf  chemin  d'une  meilleure  fortunp,  soit  que^ 

(i)  On  a  soutenu,  daos  Vinstraction  du  procès,  que  Von 
avoit  feit  entendre  beaucoup  de  témoins  suspects  j  mais ,  sui- 
vant l'ordonnance ,  les  reproches  contre  les  témoios  ne  doivent 
être  discutés  ^'^ea  jugeant  1«  ptocè».  * 


des  dhrisioDs  fatales,  des  chagrius  domestiques,  et 
surtout  le  dësir  d'ignorer  ce  qu^il  ne  pouvoit  se  ca- 
cher k  lui-même  lorsqu'il  étoit  présent^  lui  aient 
jn^piré  le  dessein  d'une  absence  presque  continuelle , 
$oit  enfin  que  l'ipconstaoce  et  le ,  dégoût  naturel  à 
tous  les  Jiommes,  et,  plus  encore  que  tout  cela, 
l'attrait  d'une  ppuvelle  passion  ,  l'aient  engagé  à 
i  renoncer  presque  toujours  à  sa  famille,  à  ses  enfons^ 
^  sa  patrie,  U  est  certain  du  moins  ,.  par  l'aveu 
même  des  accusés ,  que  Je  sieur  de  la  Pivardière 
ne  fai^oit  presque  aucp a  séjour  dans  son  château  de 
Nerbonne ,  qu  ^  peine  y  ^st-il  venu  quatre  ou  cinq 
ibis  pendapt  les  quatre  dernières  années  qui.  ont 
précédé  son  prétendvi  assassinat;,  et  qu'après  y  avoir 
Siacrifié  qpelc^ues  jours  à  la  bienséance ,  il  donnoit  le 
reste  de  sa  yie  oi|  s^u  devoir  àe  sa  profession  ou  a 
çon  inclination. 

Tous  t^es  faits  sont  çonstans,  #t  notre  devcnr  nous, 
çngage  ^  voi|s  es^pliqu^r  plus  particulièrement  ceux 
qui  sont  coptestés  entre  les  partie^.' 

|je  sjeur  4p  U  Piy^dière,  qui  étoit  parti  de  Ner-f 
})onne  vers  la  3^ûit-4^eau  de  l'année  1697,  après  y 
avoir  passé  deux  ou  trois  jpur^. ,  y  revient  au  moiis 
d'fioût  de  la  méoie  année. 

On  le  voit  passer  aia .  Bourg-Pieu ,  1^  jour  de  l§ 
Notre-Dame  d'août,  dans  l'intention  d*arriyer  le 
même  jour  à  Nerbonne.  Un  paysap  pfiicieux  en  dpnpe 
avis  à  la  dame  de  \s^  Pivardière  et  au  .prieur  dç 
Miseray ,  sur  les  quatre  heures  après  midi. 

La  spîennité  de  la  fête  avpit  attirç  i](p  grapd  coun 
cours  de  peuple  à  Nerbonne  ;  l^s  genlilsl^opiniesi  du 
voisinage,  le  sieur  et  la  dame  de  ipréyille^  le  sieur  e^ 
la  dame  de  Laujay,  la  daq[ie  dp  Mets  et  spn  fils,  lé 
sieur  Dupin ,  et  enfin  le  prieur  de  Miseray^  qui  ayç^it 
célébré  la  me^se  ce  jour  là  niémç  dans  ls(  cb«p^^  di^ 
phâte^u ,  étoient  avec  la  dame  de  la  Pivardière 
lorsqu'elle  reçut  la  nouvelle  ^c  l'arrivée  imprévue  do 
son  tnari  ;  ils  passent  le  reste  de  la  joprnée  avec  elle  j 
plie  les  retient  à  souper-   ,  , 

Le  soleil  se  couche;  on  se  met  à  tablée;  le  souper 
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'  s'avance  ;  le  sieur  de  la  Pivardière  arrive  seul  sur  une 
cavale  qui  boitoit^  si  Ton  en  croit  uq  des  témoins^ 
avec  un  manteau:^  des  guêtres ,  un  fusil.  Il  descend 
de  cheval;  il  entre  dans  la  chambre  qu'il  devoit 
bientôt  teindre  de  son  sang ,  si  les  déclarations  des 
deux  servantes  sont  véritables  i  toute  la  compagnie 
se  lève ,  et  court  au-devant  d'un  homme  qui ,  même 
dans  le  temps  où  sa  Tie  étoit  la  plus  certaine  y  ne 
paroissoit  chez  lui  que  comme  un  fantôme.  La  dame 
sa  femme  est  la  seule  qui  le  reçoit  froidement  ;  on 
lui  en  fait  des  reproches  ;  le  sieur  de  la  Pivardière 
prend  la  parole  ,  si  Ton  en  croit  une  des  servantes  y 
et  dit  t[u  il  êtoit  bien  son  mari  y  mais  qu'il  n'étoit 
pas  son  ami  ^  et  que  son  ami  êtoit  dans  la  com- 
pagnie. 

A  la  vue  du  sieur  de  la  Pivardiàre  y  le  prieur  de 
Miseray  disparoit  et  s'enfuit  par  la  porte  de  la  cave  ; 
c'est  la  déposition  d'une  des  servantes. 

Mais  y  si  l'on  écoute  l'autre  servante ,  et  même  un 
gentilhomme  qui  étoit  présent  y  le  sieor  de  la  Pivar- 
dière embrassa  le  prieur  de  Mis^aj;  il  s'assit  au- 
près de  lui^  et^  pour  nous  servir  des  termes  mêmes 
de  la  servante,  ih  choquèrent  le  verre  ensemble. 

Sans  nous  arrêter  à  relever  ici  cette  contradiction  y 
observons  qu'il  est  toujours  certain  que  le  prieur  de 
Miseray  sortit  le  premier  de  la  chambre  et  de  la  mai- 
son ,  les  autres  conviés  le  suivirent  de  près,  et  la  dame 
de  la  Piyardière  pria  le  sieur  de  Préville  de  trouver 
bon  qu'elle  envoyât  une  cavale  chez  lui,  de  peur 
que  son  mari  ne  Femmenât. 

Le  mari  et  la  femme  restent  seuls ,  l'un  soupçonné 
de  bigamie ,  Faulre  d'adultère.  Comment  la  paix  se 
seroit-elle  U'ouvée  au  milieu  d'eux  ?  Aussi  toutes  les 
parties  conviennent  que  leur  solitude  et  leur  silence 
ne  furent  interrompus  que  par  des  plaintes  amères 
et  des  reproches  sanglans. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  rapporter  ces  fait» 
importans  dans  les  tçrnies  simples  et  naïfs  dans  les- 
quels une  des  servantes  les  a  expliqués. 

Elle  assure  que  la  dan^e  de  la  Pivardière  dit  à  son 
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jnari,  (juell^  n^  powoit  woir  d'ûmitié  pour  lui^ 
parce  ^uil  éw^it  d'autres  Jkmmes  (i)  ;  et  que  le  maii 
répondit  ^ue  cela  n'étoii  pm  v^rai ,  mais  quelle 
4tvoit  deu^  hommes  ,  parUnt  de  lui  et  du  prieur. 

La  lassitude  du  $ieujr  de  la  Fivardière  finit  hient&t 
cette  querelle.  Il  den^uida  à  se  coucher.  La*  dame  de 
la  Pivardi^e  dit  qu'elle  n'a  pas  envie  de  dormir^ 
Elle  sor.t  de  sa  chambre.  Elle  fait  enfermer  une  petite 
servante  ^ous  la  clé«  EUe  emmène  les  deux  autres^ 
avec  9a  fille  et  son  fils  du  pfemier  lit,  dans  une 
chambre  haute  ^  dans  laquelle  ils  n'avoient  pas  cou-, 
tume  do  c?oucher. 

Ljés  enfans  se.  couchent.  La  mère  attend  3  pour 
descendre,  qu'ils  soient  endormis.  Elle  ferme  à  de- 
là porte  de  leur  chambre.  On  entend  du  bruit  à  une 
des  poHes  du  château^. une  des  servantes  y  court; 
cc^ui^qui  &appoitJi  la  porte  deniandesi  le  sieur  de 
la  Pivardière  eaX.  i^nn;  on  lui  répond  qu'il  est  arrivé; 
il  s'en  va  aussitôt. 

Jusqu'ici  tous  les  &it8  sont  certains;  les  circons- 
tances que  nous  venons  de  vous  expliquer  sont^  ou 
avouées  par  les  accusés,  ou  prouvées  par  des  téûioins^ 
nou  suspects,^ 

A  présent  tout  devient  douteux  :  nous  entrons , 
i'il  est  ]b0rmis  de  parler  ainsi ,  dans  les  ombres  de  la 
mort.  Les  téûèbres  de  cette  nuit  fatale  qui  a  été  le 
témoin  cPun  crime  affreux ,  ou  qui  sert  de  voile  à  la 
plus  noire  calomnie  qui  fut  jamais,  ne  sont  pas 
0»core  dissipées. 

Le  jour  commence  à  paroître.  On  ne  retrouve  point 
le  sieur  de  la  Pivardière,  Une  mort  funeste  ou  uqe 
fuite  précipitée  l'a  voit  dérobé  aux  yeux  de  sa  famille* 
La  ihédisance ,  toujours  prête  à  inventer  de  nouveaux 
crimes ,  ou  la  providence  ,*  toujours  attentive  à  les 

(i)  Le  sieur  de  la  Pivardière  a  dédar^  que  ce  fiU  ce  reproche 
de  sa  femme  oui  laî  lit  prendre  le  parti  de  s'en  aller  précipi-' 
tammeni  pendant  la  nuit»  dans  la  drainle  ^èite  arrêté  pour 
le  crime  de  bigamie,  dont  il  vOyoit  <^ue  Ton  ayoit  coiitioissance^ 
4ans  ce  pays. 
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punir,  fait  naître  des  soupçons  sut*  le  sujet  d* un  dé-^* 
part  si  subit  et  si  peu  vraisemblable.  La  conduite 
suspecte  de  k  dame  de  la  Pivardiére,  sa  froideur 
pour  dOQ  mari ,  leur  division  trop  connue  du  public  ; 
des  indices  muets  ^  mais  qui  paroissoient  alors  très-^ 
pressais^  ;  un  coup  de  lusil ,  et  une  voix  plaintive 
entendue  pendant  la  nuit  ;  des  traces  de  sang  trou-^ 
véeg  dans  la  cbambre ,  et  qui  sembloÎMii  demander 
vengeance  contre  là  dune  de  la  Pivardière  ;  le  cheval  y 
le  manteau^  les  guêtres  de  son  mari,  vus  à  Nerbonne 
^depuis  sa  retraite  ou  sa  mort. 

Enfin,  le  bruit  public  et  la  rumeur  du  voisinage 
deviennent  ses  premiers  délateurs.  Elle  démeure 
tranquille  pendant  quelque  temps  au  milieu  de  ces 
accusations  sourdes  que  la  province  commençoit  à 
former  contre  elle  ,  soit  que  le  témoignage  de  sa 
conscience  lui  eut  inspiré  cette  fermeté  intrépide, 
soit  que  le  crime  eù^  voulu  emprunter  en  elle  les 
dehors  et  ^extérieur  de  l'innocence.  Il  ne  paroit 
point  qu'elle  ait  abandonné  sa  maison  pendant  trois 
semaines^  qui  se  sontNiécoulées  depuis  le  quinze 
août  Jusqu^au  commencement  de  la  procédure  cri« 
xuinelle. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  ministère 

Publie ,  plus  accusé  pour  lors  de  lenteur  qu'il  ne 
est  à  présent  de  {)récipitation ,  commença  à  s'étevei^ 
contre  la  dame  de  la  Pivardière« 

Le  procureur  du  roi  de  Châtilloff-sur-Ipdre  re-> 
montre  au  lieutenant-particulier  du  même  siège, qu'il 
s'étoit  répandu  deâ  bruits  fâcheux  et  des  discours 
sinistres  sur  la  discorde  du  sieur  e|t  de  la  dame  d&la 
Pivardiere ,  qu^on  disoit  que  cette  division  funeste 
avoit  été  suivie  de  la  mort  du  mari ,  et  qu'on  pré- 
t^ndoit  même  avoir  trouvé  sa  tête  dans  un  bois.  Il 
demande  permission  d'informer. 

Le  sieur  Bonnet,  lieutenant-particulier  ,•  la  lui  ac- 
corde. On  informe.  Quinze  témoins  entendus  font, 
naître  des  présonlptions  contre  la  dame  de  la  Pivar- 
diere. On  lance  un  décret  contre* elle,  contre  ses 
enfans,  contre  $es  serviteurs  et  ses  servantes,  li» 
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d^et  est  du  7  septembre^  on  ne  Texecule  que  le  16  ; 
et  c'est  en  c^  jour  seulement  qu'un  huissier  se  trans- 

Ç3rte  dans  le  château  où  demeuroit  la  dame  de  la 
ivardiere  y  y  fait  perquisition  de  sa  personne  y  y  saisit 
et  annote  ses  meubles.  . 

Il  arrête  en  même  temps  Catherine  le  Moyne^  âgée 
de  quinze  ans,  une  de  ces  servantes  qui  sont  de- 
venues si  fameuses  dans  cette  cause  par  le  crime  de 
leur  maitresise,  ou  par  leur  variation. 

On  continue  désinformer.  Les  preuves  semblent 
croître  tous  les  jours ,  pour  assurer^  s*il  étoit  possible^ 
le  corps  du  délit ,  attendu  que  le  cadavre  ne  se  trou- 
voit  point.  Le  juge  se  transporte  dans  la  maison  de 
Nerbonne.  Il  dresse  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  j 
mais  il  ne  prend  cette  précaution  que  le  28  septembre, 
c'est-à-dire^  six  semaines  après  le  prétendu  assassinat. 
Il  Irouye  une  paillasse  encore  teinte  de  sang  en  plu- 
sieurs endroits,  malgré  le  soin  que  Ton  avoit  pris  de 
la  laver.  Il  remarque  qu'on  ne  voit,  dans  cette  pail- 
lasse ,  qu'environ  un  quart  de  paille  hachée ,  et  le 
reste  de  paille  nouvelle ,  qdH  n'avoit  pas  même  été 
battue.  Il  suit  les  traces  du  sang.  Il  trouve  huit  ou 
dix  ais  au  pied  du  Ut,  qui,  quoique  lavés  plusieurs 
fois,  sembloient  porter  encore  les  marques  sanglantes 
de  Fassassînat  ;  il  en  découvre  d'autres  vestiges  ré- 
pandus dans  plusieurs  endroits  àe  la  chambf  e  ;  il 
descend  dans  la  cave,  pour  suivre  l'incUcation  de 
({uelques  témoins,  qui  disoient  avoir  oui  dire  que  le 
corps  du  sieur  de  la  Pivar diere  y  avoit  été.  mis  ;  le 
juge  y  ob$erve  une  fosse  longue  de  trois  pieds  ou  en- 
viron, et  profonde  d'un  pied  et  demi,  sort  que  cette 
fosse  eût  servi  effectivement  à  l'usage  funeste  dont 
parlent  les  témoins,  soit  que,  comme  FexpKque  une 
d€&  servante^r,  elle  rat  destinée  à  conserver  le  set  qui 
se  consommoit  dans  la  maison  de  la  dame  dé  la 
Pîvardiere. 

Ce  procès -verbal  fortifie  les  soupçons.  Les.  nou- 
veaux témoins,  que  l'on  entend  assiduement^les  aug- 
mentent^ et  enfin  les  interrogatoires  de  trois  difierenâî 
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accusés  semblent  les   justifier  entièrement,  et  les 
porter  au  dernier  degré  d'ëvidenoe. 

Marie  de  la  Pivardiere,  âgée  de  neuf  ans ,  est  en- 
tendue ^comme  accusée ,  le.  19  septembre.  EAle  déclare^ 
que  le  soir  de  l'arrivée  de  son  père^  sa  mère  l'emmena 
avec  son  frère  encore  plus  jeune  qu'elle,  dans  une 
chambre  baute  où  ils  n'avoient  pomt  accoutumé  de 
çoucber  ;  q^e  sa  mère  se  mit  sur  le  pted  du  iit  ;  que 
les  servantes  ne  se  ooncbèremt  point  ;  que  s'étan^ 
endormie ,  èUe  se  réveilla  au  bruit  d'une  voix  qui 
se  plaigaoit  dans  le  château ,  en  disant  :  j^h  !  mon 
Dieu  ,  Ah  !  mon  Dieu  ,  ayez  pitié  de  moi  ^  au  bruit 
de  laquelle  elle  se  leva  pour  savoir  quelle  étoit  cette 
voix ,  msiis  qu'elle  ne  put  ni  connoitre  la  voix  ,  ni 
sortir ,  parce  que  la  porte  étoit  fermée  à  clef;  qu'elle 
retourna  dans  son  ut,. chercha  sa  mère  et  les  ser- 
vantes, et  ne  les  trouva  point;  que,  le  lendemain 
matin,  elle  vit  du  sang  en  sept  ou  huit  endroits  sur 
les  ais  de  la  chambre  où  son  père  avoit  couché  ;  que 
ces  ais  avolent  été  lavés  avec  de  l'eau',  mais  qu'il  y 
paroissoit  encore  des  traces  de  sang;  enfin  elle  assure 
que  sa  mère,  deux  ou  trois  jours  après^  fit  la  lessive 
elle  seule,  et  qu'elle  vit  dans  son  linge  trois  ou  quatre 
serviettes  toutes  teintes  de  sang  ,  et  ne  vit  point  de 
draps. 

Est-ce  la  si^iplicité  de  la  nature  qui  rend  gloire  à 
la  vérité  dans  la  bouche  d'un  enfant  ?  Est-ce  la  foi- 
blesse  de  l'âge  qui  cède  à  la  subornation  des  juges  de. 
Châtillon,  et  qui  prête,  sans  le  savoir,  des  armes  au 
mensonge  et  des  instrumens  à  la  calomnie?  C'est, 
Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  décider  en  jugeant  le 
procès  criminel.  Pour  nous,  il  nous  suffit  de  vous 
faire  remarquer  en  passant ,  que  la  demoiselle  de  la 
Fivardiere  a  été  entendue  trois  fois  par  les  juges  de 
Châtillon,  qu'elle  a  déposé  devant  les  juges  de  Luçai, 
qu'elle  s'est  expliquée  plusieurs  fois  eu  présence  de 
différens  témoins ,  et  que  son  langage  a  toujours  été 
le  même,  ses  expressions  uniformes ,  et  sa  sincérité 
toujours  également  apparente.      >        . 

Jçi^flow  k  çc  premier  iuterrc^atoire  ceux  des  deuxi 
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servantes ,  Calherine  le  Moync  et  Margtieritè  Mcrcîery 
l'une  plus  chancehnte^  l'autre  beaucoup  plus  ferme 
dans  aes  déclàrotkma. 

Cath^iné  le  Meyoe  a  été  interrog^^  sept  fois  y 
8MI»  parler  de  deux  dëdaratîons  qu'elle  a  données 
d'eUerfloéme ,  et  que  nous  vous  expliquerons  dans  un 
momeot* 

Si  Von  ajoute  foi  à  son  premier  interrogatoire , 
«Ue  n'a  rien  Vtt  y  eUe  n'a  rien  entendu  y  elle  n'a  rien 
au  de  tout  oe  qu'on  lui  demande;  sa  maîtresse  est 
innocente,  et ^  par  oonséqtient,  elle  n'est  point  com- 
plice d'un  crime  imaginaire.  Il  lui  échappe  néanmoins^ 
un  fait  important  :  elle  avoue  que  la  dame  de  la 
Pivardicre  l'ayant  envoyé  voir  si  son  mari  éloit  levé , 
elle  ne  trouva  personne  dans  sa  chadabre ,  qu'elle  ob- 
serva, que  l'on  avoit  mis  d'autres  draps  que  ceux 
qu'elle  avoit.  vus  k  Veille,  et  que  le  lit  paroissoit 
tQiàt  fraîchement  jaiU 

'  Dans  le  second  inteifogatoit^ ,  il  semble  que  les 
remords  de  sa  conscience,  ou  l'artifice  du  juge  ,  com- 
mencent à  vaim^re  sa  première  résistance.  Elle  n'a 
point  vu  le  sieur  de  la.  Pivaréière  mort  ;  mais  elle  a 
entendu,  pendaat  la  nuit,  un  coup  d^arme  à  f eu  ; 
mais  elle  a  trouvé  le  lendemain^  dans  la  cave, 
des  draps  tout  sanglans  ;  mais  elle  a  vu .  deux  ou 
trois  jours  agrès,  la  dame  de  la  PivarcKere  laver, 
eUe  seule,  ees  mêmes  draps,  témoins  de  sa  liruauté  ; 
mais  elle  a  ouï  le  prieur  de  Miseray  dire  à  la  dame 
de  la  Pivardiére  t  Otons^neus  d'ici  ;  si  nous  étions 
pris  >  nous  serions  perdus. 

G'^st  ainsi  que  la  vérité  ou  la  calctmnie  %e  déve- 
loppe peu  à  pea>  et  qu'enfin,  dans  le  troiisième 
interrogatoire  >  elle  déclare  qu'elle  a  vu  s6n^  ihaitre 
sacrifié  à  la  passien  et  k  ta  vengeance  de  sa  mai^ 
tresse^  qu'dle  l'a  trouvé  mort,  étendu  s^r  tme  pail- 
lasse ,  ses  draps  en^ngtantés ,  la  chambre  indndée 
de  son  sang. 

Dans  les  deux  interrogatoires  suivans ,  non  iK>n-- 
tente  d'expliquer  constamment ,  persévéràihmcnt  y 
uniformément  les  m^ea  faits  dans  leurs  principales 


tirconstanoet ,  «tte  y  en  ajouté  4]iie}ques  autres  qai 
chargent  encore  les  aocusÀ» 

ArrétoDs-nous  un  y  et  y  avant  <|ae  et  pas9er  aux 
derniers  iateirogateîred  de  Gatherme  le.Mojne^  in<» 
terrompons  la  iuite  de  aes  réponses,  pour  placer  en 
cet  endroit  les  declacatioiis  importantes  de'Margue-^ 
rite  Mercier,  dans  ses  pt^emiefe  icaerrogaleires ,  qui 
répondent  à  ceoa:  de  Catherine  le  Mt^yne,  que  nous 
Tenons  de  toiks  expliqnefii  •  ' 

Noos  ne  trouvons  point,  dans  cette  seconde  ser- 
vante ,  la  mégie  peine ,  ou  à  rendre  témoignage  à 
la  vérité,  ou  à  céder  aux  violentés  impressions  des 
)ngés(î).  ^  '  ; 

Elle  explique ,  dès  son  premier  interrogatoire ,  les 
circonstances  les  plus  atroces  de  l'assassinat  qu'elle 
prétend  avoir  été  forcée  d'édairer  elle-même.  L  autr^ 
sertante  a  vu  son  maître  mort ,  celle-ci  Ta  vu  blessé, 
percé  de  coups ,  demandant  la  vie  à  sa  femme ,  et 
ne  pouvant  l  obtenir ,  succombant  enfin  à  la  fureur 
de  ses  assassins  y^  et  recevant  le  dernier  coup  mortel 
de  la  main  même  de  celle  qai  auroit  du  exposer  s^ 
vie  pour  le  défendre. 

On  ne  s'arrête  pas  à  ce  premier  interrogatoire;  ou   ' 
rinf^rroge  trois  fois ,  trois  fois  elle  confirme  la  même 
vérité  ou  le  même  mensonge. 

Jusque-là,  en  réunissant  tous  les  interrogatoires 
des  accuses  ,  on  trouvoit ,  à  la  vérité ,  des  soupçom^ 
violens,  des  présomptions  véhémentes,  des  indices 
qui  ne  paroissoient  que  trop  clairs  contre  le  priew^ 
de  Miseray.  Il  étoit  représenté ,  par  les  témoins  et 
pai*  les  accusés^  comme  Tunique  auteur  du  scandale 

3ue  la  conduite  de  la  dame  de  la  Pivardière  cantoit 
ans  la  province.  Ses  valets,  choisis  pour  ministre^ 
de  l'assassinat ,  ses  discours  ambigus  depuis  le  crime 
commis  avoient  paru  plus  que  sumsans  pour  décréter 


(i)  Cette  servante  a  étéçonàioxixxée  p<H^r  faux  léiamgAagci 
par  Tarrét  définitif^  imprimé  après  Ic^  second  plaidoyer.  Le 
dëccs  de  l'autre,  arrivé  av^ùt  îç  jugement  du  procès^  cmpêçUi 
4e  U  cwiprendr^  dans  cet  arrêt.    '  '  ^ 
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contre  loi  dès  lé  7  octobre  ;  mais  on  n'avoit  point 
encore  de  preuves  de  sa  présence  dans  le  temps  méoie 
du  meurtre  du  sieur  de  la  Pivardière. 

Ces  preuves  ne  sont  survenues  t{ue  dans  les  inter-» 
rogatoires  subis  par  les  deux  servantes  y  le  ao  dë« 
cembre.1697,  et  le  II  janvier  1698^ 

Catherine  le  Moyne  y  dit  que  les  promesses  du 

{)rieur  et  les  menaces  de  la  dame  de  la  Pivardière 
'ont  empêchée  de  déclarer^  dans  ses  premiers  inter^^ 
rogatoires,  qu'elle  trouva  lejjrieur  de  Miseray  dans 
k  chambre  du  sieur  de  la  Pivardiéw  lorsqu  elle  y 
entra  après  sa  mort. 

Marguerite  Mercier  va  encore  pïus  ïoin.  Specta-* 
trice ,  ou  forcée  ou  volontaire  ,  de  l'assassinat ,  elle 
assure  que  le  prieur  ne'  se  contenta  pas  de  rassasier 
sa  vue  du  spectacle  inhumain  de  la  mort  de  son  ami  ^ 
qu'il  àrracna  le  sabre  de  la  main  de  son  valet ,  et 
qu'il  en  porta  lui-mémé  un  coup  mortel  dans  le  corp» 
du  sieur  de  la  Pivardière. 

Elle  ajoute  que  l'impression  des  menaces  du  prieui^ 
a  cédé  epfin  aux  reproches  de  sa  conscience;  ma- 
lade à  l'extrémité ,  prête  à  paroître  devant  le  tribunal 
du  souverain  juge,  elle  prétend  que  son  confesseur 
lui  a  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  salut  à  espérer  jour 
elle ,  si  elle  ne  rendoit  un  compte  exact  a  la  justice 
de  toutes  les  circonstances  d'un  crime  dont  la  ven-* 
geance  dépendoit  de  sa  sincérité.  Elle  avoit  même 
chargé  son  confesseur  de  déclarer  les  faits  qu'elle 
vient  d'e^liquer  à  l'oflBcial  de  Bourges,  en  cas 
qu'une  mort  prompte  ne  lui  permît  pas  de  soulager 
elle-même  sa  consaence  d'un  poids  qui  l'accabloit. 

Voilà ,  Messieurs  ,  quels  sont  les  degrés  par  les- 
quels l'ouvrage  de  la  vérité  ou  de  la  calomnie  a  été 
consommé.  Catherine  le  Moyne  y  a  joint  une  décla- 
ration volontaire ,  dans  laquelle  elle  assure  qu'en 
allant,  par  l'ordre  de  sa  maîtresse,  chercher  du  pain 
au  village  de  Trompe-Souris ,  elle  vit  les  valets  du 

Î rieur  de  Miseray  emporter  le  corps  du  sieur  de  la 
^  ivardière  dans  le  bois  de  l'abbaye ,  avec  Nicolas 


Mercier >  ^ëve  de  Fàutre  servante,  et  que  k  crainte 
de  perdre  le  père  de  sa  compagne  l'a  portée  à  dif- 
férer, jusqu'au  a5  janvier,  l'aveu  sin<rère  qu'elle  (ait 
de  œtte  dernière  <Ârconstanee. 

Le  recollement  a  donne  aux  preuves  le  dernier 
degré  de  solidité.  Les  servantes  ont  persisté,  à  la 
réserve  de  quMques  circonstances  peu  importantes  ; 
les  témoins  ont  persévéré,  si  l'on  en  excepte  deux  ou 
trois.  '  V 

Ce  grand  procès  alloit  être  jugé  par  contumace, 
disons  même  qu'il  l'a  été  par  rapport  au  prieur  de 
Miseraj,  que  l^fficial  de  Bourges  a  condamné  à  des 
peines  canoniques  comme  également  convaincu  de 
J'adultère  et:  de  l'a^assinat ,  lorsque  l'emprisonne^- 
ment  de  cet  accusé  arrêta  le  cours  de  la  procédure,  ' 
anéantit  la  sentence  de  Bourges ,  et  changea  la  face 
de  l'accusation. 

Le  prieur,  arrêté  dans  Paris,  transféré  dans  les 
prisons  de  Cbàtillonf-sur-Indre ,  interrogé  trois  fois , 
et  trois  fois  constant  à  dénier  tous  les  faits,  à  prendre 
les  îuges  à  partie  ,  à  protester  contre  toute  la  procé-^ 
dure ,  fut  enfin  confronte  à  plusieurs  témoins  et  aux 
servantes ,  et  triompha  dans  ce  moment ,  ou  de  la 
ibiblesse  et  de  la  timidité  de  ses  coaccusés  ,  ou  de  la 
calomnie  et  de  la  prévarication  de  ses  juges. 

A  la  vue  du  prieur  de  Miseray,  Marguerite  Mer* 
cier  désavoue  tout  ce  qu'elle  à  dit  dans  ses  derniers 
interrogatoire;  elle  ne  persévère  que  dans  le  pre* 
mier,  et  cependant  ce  premier,  seul,  sufBsoit  pour 
condamner  la  dame>de  la  Pivardière ,  et  pour  faire 
concevoir  des  suspicions  véhémentes  contre  le  prieur'. 
Catherine  le  Moy ne ,  plus  timide  ou  plus  véritable  , 
rétracte  tout  ce  qu'elle  a  dit  ;  et ,  quittant  l'une  et 
l'autre  le  caractère  tremblant  d'un  accusé  qtie  l'in-  ' 
nocence  même  ne  rassure  pas  toujours  devant  son 
juge,  elles  prennent  le  ton  et  la  hardie^e  d'un  accu- 
sateur. Gelui.qu'elles  accusent  est  leiir  propre  juge. 
EUles  se  plaignent  hautement' d'avoir  été  meniacées, 
intimidées,  surprises  par  le  lieutenant  ^particulier 
de  Châtillon.  C'est  lui  seul  qu'elles  attaquent }  eUes 
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respectent  k  vice-r^ent  de  M.  rarcbévéqne  éé 
Bourges  ;  elles  assurent  qu'il  ne  leur  a  jamais  Ëiit  au* 
cune  menace  ;  et  ^  q[uand  on  leur  demande  quelles 
sont  donc  les  violences  dont  le  lieutenant  particulier 
de  CMtilion  s^est  servi  pour  extorquer  d'elles  la  con* 
lession  forc^  de  ce^qu'elles  n'ont  jamais  ni  vu  ,  ni 
entendu ,  si  peiisé  y  elles  disent  ^  tantôt  que  leur 
frayeur  est  venue  de  ce  que  le  juge  leur  a  représenté 
quelles  seroient  criminelles  si  elles  ne  disoient  la 
vérité;  tantôt  que  le  sujet  de  leur  crainte  a  été  la 
menace  que  le  lieutenant  particulier  leur  a  faite  de 
leur  faire  le  procès  comme  à  un  muet,  ou  de  les  faire 
mettre  à  la  gène,  si  elles  ne  répondoient  pas« 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  confrontation  plus  inquiète 
ni  plus  agitée.  On  y  voit,  d'un  côté,  Je  prieur  dç 
Miseray^  attentif  à  faire  des  interpeliatiom^  fréquentes, 
à  profiter  de  l'embarras  et  de  l'irrésolution  des  ser- 
vantes ;  de  l'auUre ,  les  servantes  parlant  d'une  ma- 
mère  incertaine ,  ambiguë  y  entrecoupée  dé  plaintes 
et  de  soupirs,  faisant  des  exclamations,  appeuant  le 
ciel  à  leur  secours,  mêlant  les  juremens  aux  prières, 
menaçant  le  juge  ,  et  demeurant  muettes  aussitôt 
après  sut  la  moindre  inteirogatioii  ;  et  enfin ,  les  juges 
remontrant  aux  servantes  le  péril  auqud  leur  retrac^^ 
.tàtion  les  expose,  rappelant  les  circonstances  qi^i 
ont  accompagné  leurs  interrogatoires  el  leurs  décla- 
rations précédentes,  et  faisant  écrire,  avec  une  eauicte 
et  scrupuleuse  sincérité ,  \&  faits  les  plus  injurieux 
à  leur  réputation  ;  en  ^orie  que  l'on  r^rouve  dans 
leUr  procès-^verbal  une  peinture  fidèle  «et  une  image 
naïve,  non^seulement  des  discours,  mais  des  mouve^ 
vemens,  mais  dos  gestes,  mais  des  soupirs  mêmes  de 
tous  les  accusés. 

Aussitôt  après  la  confrontation ,  l'offîcial  de  Bour^ 
et  le  lieutenant  particulier  de  Gfa&tillon  ordonnent , 
suivant  les  conclusions  du  pt^ocûreur  du  roi,  que  le 
procès  sera  fait  et  parfait  aux  servantes  comme  faux 
témoins  (i)* 

(i)  Gela  est  plus  explique  dané  l'avis.  Il  paroit  que  les  dedx 
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Soit  que  là  cfaiate  de  ce  jugement  ait  trouble 
leur  raisoo ,  soit  que  Iteùr  variation  surprenante  n'ait 
pas  dure  plus  long-temps  que  la  présence  du  prieur 
de  Miseray  qui  la  produisoit ,  il  est  certain  qu^à  peine 
furent-dles  rendues  à  elles-mêmes,  qu'elles  recou- 
vrèrent bientôt ,  ou  leur  prediière  malice,  ou  leur 
première  sincérité.  Elle^  n'attendent  pas  que  les 
juges  lés  interrogent  de  nouveau.  Impatientes  de 
rétracter  leur  rétractation,  elles  rappellent  ces  mêmes 
juges  qu'elles  venoient  d'accuser  en  face  de  séductibti 
et  de  violence.  Aussitôt  qu'elles  les  voient  entrer 
dans  la  prison ,  elles  se  jettent  à  leurs  pieds,  et,  dans 
une  espèce  d'amende  nonorable  qu'elles  s'imposent 
à  elles-mêmes ,  elles  demandent  pardon  à  Dieu  et  à 
leurs  juges  ,^  de  .la  foiblesse  qu'eues  ont'  eue  de  se 
rétracter,  de  la  témérité  avec  laquelle  elles  0|it  osé 
accuser  les.  ministres  de  la  justice ,  forcées  par  les 
sollicitations  secrètes  de  Miooias  Mercier,  intimidées 

Ear  la  présence  du  prieur  de  Miseray,  séduites  par 
is  mauvais  conseils  qu'on  leur  avoitdonnées.  Elles 
recomipencent  de  nouveau  le  récit  de  l'assassinat , 
qui  s'accordC'  presque  entièrement  avec  leurs  pre- 
miers interrogatoires  ,  et  elles  assurent  le  juge 
qu'elles  sont  prêtes  de  réparer  la  faute  qu'elles  ont 
faite,  et  de  soutenir  au  prieur  tous  les  faits  qu'elles 
ont  déclarés  plusieurs  fois  et  qu'elles  vienncint  encore 
de  confirmer  solennellement. 

On  ordonne  qu'elles  seront  confrontées  une  seconde 
fois  sur  cette  dernière  déclaration  ,•  et ,  par  un  nou- 
veau prodige,  ces  mêmes  servantes  qui  n'avoient  pu 
soutenir  la  vue  >du  prieur  de  Miseray,  quiavoient 

{)aru  d'abord  agitées  de  ces  grands  mouvemens  que 
e  combat  de  deux  passions  également  violentes  fait 
naître  dans  un  cœur  qu'elles  déchirent,  qui  tantôt; 
éloquentes,  et  tantôt  muettes^  açcusoient  les  juges 
par  leurs  paroles,  et  Tâccusé  par  leur  silence;  ces, 

^  juges  dâibérèrent  de  faife  le  procès  anx.deux  servantes,  mais 
Cjue  cfelui  de  ChâtiUon  ne  l'ordonna  que  contre  nne  des  deux, 
1  autre  ayant  rétracté  auparavant  sa  rétractatipo* 

D'Jguesseau.  Tome  V.  a 
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mêmes  servantes^  fermes^  intrépides^  tratiguilles  ^ 
soutiennent  sans  émotion ,  sans  frayeur^  sans  inquié- 
tude ,  qu'elles  n'ont  rien  avancé  dans  leurs  inter- 
rogatoires qui  ne  soit  exactement  conforme  à  la 
vérité. 

Les  confrontations  qui  ont  suivi  cet  incident  si 
extraordinaire  n'ont  rien  de  singulier^  $i  ve  n^est 
que  la  demoiselle  de  la  Fivardiére  qui^  comme  nou^ 
allons  l'expliquer  incontinent^  avoit  recolmu  la  partie 
de  M/  Nivelle  pour  son  père  dès  le  mois  de  janvier,  a 
néanmoins  été  confrontée  au  prieur  de  Miseray  dans 
le  mois  de  mai  suivant,  et  a  soutenu  tous  les  faits 
qu'elle  avoit  expliqués  dans  son  interrogatoire. 

x 

Voilà ,  Messieurs  ,  l'histoire  de  la  mort  du  sieur 
de  la  Pîvardière  achevée.  Vous  l'avei  vu  immolé  à 
Fadûltèré  de  sa  femme ,  ou  à  la  calomnie  d'un  juge 
passionné.  Il  est  temps  de  vous  lé  montrer  dans  le 
second  état  dans  lequel  il  doit  paroîtte  aujourd'hui, 
où  vous  allez  Iç  voir  prenant  une  nouvelle  vie  dans 
le  sein  même  de  la  mort ,  paroîtrc  d'abord  avec 
éclat  pour  confondre  la  malice  des  ennemis  de  sa 
femme ,  rentrer  ensuite  dans  l'obscurité ,  et,  si  nous 
osons  le  dire,  dans  le  néant  dont  il  étoit  sorti,  être 
traité  comme  un  fantôme  en  votre  audience,  jusqu'au 
moment  heureux  ou  malheureux  pour  les  accusés , 
dans  lequel ,  assuré  de  son  existence ,  ou  flatté  du 
succès  oe  son  imposture,  il  s'est  livré  lui-même  entre 
les  mains  de  la  justice* 

A  peine  les  officiers  de  Châtillon  eurent-ils  com- 
mencé à  poursuivre  la  vengeance  de  la  mort  du 
sieùr  de  la  Pivardière,  que  la  dame  sa  femme  leur 
a  opposé  la  certitude  de  sa  vie^  comme  un  obstacle 
invincible  et  une  barrière  impénétrable. 

Dès  le  21  et  22  septembre,  plusieurs  particuliers 
ramassés  par  ^^s  soins,  déclarèrent,  les  uns  devant 
un  notaire,  les  autres  devant  le  bailli  4'^^»  cmeje 
sieur  de  la  Pîvardière  avoit  paru  le  17  et  le  19  daoût 
à  Châteauroux  et  à  Issoadun ,  c'est**à*dire ,  qu'il 


tftoil  vivant  deux  ou  trois  jours  après  son  prëtendu 
assassinat* 

Dès  le  7  octobre ,  plusieurs  habitans  de  la  ville 
d'Auzerre  avoient  attesté ,  dans  un  acte  extra  judiciaire 
passé  par-devant  deux  notaires,  qu^ils  connoissoient 
parfaitement  Louis  du  Bouchet  de  la  PiVardîére  ^ 
huissier  royal ,  mari  d^Elisabeth  Pillard;  Qu'après 
une  absence  de  près  de  quatre  mois,  9  étoit  revenu 
vers  la  fin  du  mois  d'août  dans  la  ville  d'Âuxerre  y 
qu'il  n'en  étoit  parti  que  depuis  pen,  et  même  si  Ton 
en  croit  les  notaires  qui  déposent  eux-mêmes  dans 
Tacte  qu*ils  reçoivent,  qU  u  étoit  encore  à  Auxerre 
le  6  octobre,  c'est-à-dire ,  là  veille  du  jour  que  Facta 
est  passe. 

Enfin,  des  le  aa  octobre  1697^  le  vrai  ou  le  fiiux 
de  la  Pivardière  avoit  comparu  devant  deuï  notaires 
à  Flaviigny ,  dans  la  proviitce  de  Èourgogne ,  et  leur 
avoit  deimtidé  acte  de  son  existence. 

Sans  nous  arrêter  plus  long-temps  à  vous  expli- 
quer tous  ces  actes  îrr éguil^s  dans  leur  forme  ;  sa&s 
vous  parler  ici  de  plnsieiirs  lettres  que  l'on  prétend 
que  le  sieur  de  la  Pivardière  a  écrites  en  ce  temps- 
la  (r),  attachons^-iums  utiiquiemetit  à  la  procédure 
qui  a  été  Êute  par  ie  lieUtenamt-général  de  Komo- 
rantin ,  pour  parvenir  à  la  reconnoissance  du  prétendu 
de  la  Pivardiere. 

La  dame  de  la  Pivardière  présente  une  requête 
à  la  cbambre  des  vacations  ;  elle  j  dissimule  la  pro«» 
cédure  des  officiers  de  Gbkîllon;  elle  expose  que 
ses  ennemis ,  abusant  des  iSréquentes  et  ^njgaes  ab- 
sences de  son  mari^  font  courir  de  temps  en  temps 
le  bruit  qit'eUeFa  assassiné;  que  ce  bruit  se  renou- 
velle depuis  le  iSaoAt^  et  qu'on  ose  même  suppose^ 
3 ne  l'on  a  trouvé,  dans  un  bois  ,  le  corps  du  sieur 
e  la  Pivardiêire  percé  de  coups  de  bayounettes  ;  et^ 

(i)  Ces  leUres  ont  été  vérifiées  dans  la  suite ,  et  recinmiies 
conformes  à  Fëcriuire  èa  nenr  de  U  PiTardjil»^.  F^e%  le 
sec0Bd  pli^idoj^  1  or  c^ttç  affwe.  '  ''■ 


sur  cet  exposé^  elle  demande  qu'il  lui  soit  permL». 
d'informer  d'un^  calomnie  si  injurieuse. 

La  cpur  ne  lui  accorde  point  la  permission  d'in- 
former qu'elle  demandoit,  et  renvoie  seulefhent  sa 
requête  par-devant  le  lieutenant-général  de  Romo- 
rantin ,  pour  y  .être  pourvu. 

Le  4  octobre,  l'arrêt  est  présenté  à  ce  juge.  Il 
accepte  la  commission  de  la  cour^  et,  sans  entrer 
dans  aucune  connojssance  de  cause ,  il  ordonne  qu'il 
sera  informé  à  l$i  requête  de  la  dame  de  la  Pivardière, 
des  faits  contenus  dans  sa  requête. 

Un  mpU  entier  s'écoule  sans  aucunes  poursuites. 
Le  13  novembre  suivant^  la  dame  de  la  Pivardièrc 
se  présente  de  nouveau  devant  le  lieutenant-général 
de  Komorantin  :  elle  obtient  de  lui  une  permission 
de  faire  perquisition  du  sieur  de  la  Pîvardière,  de 
l'arrêter  et  de  le  conduire  par-^vant  lui,  pour  être' 
dressé  procès- verbal  de  sa  vie  et  de  son  existence. 

Un  silence  de  deux  mois  avoitfait  oublier  cette- 
procédure ,  lorsque  le  prétendu  Louis  de  la  Pivar- 
dière  paroit  à  Romorantin ,  non  avec  l'extérieur  et  les  « 
marques  apparentes  d'un  criminel  qui  n'ose  soutenir 
les  yeux  de  la  justice,  mais  avec  l'éclat  et  l'équipage 
d'un  innocent  qu'ion  ramène  dans  une  espèce  de 
triomphe,  pour  forcer  la  calomnie  à  se  taire,  et  pour 
recevoir  les  hommages  de  ses  plus  grands  ennemis. 

Soubmain,  notaire  de  Châtillon ,  personnage  qu'on 
Yoùs  a  représenté  conane  suspect,  1  accompagne  avec 
une  troupe  de  cavaUers.;  Il  se  présente  devant  un 
juge  dont  la  courra  blâmé  la  conduite ^  avant  que 
d'infirmer  sa  prpcédure.  Il  déclare^  avec  confiance^ 
qu'il  est  le  sieur  de  la  Pivardière  que  l'on  a  voit  cru 
mort;  il  explique  plusieurs  faits  qui  regardent  sa 
naissance.,  son  baptême,  sa  famille,  son  mariage^. 
ses  emplois^  spn  arrivée  à  Nerbonne^  le  i5  août; 
son  départ  précipité  dès  le  lendemain  matin.  Si  on 
l'en  croit,  il  en  est  parti  trois  heures  avant  le  jour, 
laissant  sa  cavale,  parce^  qu'elle  étoit  boiteuse.,  et  son 
manteau,  parce  qu'il  d^voit  aller  à  pied.  Il  arrivé  à, 
Châteauroux ;  le  i6,  il  y  séjourne  le  17,  il  y  joue  à 
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la  bonle  avec  un  particulier  qu'il  nomme.  Le  18^  il 
va  coacher  à  lasoudun  ,  dans  rhôtellerie  dd  la  Cloche; 
et,  le  19,  il  reprend  la  route  de  Bourgogne^  où  s^ 
affaires,  le  rançeloient. 

Après  ce  récit  de  ses  aventures ,  Soubmain  ^  çonune 
procureur  de  la  dame  de  la  Pivardiéce  /  demande 
qu'il  soit  procédé  à  la  reconnoissMice  du  sieur  de  la 
Pivar-dière  y  le  jiige  Tordonne.  Il  commence  un  long 
procès'-verbal  à  Bomcurantin  ,  qu'il  continue  ensuite 
en  différens  lieux.  Il  conduit  publiquement  le  soi- 
disant  de  la  Pivardière  à  Luçai,  à  Jeù^'à  Châtillon, 
à  Jeu-Malocfae,  à  Yallançay  ;  une  foule  de  personnes 
,comparois$ent  devant  lui;  des  gentilshommes ,  des 
CjLirés,  des  marchands >  des  ouvriers^  des  paysans  du 
voisinage ,  déclarent  tQUs  linanimement,  qu'il  recon^ 
noisçent  le  sieur  de  la  Pivardière^  leur  ami^  leur 
voisin,  leur  seigneur. .  * 

..  Les  iugesnnême  de  Luçay^  <|ui  d'abord  avoient 
Infor  me.  et  décrété  contre  la  dame  de  la  Pivardière^ 
avouent  leur  .erreur ,  et  confessent ,  à  la  vue  de  celui 
qu'on, leur  présente,  qu'ils- se  sont  trompés. 

La  famille  du  sieur  de  la  Pivardière  joint  son 
suffrage  à  cejui  des  étrangers,,  et  sen^ble  ajouter  le 
dernier  sceau  à  sa  reçopnoissance.  Sa  belle -sœuir 
le  reconnolt  à  Komorautin  ^  sa  fille  à  Jeu  y  ses  deux 
sœurs  à  Vallançay. 

\  Le  peuple  embrasse  aussi  avidement  ce  fantôme, 
ou  cette  réalité ,  qu'il  avoit  cru  le  bruit  faux  ou 
véritable  de  la,  mort  du  sieur  de  la  Pivatrdière.. 
..  Tout  semble  conspira  en  Saiv^eur  des  accusés  ^ 
lorsqu'un  nouvel  événement  interr^ompt  le  cours  de 
leurs  e^érances  et  déconcerte  leurs  projets.  On  viola 
toutes. les  règles  de  la  justice  ;  un  juge,  sans  pouvoir  et 
sans  caractère,  entrepj:*end  de  forcer  l'asile  des  prir* 
sons  de  Ch^tillop,etd  assurer  le  succè&de  lareconnois-- 
sance  ou  de  l'imposture  dont  il  étoit  le  ministre ,  par 
une  confrontation  solennelle  du  prétendu,  de  la  Pivar- 
dière avec  les. deux  servantes.  Le  prévôt  des  mare- 
çliaux  l'assiste  dans  cette  entreprise;  et,  au  lieu  de 
préteir  1«  secours  de  la  force  qu'il  avoit  en  main  aux 
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officiers  de  Chàtillon  ,  il  ne  s'en  sert  que  ponr  ap- 
puyer l'injuste  procédure  du  lieutenant  ^  général  de 
îlomorantin.  Le  lieutenant -particulier  fait  de»  re* 
montrances  inutiles;  contraint  de  céder  il  la  violence  , 
il  se  retire  ;  les  portes  des  prisons  sont  ouvertes  ;  le 
lieutenant-général  de  Romorantin  y  entf  e  suivi  d'une 
troupe  d'archers  ;  il  présente  aun  deux  servantes 
celui  qu'elles  auraient  ait  reconnoltre  avec  joie  pour 
leur  maître  et  pour  leiH-  libénrteor. 

Tel  fut  néanmoins ,  ou  le  pouvoir  de  la  vérité ,  ou 
l'empire  de  la  séduction ,  qu'elles  déclarèrent  l'une 
et  l'autre^  qu'elles  né  reeoimioissoieDt  point  celui 
qu'on  leur  montroit  sous  le  n^Msa  de  la  Pirvardière , 
qu'elles  ne  pouvoient  voir  vivant  un  homme  qu'elles 
avoient  vq  mort.  Marguerite  Mercier  ajouta  même 
que  l'imposteur  ne  ressembloit  point  à  son  maître. 

Le  procureur  du  roi  de  Chetillon  fit  en  ce  mo^ 
ment  une  réquisition  digne  du  ministre  public  ^ 
qui  est  remis  entre  ses  mains^»  Il  demanda  que  le 
prétendu  de  la  pivardi«re  fàt  arrêté,  pour  ne  pas 
laisser  échapper  cette  preuve  vivante  ^  ou  de  la  vérité, 
ou  de  l'imposture.    • 

Quelque  juste  que  fut  ce  réquisitoire,  il  ne  fit  au- 
eune  impression  sur  le  lieutenatxt-général  de  Romo- 
rantin. Il  emmène  avec  lui  ce  gage  précieux  qu'on 
lui  a  voit  confié  ,  attendu ,  dit- il,  que  sa  présence 
est  nécessaire  pour  d'autres  reconnoissances.  Et  enfin , 
après  l'avoir  fait  encore  reconnoître  à  différentes 
personnes ,  après  avoir  informé  de  la  calomnie  ré- 
pandue contre  la  dame  de  la  Pivardière,  il  permet  à 
son  prétendu  mari  de  vaquer  à  ses  affaires ,  à  la 
charge  de  se  représenter  à  toutes  assignations. 

Cette  ordonnance  ne  Ait  pas  plutôt  rendue  que  le 
sieur  de  la  Pivardière  rentre  dans  les  ténèbres  d'où 
on  l'avoit  tire.  Il  s^éch'pse  une  seconde  foi»,  et ,  après 
avoir  paru  dans  deux  états  differens,  c'est-à-dire 
dans  un  état  de  mort ,  et  dans  un  état  de  résurrec- 
tion ,  il  entre  dans  le  troisième  état  dans  lequel  nous 
avons  dit  qu'on  le  pouvoit  envisager;  état  de  doutes^ 
de  nuages ,  d'inc?rtitud^ ,  où  il*  est ,  po«r  ai^si  dirc^ 
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«nire  k  vie  et  la  mort ,  état  dont  l'expUcation  ne 
renferme  que  celle  de  la  procédure*       . 

Deux  sortes  d'appellation»  saisirent  la  oour  de  la 
connoissanee  de  tous  les  faits  qucf  nous  venons  de 
TOUS  répéter ,  soit  par  rapport  à  la  vie  \  soit  par 
rapport  à  la  mort  du  sieur  de  la  Pivatdière. 

Trois  des  accusés ,  la  dame  dé  la  Pivardière  >  le 

prieur  de  Miseray^  et  son  cuisinier^  interjettent  appel 

simple  de  la  procédure  extraordinaire  de  Chkilion 

et  de  JjuçstVf  et  appel  comme  ^d'abus  de  la  procédure 

de  l'oMcial  de  Bourges.  ■ 

M.  le  procureur-géna^  fui  reçu  appelant  de  toute 
la  procédure  faite  par  le  lieutenant -général  de  Ro* 
morantin;  et  la  cowr,  sur  sa  requête^  décréta  ua 
ajournemeat  personnel  contre  ce  juge  et  le  prévôt  des 
maréchaux  qui  l'avoit  assisté.  Us  ont  subi  tous  deux 
Finterrogatoire ,  et  ont  été  renvoyés  enamt»  aux  fonc* 
lions  de  leurs  diarges. 

Incidemment  k  ces  appellations ,.  Iqs  officiers  do 
GbàtîUon  8<Hxt  plis  à  partnçi  On  demande  que  Tins-*- 
truction  soit  renvoyée  >  devant  un  autre  juge^  par- 
devant  lequel  il  sera  procédé  à  la  vérification  des 
lettres  et  aatres  écriture  du  sieur  de  la  Pivardière. 

Enfin  ^  la  partie  de  M.^  KiveUe  constitue  un  pror 
cureur^  demande  d^étre  reçue  partie  intervenante  ^ 
soutient  que  les  accusés^  doivent  être  reuyoyés  absous 
de  l'aocusatioa  calomnieuse  intentée  cpntre  euX;^ 
prwd  à  p^tie  les  officiers  de  Ghatillop^  4^i|iajade  un 
sauf-^Mmduit  à  la  cour,  attendu  qu'il  est  bigame,  et 
condat  y  comme  les  accu^s ,  à  ce  que  les  signatures 
par  lui  faites^  depuis  le  [çwr  de  sa  mort  imaginaire^ 
soient  vérifiées. 

Quinze  audiences  entières  suffisent  à  peine  à  Pex- 
plication  de  celte  grande  cause. 

Vous  rendez  un  arrêt  céfèbre  (i),  par  lequel  vous 
confirmez  la  procédure  de  Châtilion  et  de  Luçay,  apr^s 

(i)  Cet  anrêt  fut  rebda  le  aS Juillet  i&)8 ,  sur  les  coocl^sioas 
àt  M.  Portiii  ^  a^^cat-géaéral ,  depuis  preoncr  prérideat  au 
parlemeotU        :. 
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en  avoir  retranché  quelques  instructions  pleines  dé 
nullités.  Vous  ordonhez  que .  le  procès  sera  fait  et 
p!ar&it  aux  accusés  par  le  lieutenant  criminel  de 
Chartres  ^  par-dèvant  lequel  tous  renvoyez  les  re- 
quêtes à  fin  de  vérification ,  pour  y  être  fait  droit 
en  jugeant  le  procès  suivant  l'ordonnance.  Vous  in- 
firmez,  sur  Tàppel  de  II-  le  procureur-^général  ^  la 
procédure  du  ]uge  de  Romorantin.  Non  conteps  de 
îaçbouter  le  soi-disant  de  la  Pivardiçre  de  son  inter- 
vention,  vous  décerne»  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  lui.  Vous  instruisez  enfin  le  lieutenant-parti- 
culier de.Châtillonr-sur-In4re  de  sqn  devoir,  par  un 
grand  nombre  d'injonctions  différentes. 

*  Un  événement  inopiné  fait  renaître  tons  les  doutes 
qu'il  sembloit  que  votre  arrêt  âvoit  presque  dissipés. 
La  fiction  s'évanouit,  et  fait,  place  a  là  vérité.  Celui 
qu'on  n'aVoit  regardé  que  comme  une  ombre  et  un 
fantôme,  paroît  un  sujet  réel  *et  véritable.  Ce  n'est 
plus  un  nom  destiné  4  r^arder  l'instruction  d'un 

!)rocès  criminel ,  c'est  uu  homme .  certain  v,  qui ,  à 
a  faveur  d'un  sauf^conduit  (i),  s'est  venu  offrir. à 
ïa  justice.  Il  renonce  à  se  servir  de  ce  secours  y  pour 
le  crime  d'imposture  ;  il  ne  préteiid  opposer  ce 
Tempart  qu'à  1  accusation  de  bigamie. 

'  Tant  d'incidens  bizarres ,  isurpi'enans ,  merveilleux , 
l'importance  et  l'éclat  de  cette  affaire ,  la  difiiculté 
de  trouver  dés  juges  auxquels  on  pût  commettre  sû- 
rement le,  soin  d'une  instruction  si  nouvelle  et  si 
délicate,  ont  porté  le  roi  à  choisir,  pour  uniques 
jugés  de  ce  procès,  ceux  auxquels  il x^nfie  le  dépôt 
précieux  de  s^a  justice  souveraine.  . 

.  A  peine  avez- vous  été  saisi  du  fond  de  la  cdntes- 
tation ,  que  le  prétendu  de  la  Pivardière  a  formé 
opposition  à  votre  arrêt.  Il  joint,  à  cette  opposition , 

(i)  Ce  saaf-condiiit  étoit  expédié  en  fornie. d'ordre  adressé 
tuX  gouverneurs,  lieutenans-généraux  et  officiers  des  villes. 
La  singnlarité  des  circonstances  détermi^i  à 4e  lui*  accorder, 
et  empêcha  de  le  poutsuivre  pour  la  bigamie,,  en  iostruisanl 
seulement  V^ccusation  d'imposturç  dont  il  fut  absous. 
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^es  lettres  en  forme  de  requête  civile ,  et  il  «amande 

[ju'il  soit  procédé  s 

3  passer  outre  à  Fin^ 

qu'il  y  soit  procéd( 
continuera  cette  instruction. 

f 

Voilà ,  Messieurs  ,  quel  est  Tétat  de  cette  grande 
affaire ,  digne  ^  par  sa  singularité ,  de  l'attente  et  du 
concours  du  public  ,  mais  encore  plus  digne ,  par  sâ 
difiSculté^  de  toute  l'application  de  la  justice.  * 

Est-iJ  nécessaire  j'^ après  cela,  d'entrer  dans  une 
répétition  exacte  des  moyens  que  le  grand  défen- 
seur (i)  du  prétendu  de  k  Pivardière  vous  a  pro- 
posésL?  Les  impressions  de  cette  éloquence  mâle  et 
vigoureuse ,  qui  semble  se  surpasser  elle-même  tous 
les  jours,  sont  trop  fortes  et  trop  durables  pour  avoir 
besoin  d'être  toucnées.  Vous  vous  souvenez  encore, 
Messieurs,  de  la  véhémence  et  de  la  solidité  avec 
laquelle  on  vous  a  dit  d'abord  que  cette  cause  étoit 
moins  celle  deLiouîs  delà  Pivardière  que  celle  de 
la  justice  et  dé  la  vérité,  que  tout  le. public  sembloit 
être  devenu  le  protecteur  de  la  partie  de  M.^  Ni- 
velle^ et  prendre  aujourd'hui  requête  civile  pour 
Jui^  que,  soit  que  l'on  examine  l'équité  naturelle, 
soit'  que  l'on  consulte  l'autorité  des  lois  romaines , 
la  reconnoissancé  qu'il  demande  est  aussi  favorablo 
que  légitime. 

L'équité  ^  disons  même  ',  la  raison  et  la  justice 
souffrent-elles  que  l'oii  informe  de  la  mort  d'un 
homme  qui  se  représente  comme  vivant  ;  que  l'on 
fasseunemstruction  vaine  ^inutile,  illusoire,  mdigne 
de  la  sagesse  des  juges  ;  contraire  à  cette  compassion 

3ue  la  plus  sévère  justice  ne  rougit  pas  d'avoir  pour 
es  accusés  qui  peuventétre innocens? Laisser^ez-vous 
gémir  ces  innocens  dans  les  fers  et  dans  llibrreur 
de  la  prison  pendant  le  cours  incertain  d'une  longue 


(1)  Bf.^  Loms  jumelle ,  avocat  célèbre  par  le  genre  d'élo- 
lenc 
tîuid. 
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qnence  que  M*  d'A|;uesseatt  peint  ici,  et^ui  lui  étoit  na- 
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procedare  ?  Qui  osera  répondre^  pendant  ce  temps ^ 
de  la  durée  de  cette  -vie  si  précieuse ,  à  laquelle 
seule  le  salut  on  la  perte  des  accuses  semble  néces- 
sairement attacké;  et^  si  un  événement  fatal  leur 
enlève  leur  libérateur,  seront-ils  réduits  à  chercher^ 
peut-être  inutilement,  dans  la  mémoire  des  hommes  ^ 
des  preuves  souvent  incertaines  et  toujours  foibles 
et  chancelantes  de  son  existence?  Quel  regret  la 
justice  elle-même  n'auroit-dle  pas  alors ,  d'avoir  dif- 
féré d'un  moment  à  s'instruire  d'un  fait  qui  s'offroit , 
pour  ainsi  dire ,  de  lui-même  à  ses  yeux ,  que  l'on 
pouvoit  non-seulement  prouver ,  mais  voir ,  mais 
toucher^  mais  sentir,  et  s'en  convaincre  par  soi* 
même.   , 

Que,  si  la  raison  a  besoin  dVmpriziM:er  le  secours 
4e  l'autorité,  quels  principes  sont  plus  constants  dans 
le  droit  romain ,  que  ceux  qui  nous  apprennent  que 
les  exceptions  peremptoires  doivent  toujours  être 
examinées ,  discutéçs ,  jugées  dans  lé  premier  pas  de 
la  contestation;  que  toutes  les  fois  qu'une  action 
préjuge  l'autre ,  c  est  par  k  premièffe  que  Ton  doit 
ouvrir  aux  parties  la  carrière  de  la  justice  ;  ei^n  ^ 
que,  dans  les  procédures  criminelles,  et  surtout  dans 
les  accusations  capitales,  il  faut ,  avalât  toutes  choses ,. 
que  le  corps  du  défit  soit  assuré?  Jusque-là  la  loi 
présume  toujours  l'innocence  plutèt  que  le  crime  y 
et  elle  épargne  les  criminels  jusqu'à  ce  que  le  crime 
soit  certain  :  Si  d^fictum  prôbatum  .fi^erH*  Ce  sont 
les  ternes  de  la  loi* 

C'est  en  vain  ^ue^  eontre  des  prîncqies  fondés  sur 
1  éi^ailé  même ,  et  sur  les  pares  lumières  de  lai 


laxeur  qua  ^ai  Jettre  et  a  i  eeoroe  ae  ta  loi: ,,  aussi 
opposées,  à  Fintenlien  de  la  cour  iqu'À  la  forme  et  à 
rextériewr  de  l'arrêt 

Deux  obstacles,  dit-on,  s'opposent  à  la  prétetition 
eu  éevLV  de  la  Kvardière  : 


L'ordonnanoftjpt  l'arrêt. 


^î 
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L'ordonnance ,  qui  défend  d'admettre  ttn  accusa 
à  la  preuve  de  ses  faits  justificatifs. 

L'arrêt ,  qui  a  joint  une  demande  pai^  laquelle  il 
sembloit  que  les  accusés  vouloient  prouver  l'existence 
de  la  partie  de  M.*  Nivelle, 

Mais ,  si  l'on  examine  d'abord  l'ordonnance ,  on 
reconnoîtra  sans  peine  que  c'est  une  loi  rigoureuse  ^ 
contraire  à  l'ancienne  jwisçrudence ,  oui  doit  être 
exécatée  avec  respect ,  mais  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  au-dela  de  ses  bornes  légitimes. 

Si  on  s'attadie  à  la  lettre  de  cette  loi,  elle  ne 
convient  point  à  l'espèce  de  cette  cause.  Que  l'on 
parcoure  le  titre  entier  des  faits  justificatif^  dans 
l'ordonnance  /  partout  on  trouvera  qu'elle  ne  parle 

3ue  de  l'accusé.  C'est  à  lui  seul  qu'elle  interdit  le 
roit  de  proposer  ses  faits  justificatifs  avant  le  juge-  . 
ment;  mais  ici  le  sieur  de  la  Pivardière  est-il  accusé? 
Peut-il  jamais  l'être  ?  II  s'agit  de  savoir  s'il  a  été 
assassine.  Mettra^l-on  au  nombre  dès  accusés  celui 
qui  est,  pour  ainsi  dire^  lui-même  leur  défenseur  et 
leur  défense  ? 

5i  l'on  courte  ensuite  l'esprit  de  la  ioi^  on  trou- 
vera qjoCçQe  suppose  partout  que  le  crime  soit  certain , 
et  qu'il  ne  s'agï^sse  que  de  savoir  si  un  des'  accusés 
est  innocent  ;  c  est  alors  que  la  maxime  de  l'ordon- 
nance reçoit  une  entière  application.  Il  n'est  pas  juste^ 
pour  l'intérêt  d'un  içeul ,  de  suspendre  nne  accusa- 
tion à  laquelle  tout  le  public  est  intéressé. 

Mais,  lorsque  la  criAie  jmême  est  douteux;  lorsque 
edui  qu'on  prétend  en  avoir  été  la  victime ,  paroît 
aux  jeux  de  la  j%i»tice;  lorsqu'il  oâr^  de  prouver  son 
existence ,  disons  mieux  ^  lorsqu'il  la  prouve  par  sa 
senle  rmi^ésentation  y  qui  osera  dire  que  la  sagesse 
de  l'oraonnance  ait  voulu  rejeter  oa  à^éi^m  d'en-^ 
tendre  un  Êiit  de  cette  qualité  ? 

Or,  ici  pourra-t-on  soutenir  qu«  le  crime  soit  cer-^ 
taîn  ,  et  comment  le  prouvera-t-on  ?  Seira^ce  par  des 
indices  suspects,  incertains  ^  équivoques,  que  la 
malice  des  ]uges  ou  le  caprice  àxi  liasard  a  témérai^ 


renient  rasseinblés  pour  répai^dre  quelques'  nuages 
sur  riDDOcence  des  accusés  ?  Sera-ce  sur  le  témoi'*- 
gnage  de  deux  servantes  ?  Mais  il  faudroit  donc 
oublier  que  ces  deux  servantes  se  sont  rétractées, 
que ,  rassurées  par  le  prieur  de  Miseray,  elles  ont 
rendu  un  témoignage  éclatant  à  la  vérité ,  qu'elles 
ont  dévoilé  la  calomnie ,  la  prévarication  de  leurs 
juges,  qu^elles  ont  révélé  ce  secret  qu'ils  espéroient 
d'ensevelir  dans  un  éternel  oubli,  et  qu'elles  ont 
déclaré,  à  la  face  de  la  justice,  que  tous  les  faits 
dont  elles  a  voient  noirci  la  réputation  de  leur  maî^ 
tresse  étoient  des  £siits  calomnieux ,  inventés  par  Ie9 
juges,  et  arrachés  par  force  à  deux  servantes  ti- 
mides, pour  autoriser  la  plus  fausse  accusation  qui 
fut  jamais.  '1 

Si  le  corps  du  délit  n'est  pas  certain,  si  l'on  peut 
dire  que  la  calomnie  des  juges  est  plus  prouvée 
^  que  le  crime  des  accusés ,  comment  pourriez-vous  ^ 
Messieurs,  réfuser  d'entendre  un  innocent  qui  paroit 
ici  dans  des  circonstances  si  singulières ,  qu'il  n'est 
pas  à  craindre  que  l'on  puisse  jatnais  abuser  de  cet 
exemple,  ni  en  tirer  des  conséquences  dangereuses? 
Outre  que  la  vérité  paroît  s  expliquer  clairement 
par  sa  bouche,  outre  que  sa  présence  dissipe,  dès 
a  présent ,  une  partie  des  nuages  qui  couvroient  la 
•  surface  de  cette  affaire  ,  où  trou vera-t-on  jamais  une 
espèce  semblable  à  celle  de  cette  causer.  Tous  les 
siècles  passéà  nous  montrent41s  un  homme  qui,  sans, 
intérêt,  saiis  raison  apparente,  vienne  se  livrer  aveu- 
glément entre  les  mains  de  la  justice  ,  qui  expose 
gratuitement  sa  vie ,  et  se  soumette  au  dernier  sup- 
plice pour  sauver  des  criminels,  par  une  imposture 
aussi  punissable  que  leurs  crimes  mêmes;  et,  si  l'ave- 
nir offre  un  pareil  spectacle  aux  yeux  de  la  justice  , 
quel  sera  l'inconvénient  d'y  appliquer  la  décision 
célèbre   que  vous  aurez  prononcée  dans  cette  af-: 
Ésiire? 

En  un  mot,  ou  il  n'y  aura  jamais  d'espèce  sem-» 
blable ,  qu  ,  s'il  y  en  a ,,  la  loi  se  détruiroit  plutôt,  la. 
loi  se  côndamneroit  plutâit  elle-même ,  que  de  fermer 


.  •    •  .'  -^ 
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la  bàucliê  à  la  Vérité  qui  s'explique  sans  fard ,  sans 
déguisement ,  dans  la'  personne  d'un  innocent. 

L'arrêt  que  vous  atez  rendu,  est  encore  moins 
contraire  que  la  disposition  de  la  loi,  à  la  recon- 
noissance  qui  vous  est  demandée  '  par  la  partie  de 
M.^  Nivelle. 

Il  ne  seroit  pas  même  nécessaire  au  sieur  de  la 
Pivardière,  d'attaquer  cet  arrêt.  Il  n'a  poiuj  préjugé 
la  question  que  vous  avez  à  décider.  L'absence  du 
aieur  de  la  Pivardîère  l'a  fait  paroîtré  alors  indigne 
d'être  écouté  dans  le  ti:ibunal  de  la  justice.  Ce  motif 
cesse  aujourd'hui  \  aussi  favorable  depuis  sa  représen- 
tation^ qu'il  l'étoit  peu  avant  que  de  se  livrer  lui- 
même  eutre  vos  mains,  il  forme  une  demande  nou^- 


la  procédure,  il  trouve  heureusement  dans  la  procé- 
dure même  des  moyens  pour  la  combattre. 

L'arrêt  n'est  point  rendu  avec  lui.  Il  est  vivant 
cft  vous  avez  supposé  qu'il  étoit  mort.  Sans  cela  auriez- 
vous  pu  le  débouter  de  son  intervention?  Ce  n'est  pas 
tout  :  auriez-vous  pu  décréter  contre  lui?  Quel  crime 
avoit-il  commis  pour  mériter  c^elte  rigueur  ?  Mais 
vous  avez  eru  devoir  le  regarder  comme  imposteur 
tant  qu'il  seroit  absent.  C'iest  pour  cela  que  vous  lui 
avez  arraché  jusqu'à  son  noni  et  sa  qualité;  partout  il 
estappellé  le  soi-disant,  le  prétendu  de  la  Pivardiére. 
H  s'oppose  à  ce  qui  s'est  fait  contre  ce  fantôme  dans 
lequel  il  ne  se  réconnoît  point.  Ce  remède  seul  seroit 
suffisant  pour  détruire  l'arrêt;  il  en  attaque  le  motif 
et  le  fondement.  Il  en  est  de  même  que  d'un  arrêt 
rendu  par  contumace  y  la  seule  représentation  de 
l';accusé  le  détruit.  ) 

Mais  enfin,  pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher  dans 

me  affaire  de  cette  importance,  il  joint  la  requête 

civile  à  l'opposition.  L'ordonnance  lui  fournit  quatre 


une 

.  •< 

avi 

moyens^  indubitables. 

rai 


Nullité  dans  là  procédure.  M.  le  procureur-géné- 
l  ne  l'a  point  £iit  inti^ier  sur  l'appel  d§  Romorantin  ;, 
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et  cependant  on  prétend  que  cette  ptùcédnre  est 
infirmée  y  même  par  rapport  à  lui.  On  n'a  point  dis--^ 
lingue  dans  cette  procédure ,  ce  qui  ctoit  nul  de  ce^ 
qui  étoit  légitime.  L'information  utile  par  ce  juge^ 
le  procés-verbal  de  reconm)issance  pouvoient  être 
suspects  ;  mais  pourquoi  infirmer  l'interrogatoire  que 
le  sieur  de  la.  Pivardièré  avoit  skbi  devant  lui  ?  Far 
quelle  loi  a-t*on  pu  trouver  qu'il  étoit  défeid^  à  ce 
juge  de  donner  à  un  innocent  un  simple  acte  de  son 
existence?  Enfin ^  pourquoi  retrancher  de«  qualités 
de  l'arrêt,  un  homme  ^ui  n'étoit  ni  en  déoret,  ni 
en  interdit  ?  U  n'y  a  point  de  chef  de  l'arrêt  qui  ne. 
fournisse  des  moyens  indubitables  de  requête  civile* 

Contrariété  dans  les  disposiiioms  du  même  arrêt. 
D'un  côté  y  l'on  fait  un  grand  nombre  d'injonctiona 
au  lieulenant'parliculier,  et  l'on  juge  par  conséquent 
que  sa  procédure  est  vidieuse  en  plusieurs  points 
essentiels*  Cependant^  de  l'autre  on  confirme  toute  la 
procédure,  à  la  réserve  de  quelques  confrontations^ 
sans  reb^ancher  de  l'instruction  tous  les  actes  dans 
lesquels  on  découv^  des  nullités  importairtes  qui  ont 
servi  de  fondement  aux  inactions. 

Dol  personnel  des  t^ffieiers  dà  CkaiiUon.  Ils  ont  fait 
entendre  que  l'on  Irouvoil  un  défaut  essentiel  dans 
cette  confrontation  important^e  où  les  servantes  dé«> 
chargent  les  accusés ,  aîin  de  détruire  le  titre  de  leur 
innocence  et  la  preuve  de  la  calomnie  ;  mais  cepen- 
dant ce  d^ut  ne  s'y  trouve  point.  On  lit  dans  le 
procès- verbal  de  confrontaction ,  que  les  servantes 
ont  déclaré  que  c'étoit  de  l'accusé  présent  qu'elles 
avoient  entendu  parler,  et  néanmoins  l'arrêt  infirme 
la  confrontation ,  en  ce  que  cette  dédaration  ne  s'y 
trouve  point. 

Jugé,  non  pas  sur  une  pièce  fausse,  mais  ce  qui 
est  encore  plus  important,  sur  la  fausse  stq>position 
d'un  crime.  Cependant ,  conuBe  ce  moyen  dépend 
de  l'instruction  qui  sera  faite ,  on  n'y  insiste  pas  à 
présent.  • 

Après  cda,  il  eift  inutile  d'exaimner  des  fins  de 

non^recevoir  qu'on  lui  oppose  ;  lum  ponr  la  défense 


de  la  vérité ,  mais  pour  rétarider  une  condamnation 
que  la  conscience  des  juges  leur  représente  comme 
inévitable» 

On  Teut  renfermer  la  partie  de  M.«  Nivelle  dans 
un 

truire 

reconnu  vivante.  JMLais  ion  soatieni  que  si  jamais 
justice  a  pu  adoucir  k  rigueur  de  la  forme ,  et  tem- 
pérer, par  sa  sagesse,  l'excessive  sévérité  de  la  pro- 
cédure, il  n'y  a  point  d'occasion  dans  laquelle  elle 
puisse  exercer  ce  pouvoir  avec  plus  de  raison ,  puis-» 
qu*îl  s'agît  aujourdTiui  de  faire  trioQipher  l'inno- 
cence du  crime,  la  vérité  de  la  calomnie,  et  la  sim- 
plicité des  accusés,  de  la  maHce  et  des  artifices  de 
leurs  juges. 

De  l'autre  côté  ,  les  officiers  de  Ghàtillon  vous 
ont  représenté  avec  toute  la  modération  qui  eonvient 
à  des  juges ,  mais  avec  toute  la  fermeté  qui  convient 
à  des  juges  accusés  de  prévarication  à  la  facç  de  toute 
la  terre,  qu'ils  s'étonnent  de  la  témérité  avec  laquelle 
on  ose  encore  les  rendre  parties  dans  cette  amiire , 
après  l'arrêt  solennel  qui  les  a  justifiés  d'une  manière 
SI  authentique. 

Us  ne  prennent  point  de  part  à  ce  qui  regarde  la 
reconnoissance  demandée  par  le  prétendu  oe  la  Pi- 
vardière  ;  ils  ne  peuvent ,  ils  ne  doivent  pas  l'em- 
pêcher. Si  l'induction  de  ce  procès  leur  étoit  confiée, 
ils  examineroient  pour  lors  si  ce  n'est  point  ici  le  cas 
d'appliquer  la  disposition  inviolable  de  l'ordonnance, 
qui  diffère  jusqu  àti  jugement  du  procès,  d'admettre 
la  preuve  oes  faits  justificatifs;  maîs,  puisque  cette' 
instruction  a  passé  en  de  meilleures  mains,  ils  at- 
tendent, avec  tout  le  piiblic,  révénement  de  cette 
grande  affaire. 

Mais  s'ils  doivent  être  indifférens  sur  ce  premier 

Î>oint  de  la  contestation ,  leur  honneur  offensé  ne 
eur  permet  pa^  de  demeurer  insensibles  aux  autres 
demandes  du  sieur  de  k  Pi|Var(}ière.  H  attaque  ua 
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arrêt  qui  fait  toute  leur  défense  ;  mais ,  outre  la  jus« 
tice  qui  protège  ^  toujours  les  jugemens  que  vous 
prononcez  en  son  nom  et  comme  ses  premiers  mi- 
nistres, cet  arrêt  est  environné,  si  l'on  ose  s'exprimer 
ainsi ,  d'une  foule  nombreuse  de  fins  de  non-recevoir 

3ui  le  rendent  inaccessii>le  aux  ejBTorts  les  plus  hardis 
'une  procédure  entreprenante. 

Quel  est  celui  qui  ose  l'atta<juer  ?  C'est  un  homme 
dont  le  sort  est  encore  incertain,  dont  la  quajité  est 
mal  assurée ,  qui  hésite  jusqu'à  présent  entre  le  nom 
d'imposteur  et  celui  du  véritable  de  la  Pivardière. 
Mais ,  sans  vouloir  former  de  nouveaux  doutes  sur 
son  état,  est-ce  le  même  homme  pour  lequel  on, 

Êlaida,  pendant  trois  audiences,  avant  votre  arrêt  ? 
Ist-ce  lui  qui  avoit  signé  une  procuration,  qui  avoit, 
comme  les  autres  parties,  un  avocat  et  un  procureur, 
qui  a  été  compris  dans  les  qualités  de  l'arrêt  sous  le 
nom  de  soi-disant  de  la  Pivardière  ?  ou  dira-t-on  que 
c'est  un  autre  personnage  qui  se  prépare  peut-être 
depuis  Ibng-^temps  à  être  l'artisan  de  Fimposlûre  et 
le  consomtbateur  d*une  téméraire  supposition  ? 

Si  c'est  la  même  partie  pour  laquelle  on  a  plaidé^ 
comment  ose-t-il  former  opposition  à  un  arrêt  con- 
tradictoire? et  si  c'est  un  autre,  lequel  des  deux  est 
donc  le  véritable  de  la  Pivardière?  fia  vérité  est  une, 
et  le  mensonge  se  détruit  en  cherchant  à  se  mul- 
tiplier. 

On  est  allé  encore  plus  loin ,  et  l'on  vous  a  dit 
que  si  la  partie  de  M.«  JNfivelle  est  un  imposteur,  elle 
n'a  aucun  droit  d'accuser  les  juges;  et  si  elle  est  le  vé- 
ritable de  la  Pivardière,  quel  sujet  a-t-elle  deseplaindrQ. 
de  ces  officiers  zélés  pour  sa  défense,, dont  tout  le 
crime  a  été  d'avoir  voulu  venger  sa  mort  ?  Enfiji  ^ 

Suel  changement  est-il  survenu  depuis  votre  arrêt  ? 
►n  a' plaidé  pour  lors  tout  ce  quon  vous  propose, 
encore  aujourd'hui  :  il  n'y  a  rien  de  nouveau  que  la 
représentation  du  prétendu  de  la  Pivardière.  Qu'il  en 
tire  tous  les  avantages  qu'il  jugera  à  propos  pour  se 
faire  reconnoîtrej  mais  qu'il  convienne  aussi  que  jus- 


PXAIDOTER   (1699).  33 

mi'ji  ce  qu'il  soit  reeonnu:^  il  if'a  enciH'e  aucun  droit 
d'si^ttaquer  l'arrêt. 

Mais  avec  qui  prëtend-il  faire  rétracter  ce  jugement 
solennel  ?  Avec  des  juges  qui  ne  paroissent  dans  cette 
cause ^  que  comme  pris  à  partie. 

Toute  prise  à  partie  est  une  espèce  d'accusation.  Le 
juge  y  par-'là  force  de  descendre  de  son  tribunal  y  se 
voit  égalé  à  la  partie .  obligé  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  au  tribunal  supérieur  de  la  justice  souve- 
raine ;  mais  quelle  règle  est  en  même  temps  plus 
certaine  et  plus  favorable  que  celle  qui  ne  permet 
pas  qu'on  intente  deux  fois  une  accusation  pour  le 
même  crime  ?  C'est  assez  d'avoir  exposé  une  fois  sa 
YÎe  et  son  honneur.  La  justice  affranchit  pour  tou- 
jours ceux  qu'elle  a  une  fois  afiranchis;  et  si  cette 
maxime  a  lieu  à  l'égard  des  plus  grands  criminels , 
que  sera-:çe  en  faveur  d'un  juge  dont  la  prise  à  partie 
a  été  jugée  téméraire?  Qu'on  le  méprise  si  l'on  veut, 
mai$'^u'on  respecte  Vasyle  sacré  de  votre  arrêt  qui 
le  défend.  C'est-là  qu'il  trouve  son  appui  et  sa  dé- 
fense ,  et  il  ne  peut  jamais  rien  craindre  lorsqu'il 
envisage  que,  pour  arriver  jusqu'à  lui,  il  faut  forcer 
le  rempart  et  le  retranchement  invincible  de  votre 
arrêt. 

Dans  quelle  matière  prend-on  des  lettres  de  re- 
quête civile  ?  Dans  une  cause,  dans  une  instruction . 
criminelle  où  le  bien  de  la  justice  demande  qu'elles 
soient  inconnues. 

Enfin ,  par  quels  moyens  prétend-on  les  soutenir  ? 
Kn  violant  toutes  les  règles  de  la  justice,  en  propo- 
sant de  vains  griefs  et  des  moyens  d'appel  contre  un 
arrêt  dont  le  public  a  admiré  la  justice. 

On  dit  que  la  procédure  de  l'ordonnance  n'a  point 
été  suivie;  ce  moyen  regarde  uniquement  le  nûnistère  . 
public.  Les  ofEciers  ne  Chàtillon  ne  doivent  point  y 
entrer. 

On  prétend  qu'il  y  a  des  contrariétés  dans  l'arrêt. 
Mais.,  outre  que  ces  contrariétés  regardent  la  procé- 
dure criminelle,  qui  n'a  point  pour  objet  le  soi-disant 
de  la  Pivardière,  et  à  laquelle  par  conséquent  il  ne 
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doit  prendre  aucune  part  ^  quelles  sont  ces  contrsu» 
dictions  imaginaires  ? 

On  a  fait  9  dit-on^  des  injonctions  aux  juges,  mai^ 
en  même  temps  on  n'a  pas  déclaré  la  procédure  ^ 
qui  sert  de  fondement  à  ces  injonctions  ^  nulle  et 
vicieuse.  , 

Jamais  on  n'a  mieux  vu  jusqu'où  va  la  témérité 
d'une  requête  civile. 

Qui  peut  savoir ,  qui  peut  pénétrer  les  motifs  de 
la  cour  ?  Peut-être  a-t*elle  cru  que ,  quoique  les 
juges  eussent  manqué,  leur  faute  ne  prodijisoit  pas. 
une  nullité  essentiçlle.  Peut-être  n'a-t-elle  point 
voulu  entrer  à  l'audience  dans  un  détail  exact  de 
toutes  les  procédures,  comme  il  étoit  presque  im- 
possible de  le  faire.  Elle  a  infirmé  celles  qui  lui  ont 
été  lues  et  dans  lesquelles  elle  a  trouvé  des  défauts 
éclatans  ;  mais  elle  a  laissé  aux  juges  qu'elle  a  com-> 
mis  pour  l'instruction,  le  soin  de  la  rectifier,  et  elle, 
s'est  réservé  à  elle-même  le  droit  de  l'examiner  scru-^ 
puleusement  lorsqu'elle  jugeroit  le  procès. 

On  ajoute  que  les  officiers  de  Châtillon  sont  cou- 
pables de  dol  personnel,  en  ce  qu'ils  ont  supposé  , 
dit*on ,  qu'il  y  avoit  dans  la  confrontation  des  ser- 
vantes un  défaut  qui  ne  s'y  trouve  point.  Mais  qu'ont 
fait  ces  juges?  Us  ont  remis  leur  procédure  au  greffe , 
et  la  cour  y  a  prononcé.  Quelle  étrange  supposition 
que  de  vouloir  persuader  qu'ils  ont  supposé  gratui- 
tement une  nullité  qui  ne  se  trouvoit  pas  dans  leur 
instruction ,  afin  de  se  faire  condamner  aux  frais  de 
cette  procédure?  Il  endroit  inventer  des  faits  plus 
vraisemblables. 

Enfin  on  soutient  que  Ton  a  jugé  sur  choses  fausses  ; 
mais ,  pour  le  dire,  il  faudroit  avoir  fait  l'instruction. 

Après  cela,  le»  juges  vous  ont  dit  qu'il  ne  s'agit 
plus  aujourd'hui  de  justifier  leur  conduite  et  de  ré- 
pondre vainement  à  des  déclamations  injurieuses  ;. 
ils  ont  pour  garant  de  leur  procédure  la  justice  elle- 
même  ,  puisque  la  cour  les  a  déchargés  de  la  prise  à 
partie.  On  a  proposé,  avant  l'arrêt,  tous  les  moyens 
qw  l'on  répète  inutilement  aujourd'hui.  Vous  les 
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^Vé2  tous  condamnés  ;  et  qui  peut  attaquer  sans  té-* 
mérité ,  une  procédure  qui  a  été  confirmée  si  solen-^ 
nellement  ?  Ce  n'est  plus  l'ouvrage  des  juges  de 
Cbâtillon,  c'est  votre  ouvrage  que  l'on  attaque.  Vou5 
l'avez  adoptée,  pour  ainsi  dire,  en  la  confirmait ^  et 
Ton  peut  dire  de  votre  arrêt  par  rapport  aux  jugemens 
des  juges  inférieurs ,  ce  que  Justimen  a  dit  du  corps 
du  droit  par  rapport  aux  écrits  des  jurisconsultes  : 
Omnia  nostra  facimus  p  quia  omnibus  nostram  ait^ 
ihoritatem  impertimur. 

ÂpfiËs  vous  avoir  remis  devant  les  jeux  le  détail 
des  circMstances  du  fait  et  les  principaux  moyens 
des  parties,  nous  croyons  que  rien  n'est  plus 'impor- 
tant que  de  renfermer  cette  cause  dans  ses  bornes 
légitimes ,  et  de  la  réduire  au  véritable  nœud  de  sa 
difficulté. 

Quelque  singulière  et  quelqu'étendue  qu'elle  pa-- 
roisse^  de  quelques  couleurs  que  l'éloquence  de  ceux 
qui  l'ont  plaidée  avant  nous  l'aient  embellie,  il  faut 
avouer  néanmoins  que  ce  n'est  qu'une  simple  question 
de  procédure. 

IJégageons-Ià  donc  de  tous  les  ornemens  que  l'art 
des  'orateurs  y  a  ajoutés ,  et  proposons-la  dans  cet 
état  de  simplicité^  de  vérité,  qui  ne  convient  pas 
moins  à  la  dignité  de  la  justice,  qu'à  la  gravité  de 
notre  minislèreé 

Quelle  est  l'unique  question  qui  forme  vérita- 
blement le  sujet  de  cette  grande  cause  ?  C'est  un 
doute  important  à  la  vérité ,  mais  un  doute  qui  ne 
regarde  que  la  forme  ;  c'est  une  difficulté  qui  consiste 
uniquement  à  savoir  si  l'on  fera  un  peu  plutôt,  ce 
que  l'on  convient  qu'il  faudra  toujours  faire.  C'est 
un  combat  entre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  dans 
lequel  il  s'agit  d^examiner ,  de  peser ,  de  déterminer 
le  sens  et  lijbrce  du  terme  de  Faits  justificatifs.^ 
C'est  un  conflit  entre  deux  procédures  qui  paroissent 
toutes  deux  également  nécessaires,  l'une ,  pour  assurer 
les  preuves  de  l'assassinat;  l'autre,  pour  prouver 
rexistep^ne  du  sieur  de  la  Pivardière. 

.3* 


36.  ClKQt^ANTE-tJNIÈME 

£t ,  pour  mettre  l'élat  de  la  question  dans  an  plai 
grand  jour,  supposons  que  la  preuve  de  l'assassinat 
soit  complette  et  concluante  au  moins  par  rapport 
aux  dépositions  dés  témoins  ;  supposons  que  les  ser- 
Tahtes ,  recouvrant  cette  première  fermeté  qui  avoit 
paru  dans  leurs  interrogatoires,  confondent  les  accusée 
dans  une  confirontatiôn  solennelle  ;  qu'en  cet  état ,  le* 
procès  soit  présenté  aux  yeux  de  la  Justice,  et  que 
{es  accusés  opposent  pour  unique  défense ,  le  même 
fait  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  l'existence  de  celui 
dont  on  veut  leur  imputer  la  mort  j  que  non  contente^ 
de  demander  à  faire  preuve  d'un  fait  si  décisif,  elles 
représentent  à  leurs  juges  celui  qu'on  les  accuse 
d'avoir  assassiné ,  et  qui  donne  à  la  justice  sa  personne 
et  sa  vie  pour  gage  de  sa  sincérité.  Considérons  dan^ 
cette  supposition ,  ce  que  la  lumière  naturelle  dicte 
également  à  tous  les  hommes.  Quel  seroit  pour  lor» 
le  juge  assez  hardi  pour  mépriser  un  fait  de  cette 
nature,  pour  soutenir  qu'il  faut  s'arrêter  uniquement 
aux  preuves  du  crime,  sans  vouloir  entendi'e  celles 
de  l'innocence?  Et  s'il  s'en  trouvoit  quelqu'un  qui 
pût  être  d'un  avis  si  singulier,  tous  les  autres  ministres 
de  la  justice  ne  s'éleveroient-ils  pas  contre  lui  ;  pour 
lui  représenter  que  des  témoins  peuvent  être  surpris, 
corrompus,  intimidés  ;  que  la  preuve  testimoniale ,< 
qui  n'est  qu'une  présomption  fondée  sur  la  bonne  foi 
de  ceux  qui  déposent ,  doit  céder  à  la  lumière  de  la 
vérité,  qui  peut  s'expliquer  beaucoup  plus  clairement 
sur  la  vie  que  sur  la  mort  d'un  homme ,  puisque  sa 
mort,  et  surtout  une  mort  cruelle,  n'a  souvent  pour 
témoins  que  lés  compUces  mêmes  de  son  assassinat, 
au  lieu  que  toute  une  famille ,  toute  une  province  y 
tout  un  peuple,  peut  être  témoin,  et  témoin  incor- 
ruptible de  sa  vie  ?  ,  > 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps  à  prouver 
que,  malgré  la  force  et  l'évidence  des  preuves  testi- 
moniales, il  n'y  a  point  de  juge  qui  pût  interdire  la 
preuve  de  l'existence  d'un  homme  qui  semble  l'avoir 
déjà  faite  par  sa  seule  représentatioii.  ^* 

Or,  ce  que  vous  feriez  alors,  après  avoir  vu  le 
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procès  criminel ,  p'ouvez-vous  le  faire  aujourd'hui 
avant  que  de  Favoir  vu?  C*est  Tunique  et  l'importante 
question  de  cette  cause  :  les  autres  demandes  qu'on 
y  a  fait  entrer,  l'opposition,  la  requête  civile  sout  ott 
superflues  ou  prématurées. 

Si  le  soi-disant  'de  la  Pivardière  ne  peut  prouver 
îa  mérité   de  son  existence  j  s'il   est  convaincu  de 
supposition  et  d'imposture,  alors  la  requête  civile 
et  l'opposition  ne  seront  plus  regardées  que  comme 
des  moyens  criminels ,  inventés  par  les  accusés  pour 
éviter,  ou  du  moins  pour  retarder  la  juste  punition 
de  leur  crime;  et,  sans  avoir  égard  à  ces  artifices 
dangereux ,  vous  ne  vous  occuperez  que  de  la  ven- 
geance publique.  Et  quels  supplices  pourroient  être 
assez  grands  pour  punir  cette  réunion  monstrueuse 
de  trois  crimes  énormes ,  l'adultère ,  l'assassinat  et 
l'imposture? 

Si ,  au  contraire ,  la  voix  de  la  vérité  se  fait  en- 
tendre en  faveur  du  sieur  de  la  Pivardière ,  s'il  peut 
démontrer  évidemment  ce  qui  semble  si  facile,  et  ce 
qui  est  néanmoins  si  difficile  a  prouver ,  c'est-à-dire , 
qu'il  est  lui-même  ;  c'est  alors  qu'il  faudra  que  la 

i'ustice  ouvre  les  jeux  avec  plaisir  pour  recpnnoîlre" 
'innocence  des  accusés ,  qu'elle  tende  les  bras  à  des 
malheureux  qui  auront  été  la  victime  de  la  calomnie, 
et  que,  s' élevant  au-dessus  d'elle-même,  elle  rétracte 
avec  joie  ce  qu'elle  a  prononcé  avec  douleur,  lorsque 
de  tristes  préjugés  vous  obligèrent,  Messieurs,  à 
ordonner  la  continuation  de  la  procédure. 

C'est  donc  à  ce  point  important  que  nous  nous 
attacherons  uniquement.  Peut-on  recevoir  dès-à- 
présetrt  la  preuve  de  l'existence  du  prétendu  de  la 
JPivardiere,, ou  doit-on  regarder  ce  fait  comme  un 
fait  justificatif,  que  Vordonnance  nous  défend  d'é- 
couter avant  le  jugement  du  procès  criminel  ? 

Nous  avouerons^  d'abord  qu'il  faut  renoncer  aux 
préjugés  du  vulgaire  et  aux  préventions  les  plus 
communes ,  pour,  trouver  cette  difficulté  aussi  grande 
•qu'elle  le  paroît  efFeclivement  aux  yeux  éclairés  et 
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^ux  magistrats  instruits  des  règles  sévères  de  uotre 
procédure. 

Il  nous  semble  que  nous-  entendons  de  tous  c6tés 
la  voix  du  public  qui  demande^  avec  étonnement^ 
quelle  est  donc  la  raison  qui  peut  interdire  à  un 
homme  le  droit  de  prouver  son  existence^  de  se 
faire  reconnoître  pour  ce  qu'il  est ^  de  tirer  sa  femme, 
$es  amis ,  ses  domestiques ,  de  l'injuste  oppression 
que  l'incertitude  de  son  état  leur  fait  souffrir  depuis 
SI  long-temps?  La  vérité  doit-elle  demeurer  si  long- 
temps captive  dans  une  indigne  servitude?  La  loi 
ne  sera-t-elle  puissante  que  pour  accabler  des  cr^-^ 
minels  et  non  pour  sauver  des  innocens?  Enfin  ^ 
tombera-t-on  dans  l'étraDge  absurdité  d'informer 
sérieusement  de  la  mort  d'un  homme  qui  demande 
lui-même  à  prouver  sa  vie?  Et  faut-il  que  chacun^ 
s'érigeant  en  législateur ,  accuse  témérairement  la  loi 
d'injustice^  les  juges  d'ignorance,  et  le  ministère 
public  d'un  excès  de  sévérité  ? 

Examinons  donc  si  la  voix  du  peuple  est  celle  de 
là  vérité ,  ou  si  ces  suffrages  prématurés  que  le  public 
donne  au  prétendu  de  la  Pivardière,  sont  condamnés 
par  deux  lois  également  inviolables  ;  l'une  est  la  loi 
générale,  écrite  dans  l'ordonnance,  touchant  les 
•  faits  justificatifs  ;  l'autre  pst  la  loi  particuUère 
écrite  dans  votte  arrêt,  par  lequel  il  semble  que 
vous  ayez  joint  à  l'instruction  une  demande  presque 
semblable  à  celle  que  l'on  forme  aujourd'hui. 

Commençons  par  retrancher  de  cette  cause  toutes 
les  questions  plus  curieuses  que  nécessaires.  N'àllonst 
point  chercher  sa  décision  dans  les  maximes  d'une 
autre  jurisprudence. 

Reconnoissons  sans  peine  ^  que  si  une  semblable 
contestation  eut  été  portée  devant  les  juges  d'Athènes 
ou  de  Rome,  si  elleavoit  été  traitée  devant  ces  grande 
hommes^  qui  sembloient  autrefois  avoir  soumis  toute 
la  terre,  plutôt  à  la  sagesse  de  leurs  lois  qu'à  la  force 
de  leurs  armes  ;  ce  que  nous  examinons  comme  une 
.grande  difficulté,  auroit  paru  indigne  de  l'attention 
de  la  justice.  Telle  est.  la  force  de  ^l'exemple  et  l'au-* 
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twxiiàe  la  cbutome^  que  les  juges  se  seroîent  élevée 
contre  ceux  quiauroieot  entrepris  de  fermer  la  bouche^ 
pour  un  temps  9  aux  îusles  défenses  d'un  accusé ,  et 
de  ne  lui  permettre  ae  faire  sa  preuve  que  lorsque 
celle  de  Faccusateur  auroit  été  achevée. 

L'antiquité  Grecque  et  Romaine  nous  offriroit  des 
preuves  sans  nombre  de  cette  vérité  y  s'il  s'agissoit 
ici  de  fa^re  une  dissertation  savante,  et  non  pas  d'éta* 
blir  les  fondemens  solides  de  vos  décisions. 

La  fameuse  oraison  que  Démosthène,  accusé  par 
Ëschine^  composa  pour  sa  défense,  ce  discours  su- 
blime^ dans  lequel  il  semble  que  l'éloquence  ait 
voulu  déployer  toutes  ses  forces  pour  montrer  jusqu^où 
elle  pouvoit  aller  dans  la  bouche  d'un  mortel,  seroit 
seule  suffisante  pour  prouver  quelle  étoit  la  douceur  y 
l'indulgence ,  la  facilité  des  lois  grecques  dans  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  à  la  justification  des  accusés. 
Si  l'accusateur  y  produisit  ses  témoins  y  Taccusé  y 
fit  entendre  les  siens  ;  et,  par  un  seul  et  même  juge* 
ment ,  Démosthène  prouva  son  innocence  et  la 
calonmie  de  son  accusateur. 

L'histoire  romaine ,  les  écrits  des  rhéteurs ,  et 
surtout  Jes  oraisons  de  Ciceron,  présentent  à  tout 
moment  des  exemples  semblables;  et,  soit  que  ce 
grand  orateur  accuse  des  coupables  pour  le  bien  de  la 
république^  (ce  qui  ne  lui  est  arrivé  que  rarement,) 
soit  que,  suivant  les  lois  de  l'humanité,  de  l'amitié , 
de  la  reconnoissance ,  sa  voix  serve  d'asyle  à  des 
malheureux,  ou  de  rempart  à  des  innocens,  partout 
il  paroît  que  l'accusé  avoit  le  même  privilège  que 
l'accu^teur  ;  que  l'accusation  et  la  défense  marchoient 
d'un  pas  égal ,  et  que  la  preuve  de  l'innocence  se 
faisoit  en  même  temps  que  celle  du  crime. 

Si  nous  pouvions  interroger  ces  maîtres  du  moinley 
ces  sages  législateurs^  dont  les  lois  régnent  souvent 
parmi  nous  par  la  seule  force  de  la  raison,  sans 
emprunter  le  secours  de  l'autorité  ;  s^il  nous  était 
permis  de  leur  demander  les  raisons  et  les  motifs  de 
cet^sage,  ils  nous  répondroient  d'abord,  que  la  loi 
qui  présume  toujours  L'innocence  et  qui  craint  de^ 
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découvrir  le  crime,  ne  doit  pas  souffrir  que  Taccn- 
satcur  puisse  tout,  dans  le  temps  que  1  accusé  ne 
peut  rien  ,  et  que  la  \oix  du  premier  se  fasse  én- 
jteodre,  lorsque  le  second  est  obligé  de  garder  un 
triste  et  rigoureux  silence;  que  ,  si  la  balance  de  la 
tjvistiôe  iiê  doit  pas  pencher  plutôt  du  côté  de  Facctisé 
que  de  celui  de  l'accusateur  (i) ,  elle  doit  au  moins 
être  égale  entre  l'un  et  l'autre,  et  que  le  moindre 
privilège. que  doit  espérer  un  accusé  qui  peut  être 
innocent,  c'est  Finditiférence,  et  si  Ton  ose  s'expri- 
mer ainsi,  l'équilibre  de  la  justice.  Ils  nous  diroient 
ensuite,  que  pour  mieux  juger  de  la  vérité,  il  faut 
envisager  d'un,  ménîe  coup-d'œil  et  dans  un  même 

f>oint  dé  vue  l'accusation  et  la  défense,  réunir  toute» 
es  circonstances,  rassembler  les  différens  faits  ,' ne 
point  diviser  ce  qui  cist  indivisible ,  de  peur  qu'en 
voulant  juger  dans  un  temps  du  crime  ^  et  dans  un 
autre  de  l'innocence^  on  ne  puisse  juger  sainement 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre;  que  les  preuves  de  l'accusé 
peuvent  périr  dans  le  temps  qu'on  s'applique  utii- 
quement  à  examiner  celles  de  l'accusateur  ;  et  que^ 
quand  l'âcCusé  adroit  le  bonheur  de  conserver  sa 
preuve  dans  toutç  son  intégrité,  il  est  toujours  à 
craindre  qu'une  première  impression  trop  vive  et 
trop  profonde  ne  ferme  l'esprit  des  juges  à  k  lumière 
de  la  vérité ,  et  que  la  lenteur  du  contre-poison  ne  le 
rende  même  absolument  inutile. 


y    ' 


(i)  Chez  les  Grecs  et  les  Romains ,,  tout  particulier  ponvoît 

être  accusateur.  En  France,  c'est  un  officier  chargé  de  veiller 

à  l'intérêt  public,  qui  est  toujours  le  véritable  accusateur:  On 

informe  à  charge  et  à  décharge,  pour  connpitre  si  l'accusé  est 

coupable  ou  innocent  '  mais  on  n'informe  quç  des  faits  qui 

font  le  sujet  de  l'accusation  ,  sans  y  mêler  une  instruction,  sur 

des  foits  différens  ou  contraires  ;  et ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tels 

qu'ils  détruisent  le  corps  même  du  délit ,  il  faut  attendre  que 

l'instruction  sur  le  délit  soit  achevée ,  avant  que  d'admettre 

la  preuve  des  faits  qui  tendent  à  ju$ti6er  la  personne  qM.i  est 

accusée  de  l'avoir  commis.  Cette  règle ,  quoique  rigoureuse  , 

prévient  les  inconvéniens  qui  nâîtroient  de  la  diversité  et  de 

la  contradiction  "de  plusieurs  instructions  que  Ton  ferôit  à  la 

fois  sur  des  faits  opposét. . 
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'  .  Xia  différence  de  nos  lois  et  de  nos  fnœars  ^e 
permet  pas  que  nous  adoptions  cps  maximes  ;  elles 
;5ont  véritablement  du  droit  romain ,  mais  ce  droit  ^ 
dans  la  question  que  nous  traitons,  est  un  droit  étran- 
ger, condamné ,  rejeté  par  les  ordonnances. 

Avant  Tordonnance  de  iSSg,  on  a  pu,  dans  le 
doute,  avoir  recours  aux  oracles  de  la  jurisprudence 
romaine;  non-seulement  on  a  pu  le  faire,  maison 
l'a  fait,  llseroit  facile  d'en  rapporter  plusieui^  preuves^ 
Mais  enfin  la  loi  a  parlé  ;  il  ne  nous  reste -plus  que  la 
gloire  de  lui  obéir.  Quand  ses  motifs  nous  seiroient  in-^ 
connus,  nous  devrions  toujours  respecter  son  autorité; 
iCLdis  sa  raison  ne  nous  est  pas  moins  manifeste,  et  s&ns 
vouloir  entreprendre  inutilement  de  défendre  une  loi 
que  personne  ne  peut  attaquer  et  de  justifier  la  jus- 
tice elle-même ,  contentons-nous  d'observer  que , 
soit  par  rapport  à  la  corruption  de  la  nature ,  qui 
semble  recevoir  tous  les  jours  un  nouvel  accrôiseMent^ 
soit  par  rapport  au  génie  et  au  caractère  de'  nôtre 
nation,  ou  a  jugé  que  rien  n'ctoit  en  méme-tenips 
ni  plus  nécessaire  ni  plus  difficile  que  le  secret  et  la 
diligence  dans  l'instruction  des  procès  criïninels. 
Toutes  les  preuves  s'évanouissent  aussitôt  qu'elles 
sont  découvertes.  Le  silence, l'obscurité  sont,  en  cette 
çiatière ,  les  seules  gardes  fidèles  et  les  seuleis  déposi- 
taires incorruptibles  de  la  vérité.  La  longueur  du 
temps ,  qui  sert  à  la  découvrir  dans  d'autres  occasions, 
l'obscurcit ,  l'efface ,  l'éteint  même  quelquefois  dans 
les  actions  criminelles;  elle  diminue  peu  à  peu  cette 
indignation  salutaire  à  la  justice,  que  l'horreur  d'un 
crime  récent  excite  dans  les  esprits  ;  die  rappelle  , 
^lle  ranime  cette  compassion  cruelle ,  qui  se  porte 
quelquefois  à  i^crifier  l'intérêt  de  tous  à  la  conser- 
vation d'un  seul. 

Mais  quel  est  le  dépôt  si  sacré  que  l'amour  dé  la 
vie  ne  trouve  pas  bientôt  le  moyen  de  violer?  Quels 
artifices  ce  même  amour  ne  suggère-t-il  pas  à*  un 
accusé  pour  différer  du  moins,  s'il  ne  peut  absolu- 
dent  éviter  sa  condamnation  ?  Que  si,  entre  tous^les 
moyens  que  la  malice  des  homm^,  toujours  plus 


ingéûietise  à  violer  la  loi  que  la  justice  ne  peut  être 
appliquée  à  la  défendre^  oa.permettoit  encore  aux 
accuses  de  proposer  de  prouver  ,  dès  le  commence- 
ment de  Taccusalion ,  leurs  faits  justificatifs^  le  même 
jugement  qui  leur  accorderoit  cette  permission  fatale 
au  bien  pul>lic^  seroit  pour  eux  un  titre  et  une  as- 
surance d'impunité  ;  le  mystère  de  la  justice  seroit 
révâé.  Sous  prétexte  de  faire  leurs  preuves ,  les 
accusa  éluderoient  indirectement  celles  qui  peuvent 
les  convaincre;  et  diminuant  la  force,  lautoritë,  le 
poids  des  témoins  qui  leur.seroient  contraires,  sans 
avoir  même  prouvé  leurs  faits  justificatifs,  ils  met-* 
troient  souvent  la  justice  hors  d'état  de  prononcer 
et  sur  le  crime  et  sur  l'innocence.  De  quoi  peuvent* 
ils  justement  se  plaindre  dans  l'ordre  que  la  sagesse 
de  nos  loix  a  établi  ?  On  informe,  on  décrète.  S'ils 
ne  sont  pas  criminels,  qu'ils  se  présentent  à  la  jus-» 
lice  accompagnés  de  leur  seule  innocence,  c'en  est 
us$ez  pour  être  en  sûreté  à  ses  yeux.  Il  ne  survient 

I presque  jamais  de  retardement  que  de  la  part  de 
'accusé;  on  ne  séparera  point  la  vue  du  crime  de 
celle  de  l'innocence  ;  la  justice  envisagera  en  même 
temps  les  faits  prouvés  contre  l'accusé ,  et  ceux  dont 
l'accusé  demaiaaeà  faire  la  preuve.  Ainsi  l'accusation , 
qui  avoit  d'abord  prévenu  la  défense  pour  empêcher 
le  dépérissement  dts  preuves ,  sera  obligée  de  l'at-* 
tendre  dans  la  suite  ;  on  les  divisera ,  si  l'on  veut , 
dans  l'instruction;  et  on  les  réunira  toujours  dans  le 
jugement. 

Mais  cette  loi^  si  sage  dans  seg  n^btifs ,  si  respec- 
table par  son  a;utorité ,  si  inviolable  dans  son  exécu- 
tion,  est-elle  au^si  claire  qu'elle  le  paroit,  et  n'a-t-elle 
besoin  du  secours  d'aucune  interprétation  ? 

Deux  questions  semblent  naître  de  ces  termes. 

La  première  regarde  la  quialité  des  faits  que  l'or- 
donnance Sippelle  Justificatifs. 

La  seconde  ,  la  qualité  de  celui  qui  les  pro- 
pose. 

Examinons  d'abord  la  première  question  ;  qu'est-ce 
qu'un  Fait  justificatif?  On  ne  peut  s'en  fermer  que 
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^eux  idées  àiSjérentes;  ei,  pour  les  mieux  déveiop«« 
per,  supposons  ici  que  toute  accusation  renferme 
deux  choses  quelquefois  inséparables,  souvent  très- 
distinctes  et  trèsHséparées  y  mais  toujours  également 
essentielles ,  un  crime  et  un  accusé. 


Mais 
tous 


qu  11  est  impossioie  que 
sans  que  celui  que  l'on  accuse  soit  véritablement 
coupable.  Ainsi,  dans  l'adultère ,  il  seroit  absurde 
que  l'on  pût  distinguer  ,  par  rapport  à  la  preuve , 
le  crime  et  la  personne  de  l'accusée ,  Fadiiltère  et 
celle  qui  l'a  oomitiis.  La  même  preuve  qui  établit  la 
mérité  du  crime,  établit  nécessairement  la  qualité  du 
criminel. 

lis  il  y  a  d*autres  crimes  (  et  ce  sont  presaue 
les  autres  excès  dont  l'humanité  est  capable) 
dans  lesquels  on  peut  séparer  la  personne  de  l'accusé  » 
du  crime  dont  ou  Vaccuse.  Le  crime  peut  être  cer- 
tain ,  et  l'accusation  téméraire;  la  preuve  de  l'un  ne 
renferme  pas  nécessairement  la  conviction  de  l'autre. 
Ilya,  si  l'on  veut,  un  meurtre,  un  vol,  un  incendie,  un 
5acrilége  commis;  mais  s'ensuit-il  pour  cela  que  celui 
qu'on  en  accuse,  soit  le  véritable  criminel?  C'est  une 
conséquence  que  l'on  ne  pourrôlt  tirer,  sans  rendre 
les  accusateurs  arbitres  souverains  de  la  vie  et  de  la 
mort  des  accusés. 

Bisons  donc  avec  l'orateur  romain>  que  toute  ac- 
cusation suppose  d^abord  un  crime  dont  elle  déter- 
mine la  qualité;  qu'elle  demande  ensuite  un  coupable 
sur  qui  lévidence  des  preuves  puisse  faire  tombel^ 
le  poids- de  la  condamnation.  Accusatio  crimen  de^ 
$iderat ,  rem  ut  definiat^  hominem  ut  notet,  argu- 
menta probety  testé  confirmet  (i). 

Ces  premières  notions  étant  supposées,  nous  disons 
qu'on  ne  peut  concevoir  le  terme  aejait  justificatif, 
que  sous  deux  idées  >  ou ,  si  l'on  veut ,  sous  deux 

(i)  Cic.  pro  M.  ÇœUo  n*  i^ 
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laces  âifférenles  y  doùt  l'une  concerne  le  crime  con«^ 
sidéré  en  lui-même  y  l'autre  regarde  la  personne  de 
Taceusé. 

En  effet  ^  tout  fait  justificatif  a  pour  objet  ^  ou 
d'éteindre  absolument  la  preuve  du  crime  j  d'en 
iboixtrer  la  fausseté  y  d'anéantir  le  principe  et  le 
fondement  de  l'accusation;  ou^  sans  toucher  à  la 
ijérité  du  crime,  de  justifier  seulement  la  personne 
de  l'accusé. 

Ne  cherchons,  point  hors  de  cette  cause  un  exemple 
iâmeux  de  la  première  espèce  des  faits  justificatifs* 

Quel  est  le  grand  fait  que  l'on  vous  propose  au« 
yourd'hui  y  et  dont  votre  audience  a  retenti  tant  de 
l'ois?  L'existence  du  sieur  de  la   Fivardiére.  Geliû 


apparence 

Si  l'on  disoit,  au  contraire,  le  sieur  de  la  Pivar- 
dîère  est  mort,  il  a  été  tué  dans  le  château  de 
Nerbonne  ,  mais  on  ne  peut  accuser  sa  femme  de 
ce  crime,  puisqu'elle  étoit  absente  dan§  le  temps 
que  le  meurtre  a  été  commis;  alors  ce  ne  seroit  plus 
un  fait  capable  de.  dissiper  jusqu'aux  soupçons  du 
crime ,  il  ne  pourroit  produire  que  la  décharge  et 
l'absolution  d  un  des  accusés. 

En  un  mot,  comme  la  vérité  du  crime  et  la 
vérité  de  l'accusation  sont  souvent  essentiellement 
différentes ,  de  même  le  terme  de  fait  justificatif 
peut  être  pris  dans  deux  sens  très -éloignés.  Dans 
run,il  signifie  ce  qui  détruit  le  crime;  dans  l'autre, 
ce  qui  détruit  l'accusation.  Dans  l'un ,  il  regarde  la 
chose  ;  dans  l'autre ,  il  n'a  pour  objet  que  la  per* 
sonne.  Dans  le  premier,  il  purge  en  même  temps 
tous  les  accusés.  S'il  n'y  a  plus  de  crime,  c'est  en 
vain  que  l'on  chercheroit  un  criminel  :  dans  le  se- 
cond, il  ne  justifie  que  l'accusé,  auquel  il  est  propre 
d  personnel  ,  et  rien  n'empêche  que  lorsque  le 
crime  est  une  fois  constant,  de  deux  accusés  l'un  soit 
jugé  coupable,  et  l'autre  innocent. 

Telles  sont  les  faces  différentes  sous  lesquelles  on 
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Çcut  envisager  ce  terme  de  faits  justificatifs.  Maïs 
dans  lequel  de  ces  deux  sens  Fordoottaûce  ra-t-eUe 
entendu?  £st-ce  dans  l'un  des  deux?  Est^e  dans  tous 
les  deux? 

On  pourroit  dire  d'abord  que  la  lettre  et  Fesprit 
de  l'ordonnance  semblent  prouver  également  qu'elle» 
n'a  compris  sous  le  nom  de  faits  justijicaiUfs  ;  que 
ceux  qni ,  laissant  subsister  le  crime ,  n  ont  pour  but 
que  la  îustification  de  celui  qui  est  accusé. 

Si  l'on  s'attache  à  l'écorce  et  à  l'extérieur  de  la  loi, 
quel  est  le  sens  propre  et  naturel  du  terme  dont  elle 
s'est  servi  ?  Elle  appelle  ces  faits ,  dont  la  preuve  est 
cliflFérée  jusqu'au  jugement  du  procès  , .  des  faits 
justificatifs  :  donc ,  ce  sont  des  faits  qui  supposent 
nécessairement  qu'il  y  ait  un  •  crime  commis.  Car 
enfin  ^  remontons  par 'degrés  aux  premiec^i  prin- 
cipes et  aux  élémens  de  la  procédure  criminelle.  La 
justification  suppose  une  accusation  ,  et  Taccusation 
suppose  un  crime  :  donc ,  dans  la  lettre  de  l'ordon- 
nance ,  les  faits  justificatifs,  pris  à  la  rigueur,  ^ne 
sont  point  ceux  qui  font  évanouir  l'ombre  et  l'appa- 
rence du  crime ,  mais  ceux  qui  le  supposant ,  au 
contraire  ,  puisqu'ils  supposent  une  accusation ,  ne 
tenaient  qu'a  faire  voir  que  l'on  s'est  trompé  dans  la 
personne  de  l'accusé.  - 

^ï  l'on  passe  de  la  lettre  à  l'esprit ,  et  de  l'écorce 
à  la  substance  de  la  loi ,  il  semble  que  lesf  motifs  de 
cette  disposition  rigoureuse,  qui  laisse  gémir  quel- 

Suefois  1  innocent  dans  la  captivité,  pendant  qu'elle 
onnc  un  champ  libre  à  son  accusateur,  il  semble, 
dit -on,  que  ces  motifs  ne  conviennent  point  aux 
{siiiÀ  qui  attaquent  le  corps  du  délit ,  et  qu'ils  ne 
s'appliquent  dignement  qu'à  ceux  qui  combattent  la 
vérité  de  l'accusation. 

Ces  motifs,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sont  que 
Timportance  du  secret  et  de  la  promptitude  dans 
l'instruction  des  procès  criminels.  Mais  ces  raisons 
cessent  aussitôt  que  le  crime  devient  justement  dou- 
teux et  incertain.  Qu'on  applique;  tant  que. Fou 
voudra ,  ces  maximes  aux  accusés  qui  /  ne  pouvant, 
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révoquât  eu  doute  la  vérité  du  crime ,  ne  travaillent 

3u'à  mettre  leur  personne  en  sûreté  ;  la  justice  leur 
ira,  avec  raison,  que  leur  intérêt  particulier  ne 
doit  pas  suspendre  le  cours  d'une  procédure  toujours 
juste  et  toujours  nécessaire,  puisqu'il  y  a  certainement 
un  crime  commis  ;  qu'il  ne  s^agit  point  encore  de  con-» 
damner,  mais  d'instruire ,  peut-être  par  rapport  à  ceux 
qui  sont  déjà  accusés,  peut-être  aussi  par  rapport 
à  d'autres  coupables  que  la  suite  de  l'instruction 
pourra  découvrir  f  que ,  lorsqu'il  sera  question  de 
punir,  la  justice  fera  le  discernement  de  l'innocent 
et  du  criminel;  mais  que,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'assurer  la  vérité  par  une  procédure  solennelle , 
rien  ne  peut  l'empêcher  de  jeter  toujours  ce  fonde- 
ment solide  sur  lequel  doit  rouler  toute  la  suite  du 
procès ,  c'est-à-dire  la  preuve  du  corps  du  délit* 

Mais  quelle  apparence  d'appliquer  ces  mêmes  rai-* 
sons  aux  faits  par  lesquels  un  accusé  attaque  le  corps 
du  crime  et  sappe  les  fondemens  de  Taccusation  ?  La 
justice  peut-elle  instruire  une  accusation  s'il  n'y  a 
point  de  crime?  Quels  seront  les  objets  de  cette 
procédure?  Quels  accusés  espère-^,-on  de  découvrir, 
s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  d  excès  à  venger  ?  Pour-v 
quoi  hasarder  témérairement  une  instruction  précis 
pitée,  une  instruction  inutile ,  ^dérisoire  ,  absurde, 
dans  le  temps  que  Ji'on  peut  s'éclaircir  facilement  de  la 
vérité  fondamentale,  du  point  essentiel,  du  fait  le  plus 
préalable  de  tous  les  faits,  c'est-à-dire  de  l'existence 
du  délit  qui  doit  servir  de  base  à  toute  l'accusation  ? 
Pourquoi  courir  après  l'ombre,  dans  le  temps  que  l'on 
peut  saisir,  arrêter  le  corps?  Pourquoi  négliger  la 
vérité  pour  chercher  la  figure ,  et  préférer  un  fan- 
tôme qui  échappe ,  à  une  réalité  qui  s'offre ,  qui  se 
présente  d'elle-même  aux  yeux  de  la  justice? 

Quelque  spécieux  que  soient  ces  raisonnemens , 
nous  savons  qu'on  peut  leur  opposer  qu'ils  n'ont 
qu'une  dangereuse  et  séduisante  subtilité ,  '  que  l'or- 
dohnance,  en  ne  distinguant  point,  a  condamné^ 
par  avance,  la  témérité  de  toutes  les  distinctions  qui 
pourroient  diminuer  sa  force  et  restreindre  sa  dispos* 
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kitioD  ;  qu'il  ne  faut  point  chercher^  par  de  Tains 
rafiinenaens ,  quel  est  le  iens  naturel  du  terme  Jaits 
justificatifs }  les  idées  les  plus  simples  sont  toujours 
les  pks  sûres  ;  tout  fait  ^ui  justi&e  est  un  fait  justifi- 
catif. Que  cette  justification  arrive  ou  par  la  musseté 
du  crime ,  ou  par  celle  de  Taccusation,  ^e  ce  sent 
ou  la  chose  ou  la  personne  qui  soit  innocente ,  que 
Fabsolution  soit  prononcée  ou  directement ,  ou  indi-» 
reclement  en  faveur  de  l'accusé^-,  c^est  ce  qull  im- 
porte peu  d'examiner  ;  il  suffit  que  le  fait ,  de  quelque 
nature  qu  il  soit ,  puisse  opérer  la  décharge ,  la  libé- 
ration des  prétendus  coupables,  pour  pouvoir  lui 
donner  justement  le  nom  de  fait  justificatif^  et  dès 
le  moment  que  c'est  un  véritable  fait  justificatif,  la 
question  est  décidée  par  l'ordonnance.  Ce  fait ,  tel 
qu'il  soit ,  est  une  défense  prématurée ,  avant  le 
jugement  du  procès. 

Ajoutons  à  cette  première  réflexion ,  que ,  si  Ton 
s'écarte  une  fois  de  la  juste  sévérité  de  l'ordon- 
nance ,  il  n'y  aura  plus  de  règles  ni  de  maximes 
certaines  dans  le  point  le  plus  important  de  toute 
Vinstruction  criminelle.  Il  est  vrai  que  jamais  on  ne 
trouvera  de  prétexte  plus  apparent  pour  adoucir, 
pour  tempérer ,  jjour  expliquer  la  rigueur  de  la 
loi.  Mais  les  premiers  égaremens  sont  toujours  ac- 
compagnés d'excuses  plausibles  et  de  circonstances 
favorables.  Qui  oseroit  résister  ouvertement  à  1^ 
disposition  précise  de  l'ordonnance?  Mais  on  fait 
naître-  des  doutes ,  on  propose  des  interprétatiQn3 
captieuses  ,  on  est  ingénieux  à  se  cacher  adroitement 
l'intention  de  la  loi  pour  pouvoir  l'éluder  impuné- 
ment; on  invente  des  couleurs;  et,  laissant  subn^ 
sjster  la  lettre  de  l'ordonnance  ^  on  attaque ,  on 
surprend  ,  .on  circonvient  sou  esprit  ;  ce  sont  leS' 
termes  des  jurisconsultes,  sententiam  le  gis  circum^ 
U€nit.  On  ne  trouvera  pas  tous  les  jours ,  à  la  vérité^ 
des  espèces  semblables  à  celle  de  cette  causé  :  sou- 
vent un  siècle  entier  ne  sauroit  produire  un  bizarre 
assemblage  de  toutes  sortes  d'événemens  ;  mais 
l'exemple  sera  reçu^,  mais  l'intégrité  de  la  Ipi  ^ur^ 
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souffert  une  atteinte  mortelle.  Ce  que  Ton  cherclie 
à  autoriser  aujourd'hui  y  par  des  raisons  et  par  des 
exemples^  deviendra  lui-même  une  raison  et  un 
exemple ,  quod  exemplis  tuemur ,  olim  erit  inter 
exempla.  L'exception  ^  qu'on  ne  propose  encore 
qu'en  tremblant  et  avec  la  timidité  d  une  conscience 
qui  cherche  à  secouer  le  joug  pesant  de  la  loi^ 
deviendra  bientôt  aussi  étendue  que  la  loi  même. 

Dans  ce  combat  de  raisons  opposées^  heureux  qui 
peut  attendre,  en  silence^  à  former  son  avis  sur  la 
règle  infaillible  de  vos  décisions  !  Mais  puisque  les 
obligations  de  notre  ministère  ne  nous  permettent 
pas  de  demeurer  plus  long-temps  en  suspens ,  tâchons 
de  concilier,  par  un  sage  tempérament ,  la  rigueur 
des  principes  avec  la  faveur  de  l'équité. 

Que  la  loi  subsiste  en  entier ,  mais  que  la  raison 
ne  perde  aussi  aucun  de  ses  droits  ;  ne  leur  faisons 
pas  même  Tinjure  de  croire  qu'elles  puissent  jamais 
être  véritablement  contraires  l'une  à  l'autre.  Disons 
4onc,  sans  vouloir  exercer  plus  long-temps  nos  conjec^ 
tures  sur  les  subtiles  différences  que  l'on  peut  ima- 
giner entre  les  faits  justificatifs ,  disons,  en  un  mot, 
qu'il  faut  distinguer  deux  cas  ou  deux  espèces  diflfé- 
rentes^  les  unes,  dans  lesquelles  le  corps  du  délit  est 
absolument  et  entièrement  prouvé;  les  autres ,  dans 
lesquelles  il  ne  l'est  pas. 

Dans  les  premières,  tous  les  faits,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  soit  qu'ils  attaquent  la 
substance  même  du  crime ,  soit  qu'ils  ne  regardeiit 
que  ses  circonstances  extérieures  ,  c'est-à-dire  ,  la 
personne  de  celui  qui  l'a  commis ,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  faits  justificatifs. 

Dans  les  autres  espèces  ,  et  lorsque  le  corps  du 
délit  e$t  douteux ,  soufiPrez ,  Messieurs  ,  que  nous  . 
distinguions  encore,  si  le  fait  que  l'on  propose,  ne 
tend  point  à  assurer  ou  à  détruire  cette  vérité  fonda- 
mentale, qui  est  le  principe  de  toutes  sortes  d'ins- 
tructions criminelles.  S'il  n'a  pour  but  que  l'absolution  . 
d'un  des  accusés ,  il  seroit  inutile  d'en  ordonner  la 
preuve  avant  l'instruction  ^  disons  mieux  ^  ce  seroit 


PLAIpOTEft   (  1699)-  49 

une  preùye  ooéreuse  à  l!acçusé,  qui  n'en  aura  peut- 
être  pas.  besoin  puisque  le  corps  du  délit  ne  ^era 
peut-être  jamais  établi. 

Mais  si ,  (jlans  l'incertitude  et  dans  le  doute  de  la  vé- 
rité du  crime ,  on  propose  un  fait  qui  puisse  la  con-^ 
fîrmer  ou  la  détruire  ^  alors  ce  fait  ne  nous  paroit  plus 
devoir  être  con^idété  comme  un  simple  fait  justifica- 
tif; c'est  un  fait  qui  devient  ou  préalable,  ou  essen- 
tiel à  TinstrujCtion.  Il  faitpartie  du  procès»  Quand  même 
Taccusé  n'en  demanderoit  pas  la  preuve  j  il  seroit  de 
la  sagesse  et  de  l'équité  du  juge  de  l'ordonner,  puisque 
toute  son  application  doit  être  de  donner  du  corps 
et  dé  la  réalité  à  une  accusation,  de  ne  pas  la  laisser 
errer  incertainement  dans  la  boucbe  des  témoins ,  ou 
vaguer,  d'une  manière  encore  plus  douteuse  dans  le 
vaste  pays  des  présomptions  et  des  conjectures,  mais 
de  la  fix^r ,  de  l'assurer  ^  de  la  déterminer  par  unô 
preuve  certaine,  du  délit ,  qui,  montrant  le  crime  à 
a. découvert,  ne  laisse  plus  d'obscurité  que  sur  )a 
personne  qu'on  accuse  de  l'avoir  commis.  . 

Achevons  de  donneir ,  par  des  exemples  sensibles , 
du  jour  et  de  la  lumière  à  cette  distinction. 

Supposons  qu'un  homme  soit  accusé  d'en  avoir 
fait  assassiner  un  autres  que  toutes  les  circonstances, 
le  tems  >  le  lieu ,  les  ^blessures  s'accordent  parfailQ- 
ment  pour  établir  qu'il  7  a  eu  un  homme  assassiné, 
mais  que>   par   la  malice  des  assassins,  ou  par  la 
longueur  du  temps  qui  s'est  écoulé ,  le  corps  du  mort 
ne  conserve  plus  aucuns  traits,  aucun  caractère  qui  le 
rendent  reconnoissable  j  si  l'accusé  soutènoit  alors  que 
€elui  qu'on  l'accuse  d'avoir  tué.  est  vivant^  s'il  offroit 
de  le  prouver  par  témoins  e^;  par  l'argument  le  plus 
fort  et  le  plus  invincible ,  nous  voulons  dire,  par  la 
représentation  même  de  la  personne  qu'on  soutient 
qu'il  a  égorgée,  nous  soutiendrions  que  le  corps  du 
crime  est  certain  ,  qu'il  y  a  un  meurtre  constant,  que 
l'instruction  déi^puvrira  qui  est  celui  qui  a  été  tué, 
mais  qu'un  homicide  mérite  toujours  d'être  poursuivi 
par  la  voie  criminelle;  qu'ainsi  le  fait,  que  l'accusé  pro- 
pose, pourra  bien  changer  la  qualité,  l'atrocité,  la 
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peine  du  crime ,  mais  non  pas  1  anéantir  et  Féteindre 
entièrement. 

Supposons  ensuite  que  le  délit  soit  douteux^  incer* 
tain^  contesté.  On  accuse  un  homme  de  meurtre  ou 
d'incendie  ;  nous  choisissons  des  genres  de  crimes  qui 
laissent  d'ordinaire  après  eux  les  vestiges  les  plus 
funestes.  Un  grand  noitabre  d'indices,  des  présomp- 
tions violentes^  des  dépositions  même  de  quelques 
témoins,  mais  témoins  suspects,  Yacillans ,  incertains , 
forment  le  corps  de  la  preuve. 

L'accusé,  en  cet  état,  se  contente  d'alléguer  un  alibi, 
ou  quelqu'autre  fait  de  cette  nature ,  qui  n'est  point* 
absolument  incompatible  avec  l'existence  et  la  vérité 
f  du  crime  ;  il  est  inutile  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 

I  défense,  jusqu'à  ce  que  la  preuve  du  corps  du  délit 

soit  achevée. 

Mais  si  l'accusé  soutient  qu'il  n'y  a  eu  ni  assassinat 
ni  incendie,  que  le  corps  mort  de  celui  qu'on  l'accuse 
d  avoir  assassiné  ne  porte  aucune  marque  de  blessure, 
aucun  vestige  de  violence,  aucun  caractère  de  l'assas- 
sinat ;  s'il  met  en  fait  que  la  maison  qu'on  l'accuse 
d'avoir  brûlée  subsiste  en  son  entier  sans  avoir  souf- 
fert la  moindre  atteinte;  si  saint  Âthanase,  accusé 
d'avoir  coupé  la  main  d'Arsène,  demande  à  repré- 
senter Arsène  à  ses  accusateurs  étonnés ,  s'il  offre 
de  confondre  leur  malice  en  l'obligeant  à  leur  mon- 
trer ses  deux  mains ,  qui  osera  dire  que  tous  ces  faits 
doivent  être  envisagés  comme  de  simples  faits  justi-- 
ficàtifs  ?  Qui  pourra  soutenir  qu'on  doit  les  joindre 
au  procès  pour  en  ordonner  la  preuve  après  les  lan- 
gueurs dangereuses  d'une  instruction  illusoire,  et  quel 
sera  le  juge,  assez  ennemi  de  la  solide  justice,  assez 
attaché  k  l'observation  littérale  d'une  justice  super- 
ficielle, pour  ne  pas  convenir  que  ces  faits  sont  des 
faits  préalables ,  et  non  des  faits  justificatifs  ;  qu'ils 
doivent  précéder  et  non  pas  suivre  l'instruction  f 
qu'ils  font  partie  du  procès  non-seulement  par  rap- 
port k  l'accusé,  mais  par  rapport  à  l'accusateur,  disons 
plutôt,  J)ar  rapport  a  la  justice  qui  ne  doit  jamais 
entrer,  sans  de  grandes  raisons,  dans  l'instruction 
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d^un  criiûe  dont  l'existence  peut  être  juslémeot  ré- 
•voquee  en  doute  ? 

N'examinons  donc  plus  arec  subtilité^  quel  est  le 
véritable  scfns  du  terme  dont  rordonnance  s'est  servie. 
Arrétons-nious  à  la  distinction  plus  solide  que  nous 
venons  de  proposer  |  nous  la  repétons  en  un  mot. 

Ou  le  crime  est  certain  ;  et  alors  tout  fait  qui  vient 
de  la  part  d'un  accusé ^  est  un  fait  justificatif. 

Ou  le  crime  est  douteux ,  et  alors  ^  ou  le  fait  que 
l'on  pi*opose  ne  regarde  que  l'innocence  particulière 
de  l'accusé  ^  ou  sa  défense  est  prématurée  jusqu'à  ce 
que  le  corps  du  délit  soit  évident. 

Once  fait ^  au  contraire,  concerne  le  corps  mém^ 
du  délit  j  et  alors  la  justice,  sans  être  même  eitcité^ 
par  la  voix  de  l'accusé ,  tie  sauroit  approfondir  trop 
tôt  un  fait  qui  est  prâiïable,  non^seulement  au  juge- 
ment et  à  la  condamnation ,  msÀp  à  la  procédure  et  à 
l'instruction. 

Que  nous  reste-t-îl  à  présent,  si  ce  n'est  de  foire  ' 
l'application  de  celte  maxime  à  l'espèce  de  cette  cause? 
Mais ,  pour  ne  rien  oublier, nous  devons  encore  exa- 
miner ici  la  seconde  partie  de  la  disposition  de  l'or- 
donnance; et,  après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  des 
faits  qvCelXe  ^^ipeâe  justificatifs ,  cherchons,  en  très- 
peu  de  paroles,,  quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
comprises  dans  sa  disposition. 

On  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  et  l'on  a  regardé  ce 
raisonnement  comme  un  argument  victorieux  qui  ré* 
tranchoit,  en  un  mot,  le  puissant  obstacle  de  la  dis- 
position de  Pordonnance  :  on  vous  a  dit  que  si  les 
accusés  vous  demandoient  eux-mêmes  la  reconnois- 
sance  du  soi-disant  de  la  Pivardière,  vous  pourriez 
être  justement  suspendus  entre  l'ordon^nance  et  leur 
demande;  mais  que  la  partie  de  M.^  Nivdie  n'étant 
point  du  nombre  des  accusés  de  ^assassinat ,  it  n'étoit 
compris  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  de  Tordons 
nance. 

Expliquons-nous,  en  un  mot,  sur  cette  difficulté; 
suivons  toujours  nos  principes,  et  ne  nous  écartons 
jamais  de  notre  première  distinction. 

4* 
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Si  le  corps  du  délit  est  certain,  ni  les  accusés,  nî 
le  prétendu  de  la  Pivardière  n'ont  droit  d^arréter  Je 
cours  de  l'instruction.  Ce  seroit  donner  trop  de  crédit 
à  un  détour  subtil  et  à  une  délicatesse  de  procédure, 
que  de  recevoir,  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
peut  n'être  qu'un  imposteur ,  un  fait  qu'on  n'écou- 
teroit  pas  dans  la  bouche  des  accusés.  La  même 
présomption  9  ou  plutôt  la  même  preuve  qui  im- 
poseroit  silence  aux  prétendus  coupables ,  ne  vous 
permettroit  pas  d'entendre  celui  qui  ne  parleroit 
que  pour  eux.  La  personne  seroit  changée,  mais  le 
fait  seroit  toujours  le  même.  A  Dieu  ne  plaise  qu'un 
changement,  qui  peut-être  n'est  qu'un  artifice ,  un 
épisode  amené  avec  art ,  une  illusion ,  mais  une  illu- 
sion tragique  pour  son  auteur,  pût  changer  ou  altérer 
les  règles  immuables  de  la  justice. 

Mais,  si  le  Corps  du  délit  est  douteux,,  si  nous 
sommes  dans  le  cas  où.  la  justice  peut  et  doit  au- 
toriser toute  procédure  qui  tend  à  éclairer  sa  reli- 
gion sur  un  fait  si  important ,  alors ,  quoique  les 
accusés  mêmes  pussent  proposer  une  semblable  dé- 
fense, il  faut  avouer  qu'elle  est  encore  plus  favorable, 
dans  la  bouche  d'un  homme  dont  la  réputation  est 
entière,  au  moins  par  rapport  au  fait  dont  il  s'agit, 
et  qui  certainement  ne  peut  être  acCusé  d'un  crime 
dont  on  prétend  qu'il  a  été  la  victime  malheureuse. 
Il  joint  un  intérêt  personnel  à  celui  des  accusés.  S'ils 
veulent  assurer  leur  honneur  et  Jeur  vie ,  il  lui  est 
important  de  conserver  la  possession  de  sa  naissance, 
de  son  état  et  de  ses  biens;  et,  si  les  premiers  cherchent 
à  se  laver  du  crime  odieux  de  l'assassinat  qu'on  leur 
impute,  le  dernier  demande  à  se  justifier  du  soupçon 
honteux  de  l'iniposture  qu'on  lui  reproche. 

Il  est  temps  à  présent  de  descendre  des  principes 
généraux  au  détail  des  faits  de  cette  cause.  . 


mimer 

corps 

appartient-il  nécessairement  à  la  preuve  du  crime. 
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oa  ne  regarde-t-il  ^qùe  {a?  simple  justification    de 
quelques  accuses  ?  ^ 

Pour  examiner  cette  question  ,  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  présenter  un  parallèle  et  une  com- 
paraison exacte  des  preuves  du  crime  et  de  celles 
de  Tinnocence.  Vous  verrez.  Messieurs  ).  par  ce  seul 
parallèle ,  combien  sont  téméraires  tous  ces  iugemens 
aveugles  et  précipites  que  le  public  a  formes  y  tantôt 
sur  la  mort,  et  tantôt  sur  la  vie  du  sieur  de  la  Pivar- 
dière;  et  nous  osons  dire  q^ue,  surpris^  suspendus 
comme  nous,  entre  des  présomptions  si  contraires, 
vous  reconnoitrez  qull  n'y  a  encore  rien  de  certain 
djans  cette  caus.e,  que  le  doute  et  Fincertitude,  et 
que,  dans  une  telle  conjoncture,  l'esprit  le  plus  ju- 
dicieux est  celui  qui  est  assez  sage  pour  ne  point 
juger.    . 

Entrons  donc  dans,  le  parallèle  par  lequel  nous 
devons  finir  la  première*  et  la  principale  partie  de 
cette  grande  cause.  Oublions,  pour  un  moment,  les 
preuves  de  la  vie;  n'envisageons  à  présent  que  celles 
de  la  mort  du  sieur  de  la  Pivardière. 

Distinguons- en  de  deux  sortes  :  le$  indices  et  les 
preuves. 

Si  nous  en  examinons  les  indices,  le  premier  qui 
se  présente  à  nous  est  la  conduite  suspecte  de  la  dame 
de  la  Pivardière.  Ne  nous  arrêtons  point  à  relever  la 
force  et  le  poids  de  cette  présomption.  Une  funeste 
expérience  n'apprend  que  trop ,  par  quel  enchaîne- 
ment fatal  un  crime  enfante  presque  toujours  un  autre 
crime.  Un  abîme  appelle  un  autre  abîme  (i)  ;  et 
l'aduUère  est  souvent  le  premier  pas  qui  conduit  à 
l'assassinat.  Il  semble  que  cette  conjecture  soit  de- 
venue une  présomption  de  droit ,  q^u'elle  ait  passé 
en  maxime  ordinaire  dans  les  tribunaux  de  la  jus- 
tice :  Adultéra ,  ^rg'o  venejica  ;  et  il  y  a  long-temps 
qu'un  des  plus  grands  historiens  de  l'ancienne  Rome 
a  dit  :  ISequefœmina^amissâpudicitiâ,  alla  (Jlagitia) 

* 

V 
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ainuerU  (a);  comme  si  sa  foi  étoit  engagée  aa  crime, 
lorsqu'elle  a  coatmencé  à  lai  sacri&er  ce  qu'elle  avoit 
de  plus  précieux. 

Sans  examiner  la  oatare  de  cette  présomptioD  dans 
Je  droit,  voyons,  en  un  mot, si  elle  est  prouvée  dans 
le  faitj  et  puisque  notre  ministère  nous  oblige  de  vous 
rendre  compte  des  faits  tels  qu'ils  sont  présentés  par 
des  téinoios  dont  nous  n'avons  point  à  examiner,  en 
ce  moment,  le  poids  et  l'autorité,  n'hésitons  point 
à  dire  que,  si  l'adultère  n'est  pas  entièrement  prouvé, 
il  est  impossible  du  inoios  de  ne  pas  concevoir,  d'après 
leurs  dépositions ,  de  tristes  soupçons  et  des  idées  fô- 
cheusés  de  la  conduite  de  la  dame  de  la  Piyardière. 

Nous  ne  la  connoissons ,  à  la  vérité ,  que  par  la 

procédure  des  juges  de  Châlillôn,  de  ces  juges  qu'on 

veut  faire   passer  pour   des  calomniateurs  ;   mais , 

malgré  tous  les  efforts  de  leurs  adversaires ,  leur 

procédure  est  confirmée  ;  malgré  toutes  les  plaintes 

que  l'on  vous  a  rendues  de  leur  conduite,  et  qq'oii 

n'a  fait  que  répéter  dans  cette    dernière  plaidoirie, 

leur  réputation  est  restée  entière.  Ils  sont  encore 

innocens  j  vous  ne  les' avez  pas  même  déclarés  bien 

pris  à  partie.  Votre  arrêt  a  mis  la  présomption  du 

océdure  :  vous  avez  jas- 

:mé  l'autre.  Nous  sommes 

nous  arrêter  à  la  preuve 

is  l'avons  vue  avec  peine, 

l'à  regret  ;  maïs  nous  ne. 

s  vous  dire  que  nous  y 

!}à  été  expliqué  par  une 

lorsqu'il  s'agissoit  de  con- 

;édure  criminelle, 

ice,  les  abcences  du  sieur. 

de  la  Fivardière,  la  discorde  qui  a  troublé  la  pai^ 

(1)  Tadt.  ^iifKrf.  &i.  jr,  B.  4. 

(2)  M.  Portail,  alors  avocat- géacral ,  depuis  .premifr 
président,  qui  ayoit  porté  U  patote  lors  de  l'arrêl  da  a3 
luillet  1698. 
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et  la  tranquillité  du  mari  et  de  la  femme,  cette  divi- 
sion,  [si  publique^  que  la  dame  de  la  Pivardière  ne 
prit  aucun  soin  de  la  cacher  aux  yeux  des  étrangers 
dans  le  moment  même  de  TarriTée  de  son  mari. 
Rappelons  ^  dans  nos  esprits  y  ces  reproches  pleins 
d'aigreur  et  de  ressentiment ,  qui  renduront  le  retour 
du  sieur  de  la  Pivardière  beaucoup  plus  triste  que 
son  départ  ne  Favoit  pu  être j  cette  bigamie  véritable 
ou  supposée^  le  nom  honorable  du  mariage,  la  sainteté 
do  la  toi  conjugale  ^  les  nœuds  les  plus  sacrés  de  la 
vie  civiie  méprisés  y  déshonorés ,  profanés  par  le 
mari  ou  par  la  femme^  et  peut-être  par  tous  les  deux  : 
et^  dans  cet  état,  suspendons  toujours  nos  jugemens; 
retenons ,  s'il  est  possible ,  nos  soupçons  mêmes  ;  mais 
avouons^  en  même  temps,  qu'un  mari  et  une  femme, 
tels  que  les  témoins  nous  dépeignent  le  sieur  et  la 
dame  de  la  Pivardière ,  avoient  tout  à  craindre  l'un 
de  l'autre ,  et  que  le  public  leur  a  peut-être  rendu 
justice  quand  il  a  cru  que,  si  le  mariavoit  âé  assassiné, 
la  femme  ne  pouvoit  être  innocente.  ^ 

Passons  aux  autres  indices,  qui  ne  demandent; 
presque  qu'ui^  simple  proposition* 

Telles  sont  ces  précautions  si  suspectes  j  et  néan- 
moins si  certaines  dans  les  informaUons,  que  la  dame 
de  la  Pivardière  avoit  prises  pour  écarter  tous  ceux 
qui  auroient  pu  être  les  témoins  de  sa  cruauté  :  une 
jeune  servante  enfermée  dans  tine  chambre  éloignée 
de  celle  du  sieur  de  la  Pivart^ière  ;  ses  cnfans 
emmenés  dans  une  chambre  haute,  dans  laquelle  ils 
n'avoient  pas  accoutumé  de  coucher ,  et  dans  laquelle 
on  ne  les  enferme  qu'après  les  avoir  laissi^  dans  un 
prc^ond  -sommeil. 

Tel  est  ce  coup  de  fusil  entendu  pendant  la  nuit , 
du  côte  dtt  château  de  Nerbonne ,  non-seulement 
par  les  se];*vantes,  mais  par  trois  témoins  non  suspects  ; 
fait  qui  a  paru  si  considérable  à  la  dame  de  la  Pivar- 
dière, qu  elle  chassa  d^  sa  présence,  avec  menaces, 
une  femme  du  voisinage  qui  avoit  osé  dire  qu'elle 
en  avoit  une  parfaite  connoissance. 

Tel  est  encore  ce  cri  futïeste ,  cette  voix  plaintive 
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(entendue  an^si  pendant  la  nuil,  et  par  la  demoiselle 
de  la  Pivardière  et  par  un  autre  témoin  3  voix  lugubre 
qui  parut  venir  du  château  et  sortir  de  la  chambre 
du  sieur  de  la  Pivardière. 

•Telles  sont  ces  traces,  ces  vestiges  de  sang,  trduvés 
dans  la  chambre,  dès. le  lendemain  du  prétendu 
assassinat ,  par  la  demoiselle  de  la  Pivardière ,  qui 
l'aÉ  déclaré,  non -seulement  devant  les  juge*  de 
Chàtillon ,  mais  devant  ceux  de  Luçai ,  mais  en  pré- 
sence de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi;  vestiges 
remarqués  au  milieu  du  mois  de  septembre,  par 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  déposé,  observés  en- 
core à  la  fin  du  même  mois  par  les  juges  de  Chàtillon , 
et.au  commencement  du  mois  d'octobre ,  par  ceux 
de  Luçai.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'une  main  enner 
mie  a  voulu  tracer  avec  ces  caractères  de  sang,  le  plan 
d'une  horrible  calomnie;  que  la  lenteur  avec  laquelle, 
les  juges  de  Chàtillon  put  procédé  à  l'examen  de  ce 
fait,  peut  faire  soupçonner  qu'ils  attendoient  qu'on 
eut  prémré  avec  soin  les  seules  couleurs  qui  poa-^ 
voient  donner  quelque  vraisemblance  à  leur  accu- 
sation. Le  fait  est  prouvé,  non -seulement  par  le 
Î)rocès-verbal  des  ofliciers  de  Chàtillon,  mais  par 
a  relation  de  plusieurs  témoins,  par  les  déclarations 
des  servantes,  et  encore  plus  par  celles  que  la  de- 
moiselle de: la  Pivardière  a  faites  en  différens  temps, 
mais  toujours  avec  cette  ingénuité,  cette  naïveté, 
celte  simplicité ,  qui  sont  le  privilège  et  le  caractère 
de  son  âge. 

Dlira-troa  aussi,  que  ce  sont  les  officiers  de  Chàtillon 
qui  ont  eu  la  malice  de  faire  mettre  de  la  paille  toute 
nouvelle,  qui  n'avoit  pas  même  encore  été  battue, 
dans;  la  parlasse  du  sieur  de  la  Pivardière?  Mais 
js'îls  n'a  voient  pensé  qu^à  donner  du  corps  à  leur 
<calomni<?,  n'étoitril  pas  beaucoup  plus  sûr  de  re- 
présenter toute  la  paille  teinte  de  sang^  au  lieu  de 
p'cn  faire  paroUre  que  quelques  brins  ensanglantés, 
fBt  de  r^pdre,  parla,  cette  indice  douteux  et  incerr 
f  ain  ?  • 

Achevons  l'énumération  des  indices.  Vous  vous 
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souvenez^  Messieurs,  de  celte  lessive  qu'on  prétend 
que  la  dame  de. la  Pivardière  a  faite  eile-métne^ 
poutre  sa  coutume,  peu  de  jours  après  l'assassinat; 
de  ces  serviettes  teintes  de  sang  ^  que  sa  propre  fille 
déclare  qu'elle  y  a  remarquées. 

Enfin  est-il  nécessaire  de  vous  retracer  ici  toutes    ^ 
le$  conjectures  que  fait  naître  d'elle-même  la  cit-^ 
constance  certaine  entre  toutes  les  parties^  du  départ^ 
aussi  soudain  que  peu  vraisemblable ,  du  sieur  de  la 
Pivardière  ?  Quels  soupçons  sinistres ,  quelle;s  pré- 
somptions funestes  ne  se  présentent  pas  à  l'esprit  ^ 
Jorsque  l'on  voit  un  mari ,  absent  depuis  plusijeurs 
mois ,  arriver  le  soir  cbez  sa  femme  après  le  soleil 
couché^  n'ouvrir  la  bouche  que  pour  se  plaindre^ 
chercher  dans  le  sommeil  et  dans  la  solitude  un  repos 
qu'il  ne  pouvoit  trouver  avec  sa  femme  y  disparoître 
le  lendemain  avant  le  point  du  jour  ^  sans  que  per- 
sonne puisse  ^voir   quel  événement   imprévu  l'a 
arracbé  si  promptement  à  ses  affaires^  à  ses  enfans^ 
à  lui-même  ?  Si  Von  joint  à  cette  observation  y  son 
pheval  y  son  manteau  y  sçs  guêtres  trouvés  dans  son' 
châteaiji^  vqs  par  une  infinité  de  témoins^  et  regardés 
par  tous  comme  une  circonstance  qui  paroissoit  an- 
noncer sa  mort .  beaucoup  plus  que  son  absence  :  si 
l'on  y  ajoute  le  brait  public^  les  jugemens  du  peuple^ 
cette  voix  de  la  renommée^  qui  ne  se  trompe  pas 
toujours^  qui  préviept  quelquefois  la  pénétration  et 
le  zèle  des  juges ,  qui  n'attend  pas  l'accusation  pour 
découvrir  le .  coupable ,  et  qui  désigne  la  victime 
long-temps  av^nt  le  sacrifice  ;  si ,  après  avoir  divisé 
les  circonstances^  après  avoir  séparé  les  indices,  ou 
les  réunît ,  on  les   rassemble  y  pour  les  envisager 
conjointement,  qui  pourra  considérer  en  même  temps 
le  caractère  d'une  femme,  presque  convaincue  d'adulr 
1ère ,  celi^i  d'un  mari  accusé  de  bigamie  ,  ce  soin 
suspect  d'écarter  les  témoins,  ce  coup  de  fusil,  cette 
yoix  plaintive,  ces  traces  de  sang,  cette  paille  re- 
pouvellée  pour  effacer  les  présomptions  du  crime, 
cette  attention  singulière  de  la  dame  de  la  Pivardière 
k  faire  elle-même  une  lessive  qu'elle  n'avoit  jamais 
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faite,  ce  départ  soudain,  ou  plutôt  cette  disparition 
étonnante  du  sieur  de  la  FiTardibre^  ce  cheval ,  ce 
manteau,  ces  guêtres,  qui,  comme  autant  de  témoins. 
Semblent  publier  sa  mort,  enfin  ces  discours  ambigus, 
ou  plutôt  ces  discours  trop  clairs  par  lesquels  il 
semble  que  la  conscience  des  accusés  s'explique 
malgré  eux  et  devient  leui-  première  accusatrice  ; 
qui  pourra,  encore  une  fois,  envisager  cette  réunion, 
cet  amas,  ce  concours  de  tant  de  circonstances,  sans 
en  être  frappé ,  et  sans  se  récrier,  dans  son  étonne- 
ment ,  que  si  la  dame  de  la  Pivardière  n'est  pas  cou- 
pable ,  elle  est  au  moins  fort  malheureuse ,  et  qu'il 
semble  qne  la  fortune,  de  concert  avec  ses  ennemis, 
ait  rassemblé ,  avec  art ,  toutes  les  circonstances  qui 
pouvoient  faire  le  sujet  d'un  mensonge  spécieux  et 
d'une  Bction  vraisemblable  ? 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  de  simples 
présomptions ,  examinons  les  preuves. 

Elles  se  renferment  uniquement  dans  les  interro- 
gatoires des  servantes  (i)- 

Nous  en  avons  déjà  donné  une  idée  générale  dans 
le  récit  du  fait.  Nous  vous  avOns  dit  que  Catherine 
leMoyne,  d'abord  plus  tremblante  et  plus  incertaine, 
avoit  déchargé  sa  maîtresse  dans  le  premier  interro- 
gatoire; que,  devenant  plus  hardie  et  plus  constante 
dans  le  second  j  elle  avoit  cemmencé  à  répandre  des 

:  elle;  et  qu'enSn,  dans  le  troisième, 

iée  ouvertement. 

I  lirons  point  ces  interrogatoires.  Ils 
lorsque  vous  avez  'confirmé  la  pro- 

e,  et  d'ailleurs  les  accusés  eux-mlmea 
M,"  Nivelle    reconnoissent    qu'ils 

faits  les  plus  atroces.  H  ne  s'agit  que 

I  très-peu  de  paroles. 

Moyne  déclare  donc  ,  en  substance , 

(i)  Ces  ÎDterroçatoircs  faîsoient  toule  la  difficullë  de  celte 
affaire,  parce  quon  ne  pouvoit  les  rejeter  qu'apiès  une  ins- 
truction snr  l'exiitence  du  «car  de  la  Pivardière ,  et  sur  le  foux 
lénoignage. 
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qu^après  que  la  dame  de  la  Pivardière  eut  tu  &es 
enfans  endormis^  elle  sortit  de  leur  chambre  où 
elle  les  enferma  sous  la  clef  ;  qu'elle  descendit  avec 
les  deux  servantes  ;  qu'elle  trouva  dans  la  cour  le 
cuisinier  et  le  valet  du  prieur  de  Miseray  ;  qu'elle 
envoya  Catherine  le  Moyne  chercher  des  œxds;  et 

3u'en  même  temps  elle  fit  entrer  les  deux  assassii^ 
ans  la  chambre  du  sieur  de  la  Pivardière  ;  que 
Catherine  le  Moyne  alla  <;hercher  des  œuùf  chez 
François  Hibert  (qui  néamnoins  a  dénie  ce  fait  dans 
sa  déposition  )  y  qu  elle  entendit  <lans  le  chemin  tirer 
un  coup  de  fusil ,  qu'elle  apporta  les  œufs  avec  trop 
de  diligence^  et  qu'étant  entrée  dans  le  temps  qu'on 
achevoit  de  commettre  le  meurtre^  la  dame  de  la 
Pivardière  la  voulut  battre^  parce  qu'elle  revenoit 
trop  tôt;  que,  dans  ce  moment >  elle  vit  le  corps 
mort  du  sieur  de  la  Pivardière  étendu  sur  la  paillasse , 
les  draps  ensanglantés  ^  la  chambre  pleine  de  sang  ; 
que  la  dam^e  de  la  Pivardière  dit  aux  d^ix  assassins 
d'emporter  le  corps  avec  les  habits  y  ne  nomma  pas 
}e  lieu  où  on  devoit  le  mettre;  qu'aussitôt  ils  l'empor- 
tèrent hors  du  château;  que  sa  maîtresse  lui  dit 
d'aller  chercher  du  pain  k  Trompe-Souris,  qu'elle 
en  acheta  chez  le  nommé  Pineau  (  qui  dénie  aussi 
ce  fait  )  i  et  qu'à  spn  retour  elle  vit  les  deux  assassins , 

?ui ,  après  avoir  mangé  les  œufs  que  la  dame  de  la 
ivardière  leur  fricassa  elle-même  j  s'en  allèrent  aux 
approches  du  jour  ;  que  le  lendemain  ^  ou  peu  de 
temps  après,  le  prieur  de  Miseray  vint  à  Nerbonne, 
et  la  dame  die  la  Pivardière  lui  ayant  dit  en  pleurant 


qu'elle  étoit  J^0n  malheureuse,  qu'elle  avoit  perdu 
ta  jument,  Qmrieur  lui  répondit  que  ce  n'étoitpas 
là  le  plus  grand  de  tous  leurs  maux,  qu'il  falloit  s  en 
aller ,  et  qu'ils  entrèrent  tous  deux  dans  la  chambre 
basse  en  se  désespérant. 

Non-seulement  elle  soutient  les  mêmes  faits  dans 
les  deux  interrogatoires  suivans ,  et  en  retrace  les 
principales  drconstances;  mais  elle  en  ajoute  encore 
|>lusieurs  autres  qui  chargent  de  plus  en  plus  les 


Go  CiNQtANTE-UNlÈME 

accusés  ,•  savoir  que,  ce  fui  la  dame  de  la  Pivardière 
elle  même  qui  alla  ouvrir  la  porte  de  la  cour  aux  ^. 
assassins;  que  le  cuisânier  teuoit  un  fusil  à  la  main  y 
et  que  le  valet  avoit  un  sabre  au  côté  ;  qu'à  sou 
premier  retour  et  lorsqu'elle  apporta  des  œufs  ^  la 
dame  de  la  Pivardière  hii  donna  un  coup  de  poing 
et  un  coup  de  pied,  et  la  chassa;  que  si  elle  alla 
d'abord  à  la  chambre  du  sieur  de  la  Pivardière,  ce 
fut  pyce  qu'elle  entendit  crier  sa  compagne  ;  que  là 
dame  de  là  Pivardière  a  gardé  la  clef  de  la  cave 
pendant  quelques  jours  après  l'assassinat ,  sans  souf-« 
î'rir  que  qui  que  ce  soit  y  entrât;  et  que  le  prieur 
de  Miseray  lui  a  dit ,  en  parlant  des  servantes  ;  Iljaui 
se  défaite  de  ces  canaiueS''là. 

Marguerite  Mercier  n'a  jamais  hésité  à  charger  sa 
maîtresse  j  et  dès  son  premier  interrogatoire  ,  après 
avoir  répété  les  mêmes  faits  que  l'autre  servante 
avoit  expliqués^  elle  a  dicté  ce» récit  du  détail  de 
l'assassinat  qu'on  ne  peut  répéter  sans  horreur. 

Le  cuisinier  du  prieur  de  Miseray  s  approche  du 
lit,  trouve  le  sieur  de  la  Pivardière  endormi  ;  il  le 
découvre,  il  lève  le  rideau  du  côté  de  la. cheminée; 
il  monte  sur/  un  escabeau  qu'il  porte  à  colé  du  lit  ; 
il  tire  un  coup  de  fusil  dans  le  côté  droit  ou  dans 
la  tête  du  sieur  de  la  Pivardière,  qui  se  lève  du  lit, 
et  crie  à  sa  femme  :  Petite  femme ,  donnez-moi  la  vie^ 
prenez  tout  mon  or  et  mon  argent.  Elle  lui  répond  : 
Non ,  non,  il  rij  a  point  de  vie  pour  vous  ,  et  en 
même  temps  les  assassins  et  sa  femme  se  jettent  tous 
trois  sur  lui,  le  remettent  sur  le  lit,  après  en  avoir 
ôté  la  couverture ,  le  matelas ,  le  chevjL  les  drapa, 
et  lui  d(5nnent  trois  ou  quatre  coups  ^i  sabre  dans 
le  coté;  la  damé  de  la  Pivardière  voyant  qu'il  re- 
xnuoit  encore,  prend  elle-même  le  sabre,  le  lui  en" 
fonce  dans  le  côté  gauche,  et  achève  de  lui  ôtèr  la 
vie.  Marguerite  Mercier  s'écrie  au  meurtre  ;  sa  maî- 
tresse veut  lui  faire  mettre  une  serviette  dans  là 
^bouche,  poar  l'empêcher  de  crier;  les  assassins ,  plu^  : 
liun^aios  qu'elle ,  lui  disent  qu'ils  craignent  de  U 
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faire  mourir,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  beaucoup  de 
sanlé.  On  enveloppe  iç  corps  entre  deux  draps ,  on 
remporte,  et  la  servante  ne  sait  où  on  Fa  cache. 

Pendant  que  les  valets  du  prieur  de  Miseray  voLt 
ensevelir  le  corps  du  sieur  de  la  Pivardière  et  la 
preuve  de  leur  crime  ,  la  dame  de  la  Pivardière 
apporte  un  poêlon  plein  de  cendre ,  qu'elle  ordonne 
à  Marguerite  Mercier  de  jeter  sur  le  plancher 
pour  effacer  le  sang  répandu.  La  servante  refuse 
de  lui  obéir,  et  crie  au  meurtre  à  haute  voix.*  Sa 
maîtresse  lui  donne  un  coup  de  poing  ,  et  la  menace 
de  lui  faire  le  même  traitement  qu'elle  avoit  fait 
au  sieur  de  la  Pivardière  si  elle  ne  lui  obéit  promp- 
clément. 

Les  assassins  reviennent  au  bout  de  deux  heures  ; 
'  ils  mangent  les  œufs  que  l'autre  servante  avoit  ap- 
portés ,  et  que  la  dame  'de   la   Pivardière  fricassa 
elle-même. 

Le  reste  des.  circonstances,  c'est-à-dire^  les  enfans 
enfermés  dans  une  chambre  haute ,  les  assassins  in- 
troduits dans  celle  du  sieur  de  la  Pivardière  ,  les 
coups  que  l'autre  servante  reçut  comme  une  peine 
de  sa  trop  grande  diligence,  l'ordre  que  la  dame 
de  la  Pivardière  lui  donna  d'aller  chercher  du  pain  à 
Trompe-Souris ,  la  lessive  faite  par  sa  maîtresse  elle- 
même,  les  discours  suspects  du  prieur  de  Miséray, 
qui  se  trahit  par  ses  propres  paroles,  tous  ces  faits 
sont  expliqués  d'une  manière  uniforme  par.  les  deux 
servantes. 

Les  deux  interrogatoires  suivans ,  de  Marguerite 
Mercier,  confirment  encore  la  même  vérité  ou  le 
même  mensonge;  elle  y  ajoute,  comme  l'autre  ser- 
vante ,  que  xe  fut  la  dame  de  la  Pivardière  qui 
ouvrit  elle-même  la  porte  du  château. aux  assassins. 

Ën^n ,  après  'ces  différens  interrogatoires ,  l'une 
et  l'autre  servantes  ont  également  ajouté  le  fait  de 
la  présence  du  prieur  de  Miseray,  et  de  la  cruauté 
avec  laquelle  il  voulut  partager,  avec  ses  valets, 
non-seulement  le  dessein,  mais  l'exécution  même  du 
crime.  Catheriu0  le  Moyue  a  eucore  déclaré  qu'elle 
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avoit  vu  Nicolas  Mercier ,  père  de  sa  compagne  >  ** 
emporter  le  cadavre  du  sieur  de  la  Pivardière  avec 
les  deux  valets  du  prieur  de  Miseray. 

Voilà ,  Messievus  ,  quel  est  le  prëois  et  l'abrégé 
des  charges. 

Ou  peut  les  considérer  sous  une  double  face^  ou 
en  elles-mêmes^  ou  par  rapport  au  caractère  et  k  la 
qualité  de  celles  qui  nous  les  fournissent. 

Si  on  les  examine  en  elles-mêmes^  on  ne  peut 
pas  douter  qu'elles  ne  soient  concluantes.  Ce  ne.éK>nt 
plus  des  indices  équivoques,  des  présomptions  in- 
certaines, des  conjectures  douteuses;  ce  sont  des 
témoins  oculaires  qui  attestent  avec  serment,  Tune  , 
qu'elle  a  vu  tuer  son  maître;  l'autre  ,  qu'dte  Ta  vu 
mort.  Qu'on  ne  dise  point  ici  que  le  corps  mort  da 
sieur  de  la  Pivardière  ne  paroît  pas.  Ne  tombons 

Î)oint  dans  Terreur  grossière  de  ceux  qui  <x>nfandent 
e  cadavre  du  mort  avec  le  corps  du  délit,  et  ne 
réduisons  pas  la  justice  à  l'iodpossibibté  de  punir 
un  crime  énorme ,  parce  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le 
corps  de  celui  qu'on  prétend  avoir  été  assassiné*  A 
Dieu  ne  plaise  que  le  public  puisse  jamais  nous 
reprocher  que  nous  donnons  aux  criminels  une  es- 
pérance d'impunité ,  en  reconnoissant  qu'il  est  im- 
possible de  les  «condamner  ,  lorsque  leur  cruelle 
industrie  aura  été  assez  heureuse  pour  dérober  aux 
yeux  de  la  justice  les  misérables  restes  de  celui  qu'ils 
ont  immolé  à  leur  vengeance. 

Le  corps  du  délit  n'est  autre  chose  que  le  délit 
même.  Quand  les  lois  romaines^  plus  favorables  aux 
accusés  qtue  nos  ordonnafiees^  établissent,  pour  prin- 
cipe, qu il  faut,  avant  toutes -choses ,  que  le  corps 
du  crime  soit  assuré,  elles  ne  disent  pas  -qu'il  faut 
nécessairement  représenter  à  la  justice  le  cadavre  du 
mort  \  elles  demandent  seulement  qu'il  soit  certain 
qu'il  j^a  eu  un  homme  tué  :  lÀifuere  débet  hominem 
esse  interemptum.  Et  soit  que  f  inspectipn  du  corps 
publie  hautement  k  vérité  du  crime ^  soit  que  ^^^ 
témoins  dignes  de  foi  assurent  qu'ils  ont  été  spec- 
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tateuTS  de  Fassassinat ,  le  crime  est  toujours  prouvé^ 
au  moios  par  rapport  à  la  nécessite  de  l'instruction.^ 

Mais  quelle  est  la  qualité,  de  celles  qui  nous  ap-* 
prenûent  ces  faits?  Quelle  est  la  foi  que  l'on  peut 
ajouter  à  leurs  dépositions? 

Ce  sont  des  servantes  qui  accuisent  leur  maîtresse; 
mais  ce  sont  des  témoins  nécessaires^  disons  mieux ^ 
des  complices  ,  qui ,  en  s'açcusant  les  premières  , 
donnent  des  gages  assurés  de  la  sincérité  de  Vaccu- 
sation  qu^elles  forment  contre  les  autres.  Ce  çeroit 
ouvrir  la  porte  à  la  licence  et  à  Fimpunité  ^  que  de 
rejetter  un  pareil  témoignage.  Aussi  n'est-ce  pas  là 
le  grand  mojen  que  Fou  oppose  à  la  confession  des 
servantes. 

Ce  sont  y  vous  a-t-on  dit ,  non  seulement  des  té^ 
moins  corrompus,  surpris^  intimidés  par  les  juges , 
mais  des  témoins  qui  se  sont  rétractés.  Aussitôt  que 
la  présence  du  prieur  de  Miseray  leur  a  rendu  la 
VOIX  et  la  liberté^  elles  se, sont  relevées  contre  Fin- 
justice  de  ces  nodnistres  d'iniquité ,  qui^  pour  autoriser 
une  calomnie  ^  avoient  profité  de  leur  foiblesse  et  de 
leur  simplicité. 

Quplqu'impressioù  que  cefait  ait  produite  dans  tqus 
les  esprits  ,  il  semble  néanmoins  qu'il  est  assez  £atcile 
de  la  détruire. 

Deux  raisons  rendent  cette  rétractation  ^  dont  on 
a  tiré  de  si  grands  avantages  en  faveur  des  accusés^  ou 
suspecte,  ou  inutile. 

iNous  disons  d'abord  qu'elle  est  très-suspecte.  Con- 
tentons-nous d'en  indiquer  les  preuves^  et  de  les 
montrer  en  passant. 

Ce  sont  des  accusés  qui  se  tétractent;  telle  est 
la  loi  sévère  de  la  justice  criminelle ,  qu'on  les  croit 

3uand  ils  s'accusent  y  et  qu'on  ne  les  croit  pas  quand 
s  se  justifient. 
Ce  sont  des  servantes  qui  varient  à  l'aspect  de 
celui  qu'elles  avoient  acoutumé  de  regarder  comme 
leur  maître.  Il  est  si  vraisemblable  que  c'est  cette  vue 
qui  les  frappe  de  crainte  y  et  qui  produit  un  trouble 
involontaire  dans  leur  esprit,  qu  il  y  en  a  une  ,  qui 
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ne  rétracle  que  ce  qui  charge  le  prieur  de  Mîseray  ^ 
elle  persiste  dans  les  faits  du  premier  interrogatoire; 
si  décisif,  si  concluant  contre  la  dame  de  la  Pivar- 
dière.  Et  cependant ,  puisqu'elle  osoît ,  dans  cd 
moment,  accuser  ses  propresjuges  de  prévarication, 

Eourquoi  ne  les  en  accuse- 1- elle  que  par  rapport  aux 
lits  qui  condamnent  le  prient  de  Miseray  ?  Pourquoi 
semblc-t-elle  reconnoître  leur  innocence  ,  quand  il 
s*agit  de  condamner  la  dame  de  la  Pivardière  ?  La 


unpression  d  une  irayeur 

celante,  incertaine,  contraire  à  elle-même. 

Quelles  circonstances  acompagnent  la  rëtractation 
de  ces  servantes?  Un  trouble,  une  hésitation,  un 
embarras ,  une  espèce  de  convulsion  violente  dans 
laquelle  on  voit  une  ame  agitée ,  par  deux  monve-* 
mens  contrairesi,  céder  tantôt  aux  reproches  de  sa 
conscience  qui  la  pressent  intérieurement^  tantôt  à 
rîmpression  extérieure  de  la  présence  du  prieur  de 
Miseray ,  toujours  malheureuses  ,  et  se  reprochant 
peut-être  à  elles-mêmes  de  n'avoir  ni  assez  de  maiicé 
pour  trahir  la  vérité ,  ni  aissez  de  forée^  pour  la 
confesser. 

Dans  cette  agitation,  qu^imputent-elles  à  leur  Juge? 
Gomment  soutiennent-elles  cette  accusation  capitale 
qu^elles  intentent  contre  lui  ?  Il  les  a  menacées  ;  mais 
quelles  sont  ces  menaces?  Il  leur  a  dit  qu'elles  setoient 
criminelles,  si  elles  ne  disoient  pas  la  vérité;  il  les  a 
menacées  de  leur  faire  le  procès  comme  à  des  muettes, 
si  elles  ne  répondoient  pas;  endn,  il  leur  a  déclaré 
qu'il  les  mettroit  à  la  gêne ,  si  elles  persistoient  à  ne 
pas  déclarer  ce  qu'elle  savoient  de  ce  crime.  Et  ce 
sont  là  ,Messi£uks,  ces  grandes^  ces  terribles  menaces, 
par  lesquelles  un  juge  prévaricateur  a  voulu  extQrquet 
des  déclarations  fatales  à  Finnocence. 

Il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  ait  pu  faire  quelqu'im- 
pression.  Mais  où  est  la  loi  qui  interdise  au  zèle  d'un 
juge  le  droit  d'avertir  les  accusés  par  avance ,  de  la 
torture  à  laquelle  ils  s'exposent  par  leur  silence? 
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Quelles  circonstances  enfin  ont  suivi  ces  rétrac- 
tations? Un  désir  ardent  de  les  désavouer;  une  impa- 
tience attestée  par  Tofficial  de  lk)urges ,  juge  non 
suspect  aux  accusés ,  de  •demander  pardon  au  lieu- 
tenant particulier  de  Châtillon  de  l'injure  que  les 
servantes  lui  avoient  faite;  et,  enfin,  une  nouvelle 
confession  de  toutes  les  circonstances  du  crime  que 
ces  deux  accusées  ont  soutenu  avec  une  intrépidité  ' 
surprenante  au  prieur  de  Miseray. 

On  oppose,  il  est  vrai ,  que  cette  rétractation  de 
la  rétractation  même  a  pu.  être  TeAPet  de  la  terreur 
que  le  juge  de  Châtillon  imprima  à  ces  malheureuses 
servantes,  en  ordonnant  que  le  procès  leur  seroit 
fait  et  parifait  comme  à  de  faux  témoins;  Mais ,  sans 
examiner  ici  la  justice  ou  Tinjustice  de  cette  sen- 
tence ,  il  est  aisé  de  répondre  qu'il  est  impossible . 
qu'elle  ait  été  le  principe  du  changement  subit  de 
Marguerite  Mercier ,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  à  son 
égard  de  sentence  qui  ait  ordonné  que  son  procès  lui 
seroit  instruit  comme  à  un  faux  témoin ,  et  qu'elle 
avoit  prévenu  l'effet  de  cette  sentence,  qui  n'est  que 
du  i4  mars,  en  rétractant,  dès  le  7  du  même  mois, 
tout  ce  que  la  présence  du  prieur  de  Miseray  lui 
avoit  fait  dire. 

Mais ,  si  ces  rétractations  sont  suspectes  par  tant 
d'endroits ,  elles  sont  encore  plus  inutiles. 

Car  en^n  ,  ces  rétractations  ,  telles  qu'elles  soient, 
ne  subsistent  plus  ;  vous  les  avez  détruites  par  votre 
arrêt  ;  elles  sont  comprises  dans  les  confrontations 
que  vous  avez  déclarées  nulles;  et,  dès  le  moment 
que  nous  ne  trouvons  plus  de  preuves  judiciaires 
d'un  fait  si  important,  nous  ne  pouvons  phis  le  re<- 
garder  comme  absolument  "véritable. 

Distinguons  ici  la  connoissance  de  l'homme,  de  celte 
du  juge.  La  première  peut  être  certaine ,  mais  elle 
est  inutile  ;  la  seconde  est  utile ,  mais  elle  est  dou- 
teuse^ où,  pour  mieux  dire,  elle  ne  subsiste  plus; 
et, lorsque  nous  avons.  Messieurs, l'honneur  devons 
parler  ici  au  nom  du  public,  ne  devons -nous  pas 
oublier  entièrement  la  personne. privée?  Heureux, si 
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nous  ne  la  mêlons  jamais  mal-a*propo5  dans  les  fonc* 
tions  importantes  de  la  personne  publique  ! 

Nous  ignorons^onc  /  et  nous  devons  ignorer  le 
fait  de  la  rétractation ,  tant  que  votre  arrêt  subsis- 
tera. Quand  même  il  pourroit  être  de'truit,  quand 
il  seroit  vrai  que  la  nullité  qui  lui' a  servi  de  four- 
dement  ne  se  trouvât  point  dans  la  procédure,  il 
y  en  aura  toujours  une  autre ,  absolument  irréparable. 
La  confrontation ,  dans  laquelle  on  trouve  la  varia- 
lion  des  servantes ,  est  rédigée  par  un  greffier  com- 
mis par  le  juge,  qui  n'a  jamais  prêté  de  serment, 
officier  sans  caractère ,  et  par  conséq'uent  sans  pou- 
voir ;  nullité  essentielle,  vice  radical ,  qui  ne,  ûous 
pern^ettront  jamais  de  tirer  aucune  inductions  table 
et  permanente  d'une  procédure  si  vicieuse. 

oi  le  témoignage  des  servantes  subsiste,  s'il  est 
vrai  qu'encore  aujourd'hui  leur  voix  Relève  contre 
les  accusés ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  corps  du 
délit  est  suffisamment  prouvé?  car  enfin ,  Messieurs , 
revenons  à  cet  unique  raisonnement,  qui  renferme 
en  même  temps,  et  la  justification  des  juges  et  la 
condamnation  des  accusés. 

Si  les  servantes  ont  confessé  ingéaument  la  vérité, 
les  faits  qu'elles  expliquent  sont  une  preuve  évidente 
du  crime.  Or,  il  est  presque  moralement  impossible 
qu'elles  aient  voulu  dissimuler  la  vérité  ,  disons 
mieux,  qu'elles  aient  voulu  composer  une  fable^ aussi 
pleine  de  malignité  que  d'imposture.  C'est  ce  qu'il 
faut  prouver. 

Servons-nous  de  ce  dénombrement  fameux ,  dont 
on  a  employé  souvent  l'autorité,  pour  prouver  les 
£iits  les  plus  importans. 

Catherine  le  Moyne  et  Marguerite  Mercier  ne 
peuvent  avoir  prêté  un  faux  témoignage  pour  oppri- 
mer des  innocens ,  que  par  un  de  ces  trois  motifs  : 
ou  parce  qu'elles  ont  cru  de  bonne  foi  avoir  vu  ce 
qu'elles  n'aVoient  jamais  vu  ;  ou  parce  qu'elles  ont 
voulu  devenir  elles-mêmes  les  auteurs  de  la  suppo- 
sition la  plus  criminelle  et  de  la  calomnie  la  plus 
insigne ,  qui  aient  jamais  excité  l'indignation  de  la 
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justice  :  ou  enfin ,  parce  qu'elles  ont  été  forcées  ,  par 
une  impression  étrangère ,  de  déclarer ,  contre  leur 
connoissance  et  contre  leur  intention  y  des  faits  qui 
n^ont  jamais  existé  que  dans  l'esprit  des  calomnia- 
teurs. ,  . 

En  un  mot ,  elles  sont  ou  trompées ,  ou  triom^ 
pauses,  ou  forcées  malgré  elles  à  servir  dbe  ministres 
a  l'iniquité. 

Qui  osera  dire  qu'elles  se  sont  trompées  ,  qui 
pourra  même  se  le  persuader,  ^vant  que  d'entre- 


prouvera  jamais  que 
l'ouvrage  d'une  illusion  et  d'un  aveuglement  invo- 
lontaire ;  qu'elles  aient  pu  se  tromper  sur  un  fait 
si  éclatant;  que,  suivant  toujours  l'égarement  de 
leur  imagination,  elles  aient  pu  composer  de  bonne 
foi  ce  récit  si  exact ,  si ,  précis  ,  si  circonstancié  de 
l'assassinat  ;  qu'elles  aient  été  capables  de  se  per- 
suader qu'elles  avoient  vu  percer  de  coups  un  homme 
qui  n'avoit  pas  reçu  la  moindre  blessure ,  et  que  leur 
maître,  vivant,  leur  ait  paru  mort,  dans  une  espèce 
de-  songe  funeste  aux  accusés  ;  encore  une  foi3 ,  la 
foibiesse  de  l'âge,  du  s^xe,  de  la  raison ,  ne  vont  pas 
si  loin;  et,  tant, que  l'on  ne  prouvera  point  la  dér 
mence  des  servantes,  on  ne  pourra  jamais  soutenir 
qu'elles  ont  été  tron^pées  sur  un  fait  sur  lequel  les 
insensés  mêmes  pourroient  à  peine  se  tromper. 
Si  ces  servantes  n'ont  point  été  séduites  par  leur 

Î)ropre  foibiesse,  «dira-t-on  qu'elles  l'aient  été  par 
eur  malignité,?  Mais  n'est-il  pas  encore  plus  absurde 
de  vouloir  les  dépeindre  comme  trompeuses ,  que  de 
les  représenter  comme  trompées? 

Quel  intérêt  les  auroit  portées  à  vouloir  faire  périr, 

J>ar  leur  téntio^nage,  celle  qui  étoit  la  maraine  de 
'tine ,  la  maîtresse  et  la  bienfaitrice  de  l'une  et  de 
Taulre? 

Mais  quel  intérêt,  au  conti^aire,  ne  ^^voit  pas  les 
porter  à  justifier  les ,  accusés ,  plutôt  qu'à  les  faire 
condamner?  Elles  sont  interrogées  comme  accusée^  . 
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elles-mêmes  y  et  elles  doivent  s'attendre  à  être  coti* 
damnées  comme  coupables^  si  leur  maîtresse  est  cri* 
minelle*  La  condamnation  sera  plus  douce  ,  à  la 
vérité ,  mais  ce  sera  toujours  une  condamnation  ;  et 
quand  elles  n'auroient  eu  à  craindre  que  les  horreurs 
d'une  longue  et  dure  captivité^  quand  elles  n'auroient 
regardé  que  les  fers  et  leur  prison  présente,  tout  ne 
senibloit-il  pas  les  inviter  à  sauver  leur  honneur  et 
celui  de  leur  maîtresse,  plutôt  qu'à  exposer  Tu n  et 
l'autre  par  une  calomnie  digne  du  dernier  supplice? 
Quel  étrange  motif,  pour  des  innocens ,  que  celui  de 
faire  condamner  un  autre  innocent,  et  un  innocent  qui 
ne  peut  tomber  ^ans  les  entraîner  avec  lui,  et  sans 
les  écraser  par  sa  chute! 

Aussi  n'a-t-on  pas  osé  vous  proposer  une  conjecture 
si  dénuée  de  vraisemblance.  On  s'est  retranché  dans 
le  troisième  parti,  et  Ton  a  soutenu  que  ces  ser- 
vantes ,  qui  ne  peuvent  avoir  été  ici  trompées  ni 
trompeuses,  ont  été  forcées,  contraintes  malgré  ell^s, 
d'appuyer  une  calomnie  qui  devoit  retomber  sur  elles 
aussi  bien  que  sur  leur  maîtresse. 

Mais  que  dira*t-on  ,  si  cette  dernière  supposition 
paroît  presque  aussi  incroyable  que  les  deux  précé- 
dentes ,  et  s  il  paroît  presque  moralement  impossible 
qufe  la  craiole  et  la  force  aient  extorqué  le  mensonge 
et  l'imposture  de  la  bouche  des  servantes? 

Car  enfin,  quel  a  ëlé  l'auteur  d'une  violence  si 
peu  vraisemblable?  Est-ce  la  partie  civile?  Mais 
il  n'y  en  a  point.  Est-ce  un  dénonciateur?  Mais 
il  n'en  paroît  pas.  Est-ce  une  partie  secrète,  un 
ennemi  caché?  Jusc|u'à  présent  on  n'en  a  pu'nommer 
aucun.  Il  n'y  a  donc  que  les  juges  qui  puissent  être 
coupables;  et  en  effet,  ils  sont  l'unique  objet  de  la 
passion  des  accusés. 

Parmi  ces  officiers,  sera-ce  Fè  procureur  du  roi 
qu'où  voudra  faire  passer  pour  l'auteur ,  le  promo- 
teur, l'instigateur  de  cette  calomnie?  Mais  les  ser- 
vantes elles-mêmes  ne  l'ont  jamais  dit;  mai^  il  n'a 
rien  fait  que  ce  que  le  devoir  de  Sa  charge  l'obligeoit 
de  faire  ;  mais  il  seçoit  coupable  ,  si ,  sur  le  bf  uît 
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public ,  il  n'avoit  pas  fait  inforaier,  si ,  sur  l'inlbriiia-? 
tioQ^  il  n'avoit  pas  requis  le  décret^  si ,  après  le  décret 
et  les  interrogatoires^  il  n'avoit  pas  œnclu  au  récole- 
ment  et  à  la  confrontation  ;  et  i)  ailleurs  ^  a-t^il  pu 
conduire  ou  la  langue  des  servantes  y  ou  la  plume  du 
greffier  ?  S'il  est  coupable  y  il  faut  au  moins  qu'il  ait 
eu  des  complices  y  il  n'a  pu  accomplir  par  lui-même 
ce  mystère  d'iniquité.  U  faut  donc  que  les  juges  lui 
dient  prêté  leur  ministère.  Mais  deux  sortes  de  juges 
ont  travaillée  l'instruction,  le  juge  royal,  Iç  juge 
ji'égjise* 

'  Le  juge  d'église  ,   jusqu'à   présent ,   est  hors  de  - 
toute  suspicion.  Les  servantes  rendent  témoignage  à 
1^  justice  y  dans  le  temps  qu'elles   accusent  le  juge 
royal..  On  n'a   pas    cru  même  pouvoir  trouver  le 
moindre  prétexte  pour  le  prendre  à  partie. 

Que  resle->t^il  donc,  le  sieur  Bonnet,  lieutenant- 
particulier  de  Châtillon.  C'est  celui  que  l'on  vous 
montre  de  loin  comme  le  véritable  criminel;  et, 
le  regai^daut  dé^i  comme  coavaincu ,  on  se  répond 
contre  lui  dans  des  déclamations  injurieuses. 
^  Mais  souffre^,  Messieurs,  que  nous  approfondis- 
sions *ce  soupçon.  Voyons  en  peu  de  mots,  non  pas 
s^ii  porte  quelque  caractère  de  vérité ,  mais  s'il  a 
même  l'avantage  d'être  soutenu  par  un  foible  rayon 
de  vraisemblance^ 

C'est  le  sieur  Bonnet  qu'on  accuse  de  la  plus  atroce 
prévarication  que  Ton  puisse  jamais  reprocher  à  un 
ministre  de  la  justice  :.  accusatioix  capitale  ,  comçli- 
caùou  funeste  de  toutes  sortes  de  crimes ,  calonxnîe , 
fausseté,  violence,  parjure,  il  n'y  a  point  de  nom 
qui  puisse  suffire^  pour  qualifier  dignement  un  pai:eil 
prodige,  disons  hardiment ,  un  tel  monstre  d'iniquité, 
dont  la  corruption  de  notre  siècle  ne  nous  fournit 
presqu'aucun  exemple  dans  la  personne  d'un  juge. 

Voilà  de  grands  excès.  ï^lais  quel  est  le  juge  que 
ion  accuse  de  calomnie?  Dans  quel  tribunal  prétend- 
on  cju'il  ait  voulu  la  colorer  du  nom   spécieux  de 
*  justice  et  de  vengeance  publique?  Quel  est  celui  qu'il 
a  voulu  uoircir  du  crime  le  plus  affreux?  Quelles  sont 
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la  nature  et  la  qualité  du  crime  qu'il  invente  ?  Avee 
quels  secours,  quels  ministres,  quels  complices,  se 
propose-t-U  d'exécuter  ce  complot  abominable?  Enfin, 
comment  se  conduit-il  dans  cette  exécution? 

Parcourons,  en  un  niot,  toutes  ces  circonstances, 
et  vous  verrez^  Messieurs,  qu'il  semble  que  la  vrai- 
semblance s'éloigne,  que  l'impossibilité  croisse  par 
degrés ,  et  '  que  l'innocence  des  juges  ne  paroisse 
jamais  dans  un  plus  grand  jour,  que  lorsque  l'on  veut, 
pour  un  moment ,  les  supposer  coupables. 

Voyons  donc  d'abord  quel  est  le  juge  accusé  de 
<eal6mnie. 

Un  homme  d'une  réputation  entière ,  jusqu'à  pré- 
sent, par  rappport  à  la  probité  j  un  Vieillara,  âgé  de 
soixante-quatorze  ans,  prêt  à  paroître  devant  celui 
qui  jugera  les  justices.  11  entreprend  de  commettre 
la  plus  noire  de  toutes  les  iniquités,  sans  autre  fruit 
que  de  déshonorer  sa  vie,  et  peut-être  d'avancer  sa 
mort. 

Quels  sont  l'intérêt ,  la  vengeance ,  la  passion  qui 
l'animent  ?  Car  enfin ,  quand  nous  supposerions  qu'à 
l'âge  de  soixante-quatorze  ans,  un  sfeul  jour,  un  mo- 
ment,  aient  fait  d'un  juge  sans  reproche,  un  juge 
violent ,  injuste ,  calotpniateur ,  nous  ne  pourrions 
nous  persuader  que  ce  crime,  si  lent  en  un  sens,  et  si 
précipité  en  un  autre,  eût  pu  rendre  ce  juge  non- 
seulement  coupable,  mais  coupable  gratuitement. 
Quel  eit  donc  l'intérêt  qui  allume  dans  son  cœur  cette 
soif  criminelle  du  sang  et  de  la  vie  d'un  innocent?  Ce 
sont  des  procès,  des  contestations  qu'il  a  eues,  pour 
les  fonctions  de  sa  charge,  avec  le  père,  avec  le  frère 
du  prieur  de  Miseray. 

Mais,  sans  nous  engager  ici  dans  l'explication  de 
ces  procès,  arrêtons-nous.  Messieurs,  à  cette  seule 
réponse ,  courte,  décisive ,  invincible. 

Ces  mêmes'  procès  ont  été  allégués  pour  moyens  de 
prise  à  partie,  et  n'ont  pas  été  regardés  comme  des 

f)reuves  d'un  inimitié  sulfisante  pour  pouvoir  déclarer 
e  lieutenant  -  particulier  de  Châtilloh  bien ^  pris  à 
partie. 
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Quoi,  Messieurs  ,  ces  faits,  qui  n'ont  pu  vous  em- 
pêcïier  de  confirmer  toute  la  procédure  des  officiers 
deChâtiilon;  ces  faits,  qui  n'ont  pu  faire  condamner 
ni  leur  procédure  ni  leur  personne  dans  une  prise  à 
partie,  ces  mêmes  faits  seroient  suffisans  pour  les 
fidre  re^rder  comme  coupables,  ou,  du  moins, 
comme  iustement  suspects  d'une  prévarication  pu- 
nissable du  dernier  supplice  ? 

Rejettons  ces  soupçons  injurieux.  Votre  arrêt  les  a 
rejettes  avant  nous,  et  ne  nous  donnons  pas  la  liberté 
de  feindre  témérairement  une  inimitié  capitale  dans 
la  persomie  d'un  pige ,  lorsque  la  cour  l'a  trouvée  si 
légère,  que,  non  contente.de  le  décharger  de  la  prise 
à  partie,  elle  a  confirmé  toute  sa  procédure. 

Mais,  dans  quel  tribunal  ce  juge  si  prévenu  porte- 
t-il  cette  accu^tion  calomnieuse?  C'est  la  seconde 
circonstance. 

Dans  un  tribunal  où  l'accusé  avoit  plus  de  crédit 
que  lui-même ,  dans  une  jurisdiction  dont  le  frère  du 
prieur  éloit  le  chef.  Comment  a-t-il  pu  se  flatter  de 
réussir  daus  cet  ouvrage  de  ténèbres?  Espéroit-il 
tromper  la  vigilance,  l'application,  l'ardeur  du  lieu- 
tenant-général, engagé  par  tant  de  motifs  à  découvrir^ 
à  publier,  à  réprimer  sa  calomnie  ?  Se  persuadoit-il 
enfin ,  que  les  greffiers ,  les  geôliers ,  les  sergens ,  les 
huissiers,  en  un  mot  tous  les  ministres  inférieurs  de 
la  justice,  seroient  plus  dévoués  à  sa  passion,  qu'à 
L'innocence  du  frère  de  leur  lieutenant-général;  qu'ils 
seroient  tous  complices  secrets,  et  ministres  fidèles  de 
son  injustice?  Et  cependant  c'est  avec  de  tels  instru- 
mens  qu'il  se  flatte  de  pouvoir  sacrifier  à  sa  vengeance 
le  prieur  de  Miseray? 

Tel  est  celui  qu'il  accuse.  Maïs  de  quel  crime? 
D'avoir  assassiné  un  homme  vivant;  crime  qu^il  est 
presque  impossible  de  concevoir  qu'un  juge  ose  in- 
venter :  l'aveuglement  de  la  passion  ne  peut  point 
aller  jusqu'à  un  tel  excès. 

Quel  calomniateur  a  jamais  été  assez  téméraire  pour 
faire  une  pareille  supposition?  S'agissoit  -  il  d'un 
homme  qui  eût  été  absent  pendant  un  grand  nombre 


ra  CINQXJANTE-XJNIÈMB 

d'années?  Pouvoit-on  compter  sur  sa  mort  comme  sur 
un  fondement  cerlain  de  la  calomnie  ?  Au  contraire , 
il  s'agissoit  d'un  homme  qu'on  voyoit  tous  les  ans 
revenir  dans  son  pays;  qui  avoit  paru  à  la  Saint-^Jean; 
enfin ,  qu'on  y  avoit  vu,  du  propre  aveu  des  juges  , 
le  i5  août,  puisque  le  crime  qu'us  imaginent,  a  été, 
{selon  eux,  commis  ce  joui^là  même  dans  le  château 
de  Nerbonne.  C'est  cependant  ce  même  homme  qu'ils 
veulentfaire  passer  pour  mort. Quelle  supposition  plus 
aisée  à  confondre?  Ne  poux oieut-ils  pas,  ne  dévoient-!- 
ils  pas  craindre,  à  tous  momens,  que  Ton  ne  fit  pa- 
roître  à  leurs  yeux  celui  dont  ils  vouloient  venger  la 
mort,  et  qu'il  ne  confondît  leur  imposture  par  sa 
présence? 

Ils  savoîent ,  dit-on ,  le  fait  de  la  bigamie ,  et  ils  se 
persuadoicnt  que  jamais  de  la  Pivardière  ne  paroî-r 
troît,  et  ne  les  convaincroit  de  prévarication.  Mais 
étoit-il  donc  impossible  de  l'arrêter?  Est-ce  le  premier 
bigame  que  la  diligence  des  parties ,  ou  la  vigilance 
du  ministère  public  ait  trouvé  lé  moyen  de  rendre 
esclave  de  la  peine ,  en  le  remettant  entre  les  mains 
de  la  justice?  Enfin,  sans  l'arrêter,  ne  pouvoit-on 
pas  trouver  le  moyen  de  le  conduire,  comme  on  a 
tait,  dans  sa  province,  ou  même,  sans  avoir  recours  à 
cette  reconnoissance,  de  prouver  en  plusieurs  ma- 
nières la  certitude  de  sa  vie? 

Il  faut  pourtant  que  le  lieutenant-particulier  de 
Châtillon  se  soit  flatté  de  cette  opinion  chimérique, 
qu'il  étoit  impossible  de  prouver  l'existence  d'un 
homme  vivant. 

Mais  enfin,  aveuglé  par  sa  passiou,  entraîné  par 
le  crime ,  engagé^  par  les  premières  démarches ,  il  a 
perdu,  si  l'on  veut,  l'usage  de  la  raison.  Il  a  été 
frappé  de  cet  esprit  d'aveuglement  qui  accompagne 
les  grands  crimes,  pour  hvrer  ensuite  les  crimiuek  à 
cette  justice  lente  quelquefois,  mais  toujours  inévi-*. 
table,  qui  tôt  ou  tard  venge  l'iniquité. 

Admettons  les  suppositions  les  plus  absurdes  ;  mais 
demandons  ,  comme  une  quatrième  circonstance  im-^ 
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]^Ttante^  quels  sont  les  secours  que  ce  jngfe  corrompu 
emprunte^  pour  satis£aiire  la  passion  qui  le  dévore? 

11  appelle  les  juges  de  Tofficialité  de  Bourges.  La 
providence  même  semble  permettre  que  ce  ne  soit 
pas  le  méoie  juge^  qui  ait  toujours  fait  l'instruction 
avec  lui ,  afin  de  multiplier  les  témoins ,  et  d'aug- 
inenter  les  preuves  de  son  innocence.  Tantôt  le 
vice-gérant  et  tantôt  l'oiBcial  assistent  à  Tinstruction. 

Dira- t-on  que  ces  juges  se  sont  eux-mêmes,  livrés 
à  la  -vengeance  du  juge  qui  les  appelioit?  Mais  non , 
MessikurSi  on  ne  Ta  jamais  dit^  et  on  ne  le  dira 
îamais  ;  leur  piété ,  leur  droiture^  leur  intégrité  sont 
a  répreuve  de  toute  suspicion.  Us  ont  eu  même 
l'avantage  de  recevoir  des  éloges  de  la  bouche  des 
accusés. 

Que  dira-t-on  donc?  Que  ces  juges  ne  se  sont  pas 
apperçus  de  la  violence  que  Ton  faisoit  aut  deux 
servantes  pour  les  pbligér  à  trahir  la  vérité?  On  le  dira; 
mais  à  qui  le  persuadera-t-on?Que  ces  servantes  aient 
cédé  à  \a  force,  qu'elles  se  soient  rendues  aux  menaces^ 
qu'elles  aient  succombésous  le  poiUs  de  l'impression  et 
de  l'autorité  du  juge  de  ChâtiUon,  lorsque,  seules  en  sa 
présence,  elles  n'a  voient  ni  appui  ni  défenseurs  ;  le 
tait  ne  paroit  pas  prouvé,  mais  il  p'est  point  impos- 
sible. Mais,  que  ces  mêmes  servantes,  qui,  dans  la 
suite ,  sontrassurées  par  la  seule  présence  d'un  accusé^ 
n'osent  reprendre  leurs  esprits  à  la  vue  d'un  juge 
non  suspect,  non  prévenu,  d'un  juge  dont  elles  re- 
connoissent  l'iptégrité  ;  qu'elles  n'embrassent  pas 
aussitôt  cette  planche  dans  leur  naufrage;  qu'elles  ne 
se  jettent  pas  dans  ce  port,  dans  cet  asjle  sacré  que 
la  providence  leur  offre;  qu'elles  ne  déposent  pas 
dans  son  sein  leur  crainte,  leur  foiblesse ,  leur  déses- 

Î)oir;  encore  une  fois,  Mçssieuks,  à  qui  pourra-t-on 
e  persuader? 

Achevons  de  conduire  cette  supposition  au  dernier 
degré  d'absurdité. 

Comment  ce  juge  devenu  méchant  en  un  moment 
à  la  fin  de  ses  jours;  ce  juge  gratuitement  prévarica-. 
teur  ;  ce  juge  téméraire  qui  accuse  le  frère  de  son 
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lieutenant-général  dans  son  propre  siège;  ce  joge 
aveugle  qui  invente  le  crime  de'  tous ,  le  plus  aisé  à 
réfuter;  ce  juge  qui  appelle  des  témoins  capables  de 
le  confondre;  ce  juge  enfin ^  dans  lequel^  par  un  as- 
semblage inconnu  jusqu'à  ce  jour  ^  on  voit  un  excès 
de  malice  joint  à  un  excès  d'imbécillité  ;  comment  ce 

Î*uge  ^e  conduit-il  dans  l'exécution  de  ce  projet^  dont 
a  seule  pensée  fait  horreur? 

Choisissons  quatre  ou  cinq  grandes  circonstances 
de  la  procédure.  Par -tout  vous  y  trouverez  des  faits 
qui  accusent  l'esprit  ^de  ce  juge,  mais  qui  justifient 
son  cœur. 

Première  circonstance.  Ce  juge  qui  n'écoute  que 
sa  passion;  si  animé,  que  la  loi,  que  la  raison,  que 
l'honneur,  que  l'humanité  même  ne  sauroient  Tar- 
réter  ;  ce  juge  est  néanmoins  si  lent  dans  l'iiistrilction, 
qu'on  diroit  que, par  une  prévarication  qu'on  ne  lui 
reproche  pas,  il  est  d'intelligence  avec  les  accusés. 

il  décrète,  le  7  septembre;  il  ne  fait  exécuter  son 
décret,  que  le  16;  et  c'est  précisément  dans  cet  inter- 
valle que  les  accusés  se  dérobent  à  la  justice. 

lia  procédure  est  commencée  dès  le  5  septembre; 
une  infinité  de  témoins  sont  entendus  pendant 
deux  mois;  il  en  laisse  écouler  quatre,  sans  procéder 
au  récolement  ;  et  ce  récolement  ,  si  nécessaire  pour 
assurer  la  foi  des  témoins,  il  ne  le  commence  que  le  12 
janvier  1698,  quatre  mqis  et  sept  jours  après  le  com- 
mencement de  l'instruction. 

Qui  pourra  concilier  ces  retardemens ,  avec  celte 
ardeur  criminelle  dont  on  prétend  qu'il  étoit  agité? 
D'où  vient  tant  de  chaleur  d'un  côté,  et  tant  de  froi- 
deur de  l'autre?  Il  n'a  pas  même  le  zèle  attentif  d'un 
juge  vigilant,  et  l'on  veut  qu'il  ait  eu  l'aveugle  em- 
pressement d'un  malheureux  calomniateur. 

Deuxième  circonstance ,  à  laquelle  vous  ne  sau- 
riez, Messieurs,  donner  trop  d'attention. 

La  dame  de  la  Pivardière,  si  l'on  en  croit  les  ac- 
cusés, n'éloit  pas  le  premier  et  le  principal  objet  delà 
calomnie  du  juge.  U  ne  veut  la  perdre,  que  pour  faire 
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périr  avec  elle  le  prieur  de  Miseray.  Ç*est  cet  ennemi 
qu'ilaltaque  avec  tant  de  fureur  et  tant  .d'aveuglement, 
unum  tôt  telis  petitur caput.VovLvWmxsïoiev  à  sa  pas- 
sion ,  il  n'est  rien  de  sacré  que  ce  juge  ne  profane.  D 
corrompt  les  témoins  5  il  intimide  les  servantes^  il 
compose ,  par  leur  boucEe,  le  tissu  d'une  profonde 
calomnie  j  iï  leur  fait  dire  Xoui  ce  qu'il  lui  plaît  ;  il  est 
lui-même  le  )uge  et  l'accusé;  il  interroge  et  il  répond; 
et  néanmoins^  pendant  trois  mois  entiers^  il  ne  fait 
point  déclardr  par  ces  servantes,  que  le  prieur  de 
Miseray  étoit  présent  dans  le  temps  oe  l'asisassinat.  Ce 
n'est  que  le  20  décembre  qu'il  juge  à  propos  d'ajouter 
cette  preuve  aux  indices  qui  l'accusoient  jusqui^là  : 
la  présence  de  ses  valets  faisoit  naître  de  violens 
soupçons  contre  lui,  mais  on  ne  le  mettoit  point  encpre 
lui-même  au  nombre  des  assassins.  Or,  qui  pourra 
jamais  croire  que  ce  juge,  maître  absolu  de  l'esprit 
des  servantes,  ce  juge,  qui  leur  dictoit  leuf s  réponses 
dans  le  temps  qu'il  les  interrogeoit,  ait  différé  jus- 
que-là à  cnarger  nommément  et  précisément  son 
ennemi. 

Le  prieur  de  Miseray  est^  l'unique  objet  d^  cette 
accusation  calomnieuse  ;  et  le  seul  que  l'on  attaque , 
est  néanmoins  le  seul  que  l'on  éparj'ne  pendant  trois 
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C'est  envain  c](ue  nous  exagérerions  ici  la  force  de 
cette  circonstance  ;  le  fait  parle  de  lui-même,  et  nous 
ne  pourrions  qu'affoiblir,  par  nos  paroles,  l'impression 
quil  doit  faire  naturellement  sur  les  esprits. 

Troisième  circonstance.  Ce  juge  fait  des  faulçs , 
et  des  fautes  considérables  dans  l'instruction;  et  l'on  a 
eu  raison  de  vous  dire ,  qu'il  y  a  plus  de  la  moitié  du 
procès  qu'il  faudra  recommencer.  Des  déclarations 
importantes  des  servantes,  les  interrogatoires  du 
pneiML  de  Miseray,  toutes  les  confrontations  sont 
nulles  par  le  défaut  du  greffier  qui  les  a  rédigées; 
mais  toutes  ces  fautes  ne  peuvent  prouver  que  l'igno- 
rance et  non  pas  la  malice  des  juges. 

Il  n'y  en  a  que  trois  qui  semblent  marquej:  quelque 
affectation. 
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La  première,  d'avoir  fait  entendre  les  mêmes  \jê^ 
moins  plusieurs  fois  j  mais,  outre  qu'il  n'y  a  point  de 
loi  qui  le  défende  avant  le  récolement ,  il  y  a  eu  une 
'  raison  évidente  pour  le  faire.  Ces  témoins  ne  s'^toient 
expliqués  qu'imparfaitement.  On  publie  un  moni-* 
toire7  les  mêmes  témoins  vont  à  révélation ,  et  dé^ 
posent  une  seconde  fois  pour  la  décharge  de  leur 
conscience. 

Il  est  vrai  qu'il  y  en  a  un  seul  qui  a  été  entendu 
jusqu'à  trois  fois ,  deux  fois  avant  le  monitoire ,  une 
fois  depuis;  mais  cette  troisième  fois  est  favorable 
aux  accusés^  comme  nous  allons  le  montrer  inces* 
samment. 

La  seconde,  d'avoir  intefifegé  les  témoins,  au  lieu 
de  recevoir  simplement  leurs  dépositions» 

Mais,  outre  qu'il  n*y  a  point  de  bon  juge  qui  ne  le 
'  lasse,  et  que  Ton  peut  dire  que  la  faute  des  of&ciers 
de  Cbâtillon  n'est  pas  de  l'avoir  fait,  mais  de  l'avoir 
écrit,  on  peut  répondre,  i.^  qu'il  semble  qu'on  ne 
doit  pas  imputer  cette  faute  au  lieutenant-particulier 
de  Cnâtillon  ;  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  infor- 
mations qu'il  a  Eûtes  lui  seul ,  on  ne  la  remarque  que 
dans  celles  qu'il  a  fsiites  avec  l'official  ou  le  vice-gérent 
de  Bourges  j  ainsi ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  ce 
défaut  de  procédure  est  venu  de  la  part  d'un  juge 
que  personne  n'accuse  aujourd'hui. 

2.*^  Qu'il  est  vrai  que  quelquefois  ces  interrogations 
tendent  à  augmenter  la  preuve,  comme  dans  l'exemple 
que  l'on  vous  a  cité,  ou  le  juge. interpelle  un  témoin 
de  représenter  une  lettre  propre  à  faire  naître  des 
soupçoi^s  contre  la  conduite  de  la  dame  delà  Pivar- 
dière;  mais  c^  qui  prouve  que  les  juges  ne  sont  sus- 
pects d'aucune  affectation ,  c'est  qu'ils  ont  fait  aux 
témoins  plusieurs  iuterpellations  qui  sont  devenues 
\ine  des  plus  solides  défenses  des  accusés. 

Par  exemple,  ils  demandent  à  François  Hi]Mrt>  si 
Catherine  le  Moyne  alla  chercher  chez  lui  des  œufs  la 
nuit  du  i5  au  16  août.  Us  demandent  à  la  femme  du 
nommé  Pineau,  si  la  même  Catherine  le  Moyne  a  été 
](a  même  nuit  chercher  du  pain  chez  elle  à  Trompe* 
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Souris.  L'un  elTautre  dénient  lé  fait,  et  rendent  par  là 
la  sincéVilé  de  Catherine  le  Moyne  très-suspecte. 

Des  juges  prévenus,  des  juges  capables  d  arradher, 
par  forcé  et  par  menaces ,  lé  mensonge  de  la  bouche 
des  accusés ,  auroient-ils  fait  ude  pareille  interpella-* 
lion ,  capable  de  renverser  cet  édifice  monstrueux  oui 
n'avoit  pour  fondement  que  les  calonmieuses  décla-- 
rations  des  servantes  ?  * 

N'auroient-iis  pu  éviter  de  faire  parler  ces  témoins 
d'une  manière  précise  sur  un  fait  si  important?  Elst<e 
Jà  la  conduite  d'un  calomniateur  ? 

Enfin ^  le  troisième  défaut,  qui  semble  porter  aussi 
quelque  caractère  d'afiectation ,  c'est  d'avoir  inter- 
rogé les  accusés  dans  le  temps  de  la  confrontation. 
Mais ,  quand  un  considère  dans  quelles  circonstances 
ils  l'ont  fait,  on  trouve  qu'ils  sont  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer. 

Des  accusés  auront^ils  la  liberté  d'accuser  en  face 
leur  propre  ]uge,  de  les  avoir  forcés  à  parler  contre  la 
vérité;  et  sera-t-il  interdit  aux  juges  de  les  presser, 
du  moins  d'expliquer  les  circonstances  d'une  accusa- 
tion à  laquelle  un  bon  juge  doit  être  si  sensible?  Voilà 
néanmoins  tout  le  crime  de  ces  juges,  crime  que  l'on 
ne  veut  reprocher  qu'^iu  juge  de  Châtillon,  quoiqu'il 
lui  soit  commun  avec  l'officiai  de  Bourges.  Nous  n'en 
dirons  pa$  davantage  sur  ce  point  :  nous  souhaitons 
seulement  que  ceux  qui  blâment  la  conduite  de  ces 
officiers ,  ne  se  trouvent  jadiais  dans  une  telle  con»- 
jonclure ,  où  le  mal  est  si  pressant ,  le  conseil  si 
éloigné ,  et  le  remède  si  difficile. 

Quatrième  circonstance.  Achevonis  d'etpliquer  les 
deux  dernières  circonstances  de  ce  grand  procès;  elles 
ne  sont  pas  moins  importantes  que  les  autres. 

Le  faux  ou  le  véritable  de  la  Pivardière  paroît  :  on 
l'amène  dans  les  prisons  :  on  le  confronta  aux  ser- 
vantes. Quel  devoit  être  alors  le  trouble  de  ces  juges? 
Quel  auroit  été  celui  d'un  calomniateur  ?  Consterné 
à  la  Vue  de  celui  qui  venoit  pour  confondre  son 
imposture,  â  auroit  peut-être  cherché  l'impunité 
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dans  la  fuite  et  dans  les  ténèbres  ;, mais  du  moiof 
il  auroit  fait  des  vœux  pour  voir  bientôt  disparoitre 
cet  objet  fatal  ^  dont  la  présence  lui  reprochoit  con- 
tinuellement son  crime  et  sa  témérité. 

Que  font  au  contraire  ces  officiers  de  Cbâtillon  ? 
(  car  enfin  les  accusés  ne  veulent  point  séparer  le 
procureur  du  roi ,  du  lieutenant  parlicuUer  )  Que 
fait  donc  le  substitut  de  M.  le  procureur  général  ? 
Il  demande  que  cet  homme  ^  4^nt  la  seule  vue  de- 
voit  le  faire  trembler,  soit  arrêté  dans  les  prisons 
de  Cbâtillon.  Et  cependant  qu'y  avoit-il  de  plus 
contraire  aux  desseins  pernicieux  de  ces  juges  ?  Es- 
péroient-ils  de  pouvoir  étouffer  une  vérité,  qui, 
malgré  tous  leurs  soins,  auroit  éclaté  partant  d^en- 
droits?  Qu'ont-ils  donc  fait,  ces  juges  malheureux, 
pour  opprimer  des  innocens  ?  Ils  ont  voulu  faire  ce 
que  les  accusés  eux-mêmes  ont  fait  depuis  pour 
leur  défense.  Ils  ont  voulu  se  saisir  de  la  personne 
du  sieur  de  la  Pivardière,  c'est-à-dire,  qu'ils  pré- 
venoient ,  dès  ce  temps-là,  ce  que  la  dame  de  la 
Pivardière  a  cru  être  obligée  de  faire  dans  la  suite. 
S'il  est  vrai  que  la  présence  de  la  partie  de  M.*  Ni- 
velle soit  si  salutaire  aux  accusés ,  leur  salut  leur  a 
donc  été  off'ert  par  leurs  plus  grands  ennemis  ;  et 
si  l'on  avoit  écouté  la  sage  remontrance  du  procu- 
reur du  roi  de  ChatiUon ,  il  y  a  long-temps  que  l'on 
auroit  vu  la  fin  de  ce  grand  procès^  et  qu'une  prompte 
justice  auroit  assuré  l'innocence,  ou  puni  le  crime  des 
accusés. 

Enfin ,  et  c'e^t  la  dernière  circonstance  que  nous 
devons  observer  ici  pour  la  justification  des  juges, 
les  servantes  n'ont-eÛes  accusé  la  damé  de  la  Pivar- 
dière qu'en  leur  présence  ? 

Ne  trouvons-nous  pas  dans  l'information ,  des  té- 
moins qui  déposent  leur  avoir  ouï  dire  ,  avant 
qu'elles  fussent  en  prison ,  que  leur  maître  avoit  été 
assassiné  ?  . 

JNe  lisons-nous  pas  dans  l'information  même,  qu'un 
juge  dévoué  aux  intérêts  de  là  dame  de  la  Pivar- 
dière, a  fait  pour  elle  deux  dépositions  de  témoins, 
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^ui  assurent  que  les  servantes  leur  ont  dit^  depuis 
leur  détention,  qu'elles  se  feroient  brûler  plutôt  que 
de  ne  pas  soutenir  la  vérité  de  Fassassinat  ? 

Enfin,  qui  empêchoit  ces  servantes  de  justifier  leur 
maîtresse,  de  condamner  leur;s  j^g^s,  de  se  sauver 
elles-i;némes ,  lorsqu'on  leur  confronta  le  prétendu 
de  la  Pivardière  ?  La  présence  du  procureur  du  roi 
lioit-elle  encore  leur  langue ,  et  suspendoit-etle  l'usage 
de  leur  liberté  ?  N'étoient-elles  pas  rassurées  par  la 
vue  du  lieutenant-général  de  Romorantin ,  du  prévôt 
de  Châtillon,  de  ses  archers,  d'un,  grand  nombre 
d'autres  personnes  ;  enfin  ,  de  leur  maître ,  s'il  est 
vrai  qu'il  fut  présent?  Une  multitude  de  défenseurs, 
de  protecteurs ,  de  vengeurs  les  environnent ,  et  ce$ 
servantes,  qui,  deux  mois  après,  sont  rassurées  par  'la 
seule  présence  du  prieur  de  Miseray,  se  laissent 
néanmoins  dominer  par  une  crainte  frivole,  au  milieu 
de  tant  de  témoins  qui  n'attendent  que  leur  suffrage 

Î>our  s'élever  bautement  en  leur  faveur^  et  pour  con<* 
oudre  la  calomnie. 

Voilà,  MESsiEURÎf,  les  circonstances  principales  qui 
ont  rendu  cette  instruction  si  singulière ,  si  longue , 
si  difficile. 

Reprenons  maintenant  la  suite  de  notre  raisonne- 
ment ,  et  recueillons ,  pour  ainsi  dire ,  en  un  mot , 
l'esprit  et  la  substance  de  toutes  les  preuves  de  l'as- 
sassinat. 

Nous  en  avons  distingué  de  deux  sortes.  Les  indices 
et  les  preuves. 

Nous  avons  fait  l'énumération  des  indices!  ;  les 
grandes  suspicions  de  l'adultère,  la  division  et  la 
discorde  du  mari  et  de  la  femme ,  les  précautions 
prises  pour  éloigner  les  témoins  dans  la  vue  de  l'as- 
sassinat, Je  coup  de  fusil,  le  cri  entendu,  le  départ 
soudain  du  sieur  de  la  Pivardière,  les  traces  de  sang, 
la  paille  renouvelée ,  la  lessive  faite  par  la  dame  de 
la  Pivardière ,  le  cheval ,  le  manteau ,  Içs  guêtres  de 
son  mari  laissés  à  Nerbonne. 
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Nous  avons  réduit  les  preuves  aux  interrogatoires 
des  servantes. 

Nous  vous  avons  dit  que ,  si  on  les  regarde  par 
rapport  aux  faits  qu'ils  contiennent^  l'assassinat  est 
prouvé. 

Si  on  les  considère  par  rapport  à  la  qualité  des 
servantes^  leur  variation  est  supposée  et  inutile  ^ 
parce  que  votre  arrêt  Fa  annullée^  e^  qu'ainsi  leurs 
déclarations  subsistant  en  leur  entier^  on  ne  peut  les 
attaquer,  qu'en  disant  que  les  servantes  ont  été  ou 
trompées,  ou  trompeuses,  ou  forcées, par  les  juges 
à  trahir  la  vérité. 

Nous  vous  avons  fait  voir  qu'il  étoit  presque  im- 
possible de  présumer  aucun  de  ces  trois  faits.  Nous 
sommes  entrés  dans  un  grand  détail  par  rapport  au 
dernier,  parce  qu'il  étoit  également  nécessaire  de 
vous  l'expliquer,  et  par  rapport  k  l'accusation ,  et  par 
rapport  a  la  conduite  des  officiers  de  Cbâtillon. 

Nous  les  trouvons  coupables  de  lenteur  et  d'igno- 
rance j  mais  en  même-temps  nous  ne  voirons  aucune 
preuve,  aucune  apparence  même  de  calomnie;  c'est 
un  témoignage  que  la  vérité  nous  oblige  de  leur 
rendre  publiquement. 

En  cet  état ,  quelle  est  l'induction  que  l'on  peut 
tirer  de  tous  ces  faits  ?  Renfermons-la  dans  un  seul 
raisonnement.   * 

Si  les  servantes  n'ont  été  ni  trompées ,  ni  trom- 
peuses ,  ni  dominées  par  la  crainte  de  leurs  propres 
juges ,  leur  témoignage  ne  peut  être  suspect;  et,  s'il 
n'est  pas  suspect,  il  est  décisif;  donc  il  semble  que 
nous  trouvions  ici ,  au  moins  par  la  déposition  des 
témoins,  la  preuve  du  crime  qui  fait  le  sujet  de  l'ac- 
cusation; donc  il  semble  que  nous  soyons  dans  le  cas 
où  l'ordonnance  nous  défend  d'admettre  aucun  fait 
justificatif. 

Ecoutons  néanmoins,  avant  que  de  nous  déter- 
miner, les  preuves  ou  les  présomptions  contraires; 
elles  seront  beaucoup  plus  courtes,  mais  elles  ne  sont 
peut-être  pas  moins  décisives. 

On  peut  en  distinguer  de  deux  sortes/;  les   unes 
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négatives  /  qui  vont  seulement  servir  à  combattre ,  a 
détruire^  à  retrancher  les  preuves  de  la  moi*t  ;  les 
autres,  positives,  qui  semble^it  établir  par  avance  la 

Î)reuve  de  la  vie,  et  prévenir  la  reconnoissance  que 
'on  vous  demande  permission  de  faire. 
Commençons  par  les  premières,  Quelles  sont  les 

{preuves  .négatives  que  Ton  oppose  aux  argumens  par 
esquels  il  semble  que  la  mort  soit  prouvée  ? 
Quatre,  réflexions  les  expliquent  en  un  mot. 

Première  réflexion.  Le  corps  dû  délit  n'est  point 
prouvé.  A  la  vérité,  si  Ton  Irouvoit  des  témoins 
graves, dignes  de  foi,  des  témoins  unanimes,  concor- 
dans,  incapables  de  variation,  des  témoins  fermes  et 
persévérans  qui  assurassent  qu'ils  ont  vu  tuer  le  sieur 
'  de  la  Pivardière,  la  diflScullé  seroit  très-grande  de  - 
savoir  si  l'on  pourroit  écouter  le  fait  contraire  avant 
le  jugement  du  procès  ;  mais,  dès  le  moment  que  la 
qualité^  que  la  foi,  que  la  déposition  des  témoins  sont 
suspectes,  vacillantes,  plus  favorables  même  à  l'aciusé 
qu'a  Vaccusaleur ,  il  n'y  a  plus  que  l'existence ,  que 
la  vérité  certaine  et  constante  du  crime  qui  puissent 
fermer  la  bouche  k  1  accusé. 

Noû-seulement  le  corps  du  délit  ne  paroit  poiùt , 
mais  on  ne  Ta  pas  même  cherché  ,*  et  c'est  Ja  seconde 
reflexion  qui  commence  à  détruire  toutes  les  preuves 
du  procès.  Où  sont  les  recherches ,  les  perquisitions 
exactes,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  juges  dans 
le  temps  que  Je  crime  étoit  nouveau,  dans  le  temps 
que  l'on  pouvoit  encore  en  trouver  des  vestiges  et 
des  traces  récentes  ?  Juges  ignorans ,  s'ils  n'ont  pas 
cru  que  cette  démarche  fût  nécessaire  à  l'iustruction  ; 
négligens ,  si  c'est  par  oubli  qu'ils  ne  l'ont  pas  faite  ; 

Erévari dateurs ,  s'ils  l'ont  omise  à  dessein,  sachant 
ien  qu'ils  ne  trouveroient  jamais  le  corps  et  la  réa- 
lité d'un  crime  imaginaire.  Mais,  sans  vouloir  encore 
pénétrer  dans  les  motifs  de  leur  conduite,  arrêtons- 
nous  à  ce  fait  décisif  :  le  corps  du  délit  n'est  point 
prouvé^  on  n'a  fait  même,  jusqu'à  présent,  aucune 
diligence  pour  le  découvrir.  ; 
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Allons  plus  loin  ;  entrons  dans  l'examen  des  indices, 
par  lesquels  on  prétend  suppléer  en  partie  au  défaut 
du  corps  mort  du  sieur  de  la  Pivardière. 

Quels  indices  plus  douteux  dans  le  fait  ^  moins 
concluans  et  plus  équivoques  dans  le  droit  ? 

Celui  de  tous  qui  peut  faire  plus  d'impression ,  est 
lé  soupçon  d'adultère.  Mais ,  outre  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  prouvé,  peut-on  dire  que  la  présomp- 
tion ordinaire  ,  Jdultera ,  ergo  venefica ,  soit  une 
conjecture  infaillible^  et  un  argument  indubitable? 
Tous  les  crimes  ne  sont  pas  unis  par  une  chaîne  in- 
dissoluble/Ne  faisons  pas  cette  injure  à  rhumanité, 
de  croire  qu'un  crime  soit  toujours  nécessairement 
suivi  d'un  autre  crime ,  et  qu'on  ne  puisse  jamais 
arrêter  le  malheureux  progrès  de  l'iniquité.  Il  y  a 
des  degrés  danë  le  vice  comme  dans  la  vertu.  Sou- 
vent l'adultère  enfante  l'assassinat  ;  mais  ce  qui  ar- 
rive souvent  n'arrive  pas  toujours  ^  et  il  n'en  faut 
pas*  davantage  pour  pouvoir  conclure  que  ce  n'est 
point  un  de  ces  indices  tels  que  la  loi  l$ss  demande, 
indices  qui  doivent  être  plus' clairs  que  la  lumière 
du  soleil,  pour  pouvoir  assurer  suffisamment  le  corpf 
du  crime. 

La  division  domestique ,  quand  on  la  supposéroit 
aussi  allumée  qu'on  le  prétend,  ne  serpit  pas  non 

t>lus  un  des  signes  certains^  un  des  présages  infailr 
ibles  de  l'assassinat.  Il  seroit  peut-être  à  souhaiter 
que  les  ennemis  fussent  comptables  à  la  patrie,  da 
sang  de  leurs  ennemis  ^  qu'elle  les  rendit  garans  de 
leur  mort,  et  aue  l'inimitié,  source  funeste  de  tant 
de  morts  cruelles,  devint  par  là^  pour  ainsi  dire, 
l'asile  et  la  conservatrice  de  la  vie  des  homnî^es,' 
mais,  jusqu'à  présent,  une  inimitié  n'a  formé  qu'une 
simple  présomption,  et  non  pas  une  preuve  con^ 
vaincante. 

Quels  sont  les  autres  indices  ?  Y  en  a-t-il  un  seul 
qui  soit  décisif? 

La  dame  de  la  Pivardière  fait  coucher  ses  enfans 
dans  une  chamJbre,  dans  laquelle  ils  u'avoient  pas  ac*" 
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eoutumé  de  c(mchèr«  Elle  fait  la  même  cbo$é  à  Tégard 
d'une  servante  j  donc  elle  a  voulu  écarter  les  témoins 
qui  auroient  pu  découvrir  son  crime.  Cette  consé- 
quence est-elle  nécessaire  ?  N'y  avoit-il  pas  une  infî* 
nité  d'autres  motifs  qui  ont  pu  l'obliger  à  faire  ce 
cbangemçnt  ?  Peut-être  vouloit-elle  s'assurer  de  cer- 
taines chambres^  dont  son  mari  auroit  pu  faire  en* 
levçr  les;  meubles  et  les  effets.  Ne  voyons-nous  pas 
qu'elle  a  soin  d'envoyer  une  cavajle  cnez  un  gentil- 
homme de  ses  voisins ,  d,e  peur  que  son  mari  ne 
l'emmenât  ?  Qui  peut  prévoir ,  qui  peut  deviner  les 
raisons  de  cette  conduite  ?  Elle  seule  pourra  les 
expliquer  ;  mais  il  suffît  de  «avoir  ^  en  général  ^  que 
ces  raisons  ont  pu  être  innocentes ,  pour  ne  la  pas 
regarder  comme  coupable  sur  un  lait  aussi  équi- 
voque. 

On  a  entendu  un  coup  de  fusil  qui  a  paru  venir 
du  château.  Mais  ^  estrce  une  chose  surprenante  que 
d'entendre  tirer ^  à  La  campagne^  sur  les  dix  à  onze 
heures  du  soir,  surtout  après  une  assemblée  nom- 
breuse de  paysans  que  la  solennité  du  jour  avoitatr 
tirés  à  Nerbonne. 

Cette  voix  plaintive,  que  l'on  prétend  avoir  ouïe^ 
paroit  un  fait  plus  important  ;  mais  il  faut  avouer 
qu'il  n'est  pas  plus  décisif.  Un  de  ceux  qui  l'ont 
entendue  dit  qu'il  a  cru  que  c'étoit  des  gens  qui  se 
battoient.  Encore  une  fois ,  ce  fait  ne  pourroit-il  pas 
être  véritable^  sans  qu'on  puisse  en  tirer  de  consé- 
quence? N'est-il  pas  assez  naturel  de  présumer  (et 
rexpérience  ne  le  montrert-elte  pas  tous  les  jours) 
qu'il  est  rare  que  les  Dates ,  les  assemblées ,  les  repas 
des  paysans  et  des  autres  personnes  d'une  condition 
basse ,  se  jte^rminent  sans  quelque  querelle  ? 

D  est  vrai  que  l'interrogatoire  de  la  demoisdlle 
de  la  Pivardière  marque  précisément  que  c'âioit  do 
la  cbambre  de  son  père  que  sortoit  ce  cri  qui  la  ré- 
veilla. Mais ,  sans  parler  de  la  foiblesse  de.  son  âge , 
«ans  remarquer  que  rillusion  du  j$opimeil ,  quç  hf 
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surpriseM^un  réveil  soudain  et  imprévu  oiïl  pu  trou-^ 
bler  son  esprit  et  rendre  les  images  plus  confuses , 
comment  a-t-ellc  pu  distinguer  précisément  si  cette 
voix  qu'elle  entendoit  venoit  du  dehors  ou  du  dedans 
de  la  maison  ? 

Ce  fait  ne  peut  donc  encore  être  mis  au  noshbre 
des  indices  absolument  indubitables. 

La  disparition  subite  du  sieur  de  la   Pivardière 
paroissoit  la  plus  forte  de  toutes  les  présomptions  ; 
mai3  la  raison^  en  est  écrite  dans  les  interrogatoires 
mêmes  des  servantes  j  et ,  lorsqu'on  la  considère ,  on 
n'est  pfus  surpris  de  ce  départ  imprévu.  On  découvre 
que  c'est. le  sieur  de  la  Pivardièrc  qui  est  criminel, 
et  que  sa  femme  est  innocente.  Elle  lui  reproche  sa 
bigamie.   Frappé  de  ce  reproche,  et  voyant  qii'il 
avoit  été  trahi,  il  attend  à  peine  le  retour  de  la  lu- 
mière pour  prévenir ,  par  un  départ  précipité  ,  les 
justes  poursuites  de  sa  femme.  Son  cheval  n'est  pas 
en  état  de  favoriser  sa  retraite  j  il  s'en  va  à  pied 
pour  chercher  apparemment  une  voiture  dans  les 
villes  voisines.  Son  manteau^  ses  guéti^s  devenoient 
des  obstacles  à  la  promptitude  de  sa  course  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  les  laisse.  Nous  ne  disons  pas  que  ces 
faits  soient  véritables  ;  nous  n'examinons  pas  s  ils  ont 
besoin  d'être  encore  plus  éclàircis  ;  mais  ils  ne  sont 
point  impossibles;  et  il  faut  avouer,  d'ailleurs,  qu'il 
est  difficile  de  se  persuader   que ,  si  la  dame  de  la 
Pivardière  eût  été  coupable,  elle  eût  laissé  voir,  avec 
tant  de  négligence ,  ce  manteau ,  ces  guêtres  ,  ce 
cheval,  qui  sembloient  à  tout  moment  lui  rappeler 
l'image  de  son  crime,  et  la  tracer,  par  des  impressions 
fortes,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  voyoient. 

Les  vestiges  dé  sang^  trouvés  dans  la  chambre, 
sont  encore  une  des  circonstances  qui  frappent  da- 
vantage l'esprit  des  juges,  et  qui  approchent  de  plus 
près  du  corps  du  délit. 

'   Mais ,  quand  ces  vestiges  ont-ils  été  observés  par 
k's  officiers  de  Ghâtillon  ?  six  semaines  après  le  pré- 
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tendu  assassinat.  Le  crime  y  s'il  y  en  a  im  ^  est. 
commis  la  nuit  du  i5  au  16  d'août.  Les  juges  ne  se, 
transportent,  pour .  dresser  leur  procès -verbal  de 
rëtat  des  lieul ,  que  le,  29  septembre.  Quelle  suspi- 
cion plus  grande  que .  celle  qui  résulte  de  cet  in- 
tervalle ?  Est-il  même  à  présumer  qu'après  un  si 
long  espace  de  temps  on  pût  trouver  encore  des 
marques  et  des  vestiges  de  sang  ?  Il  est  vrai  que  la 
petite-fille  du  sieur  de  la  Pivardière  et  les  deux  ser- 
vantes assurent  qu'eDes  ont  vu  ces  marques  san- 
glantes Je  lendemain  même  de  l'assassinat;  maisl'una 
est  suspecte  par  sop  âge ,  et  les  autres  le  sont  par  la 
foiblesse  de  leur  esprit,  et  encore  plus  par  leur  varia- 
tion ,  qui  semble  les  rendre  absolument  indignes  de 
créance. 

Enfin ,  celte  lessive,  qui  fait. naître  des  idées  -fâ- 
cbeuses  et  des  soupçons  violen$,;n'6st  pourtant  point 
encore  un  indice  nécessaire.  Plusieurs  raisons^ incon- 
nues ,,  mais^  innocentes ,  ont  puporter  la  dame^daila 
Pivardière  à  prendre  elle-même  ce  soin  ;  en  un  mot^ 
c'est  un  fait  très-suspect,  mais  ce  n'est  point  un  fait 
décisif. 

hes  preuves  suivent  les  indices;  mais,  bien  loin 
de  les  confirmer,  elles  les  détruisent;  car,  si  les  faits 
les  plus  concluans  sont  détruits ,  que  sera-ce  des  farts 
équivoques,  et  qui  peuvent  recevoir  deux  interpré- 
tations différentes  ? 

Ces  preuves  se  réduisent  aux  seuls  interrogatoires 
des  servantes. 

Mais  on  ne  peut  ç'empêcher  de  convenir  qu'elles 
paroissent  d'un  caractère  assez  suspect  ;  l'une ,  âgée 
de  quinze  ans ,  l'autre  ,  dé  vingt-up  j  toutes  deux 
foibles,  timides,  susceptibles  de  toutes  sortes  d'im- 
pressions. 

Il  y  a  quelques  faits ,  peu  importans  à  la  vérité , 
dans  lesquels  elles  se^^contredisent. 

Mais  û  y  en  a  un  très-considérable ,  dans  lequel 
le  témoignage  de  la  plus,  jeune ,  c'est*à-dice  ^  de 
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Catherine  le  Moyne,  paroît  fortement  combattu.  Elle 
assure  que  sa  maîtresse  Tenvoya  chercher  des  œufs 
et  du  pain  pendant  cette  nuit  cruelle ,  qui ,  selon 
elle  ,  fut  témoin  de  la  mort  du  sieur  de  la  Pivar- 
dière.  Elle  dit  qu'elle  alla  chercher  lés  œufs  chez  le 
nomme  François  Hibert ,  et  le  pain  chez  le  nommé 
Pineau.  L'un  et  l'autre  désavouent  ce  fait ,  et  sou- 
tiennent qu'il  est  supposé  ;  l'un ,  à  la  vérité ,  est 
ïnétayer  de  la  dame  de  la  Pivardière  ;  mais  l'autre 
n'a  aucune  liaison  avec  elle,  et  sa  déposition  peut 
faire  naître  de  grands  soupçons  contre  la  sincérité  de 
Catherine  le  Moyne.  . 

Enfin ,  peut-on  s'assurer  suffisamment  de  la  vérité 
d'un  crime ,  sur  la  foi  de  deux  seules  accusées  qui  se 
sont  rétractées ,  l'une  entièrement ,  l'autre  dans  une 
partie  principale  de  l'accusation^ 

Il  est  vrai,  si  l'on  veut,  que  cette  rétractation  ne 
subsiste  plus^  puisque  vous  avez  déclaré  nulle  la 
confrontation  où  eUe  se  trouve.  Mais  la  vérité  du 
fait  demeure  toujours.  U  est  certain ,  et  nous  ne 
pouvons  nous-mêmes  en  disconvenir,  que  les  ser- 
vantes se  sont  rétractées.  Leur  rétractation  est  nulle 
dans  la  forme;  elle  ne  peut  procRiire  encore  aucun 
effet  pour  l'entière  décharge  des  accusées  ;  mais  elle 
est  véritable  dan6  le  fait.  La  vérité  des  faits  est  indé- 
pendante de  la  validité  de  la  procédure;  il  n'y  a 
que  la  conséquence ,  l'induction   des  faits  qui  ne 

})uissent  étr^  séparées  de  la  forme  de  l'instruction  ;  et,  . 
orsque  vous  infirmez ,  Messieurs  ,  une  procédure 
criminelle  par  l'incompétence  du  juge ,  n'ordonnez- 
vous  pas  tous  les  jours  que  le  procès  sera  fait  et 
parfait  par  un  autre  juge,  les  mêmes  témoins  de  nou- 
veau entendus?  Cependant  vous  ne  pouvez  savoir 
que  le  fait  mérite  une  instruction  que  par  ce  que 
vous  en  apprenez  dans  une  procédure  nulle  et  vi- 
cieuse j  donc  on  sépare  souvent  la  vérité  du  &it,  des 
conséquences  du  fait. 

Ainsi,  nous  devons  soutenir  que  la  rétractation 
ne  subsista  plu3  dans  ie  droit  ;  mais  elle  a  existé 
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dans  le  fait^  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  mon- 
trer quelle  est  rincerlitude  de  la  preuve  ;  et  cepen- 
dant cette  preuve  est  unique  par  rapport  au  corps 
du  délit. 

Après  cela ,  il  est  inutile  d'examiner  quels  ont  été 
les  motifs  de  la  rétractation  de  ces  servantes.  Elst-ce 
l'artifice  des  accusées  ?  Sont'ce  les  remords  de  leur 
conscience?  Ont-elles  été  trompées,  trompeuses^  ou 
intimidées  par  les  juges  ^  lorsqu'elles  ont  déclaré  y 
dans  leur  interrogatoire ,  ce  qu'elles  ont  désavoué 
dans  leur  confrontation  ?  C'est  ce  qu'il  est  inutile 
d'examiner  à  présent  ;  la  suite  de  l'instruction  le  dé- 
couvrira ;  il  suffît  de  pouvoir  conclure  aujourd'hui 
que  des  servantes  si  foibles,  si  chancelantes^  qui  ont 
varié  tant  de  fois,  qui  rétractent  d'abord  leur  inter- 
rogatoire, et  qui  rétractent  ensuite  leur  rétractation, 
ne  peuvent  presque  plus  faire  de  preuves  que  contre 
elles-mêmes. 

Si  des  preuves  négatives  nous  passons  aux  argu- 
mens  positifs  ,  et  si,  après  avoir  examiné  tout  ce  que 
l'on  peut  opposer  aux  présomptions  dé  l'assassinat , 
nous  envisageons  les  conjectures  de  la  vie  du  sieur 
de  la  Pivardière,  nous  trouverons,  par  cette  réunion , 
de  nouvelles  raisons  de  douter  et  ae  suspendre \io\re 
jugement. 

Que  découvrons-nous  d'abord  en  faveur  de  la  vie 
et  de  l'existence  de  la  partie  de  M.*  Nivelle  ? 

Un  premier  fait  important,  et  qu'on  ne  sauroit 
peser  avec  trop  de  scrupule. 

Aussitôt  que  là  dame  de  la  Pivardière  est  accusée 
d'avoir  tué  son  mari ,  elle  oppose,  pour  unique  dé- 
fense à  cette  accusation ,  que  son  mari  est  vivant. 
La  défense  a  été  aussi  prompte  que  l'agression.  Ce 
n'est  point  un  fait  préparé  pendant  long-temps  ;  ce 
n'est  point  un  de  ces  dénbuemens  de  théâtre  qu'on 
ne  fait  paraître  qu'à  la  fin  du  spectacle  et  qu^on  y 
amène  par  des  machines  ,  c'^st  un  moyen  que  l'on 
propose  dès  le  commencement  de  la  procédure.  La 
dame  de  la  Pivardière  est  décrétée  le  7  septembre, 
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et ,  des  le  23,  elle  commence  à  Vamàsser  des  actds? 
pour  prouver  la  vie  de  son  mari  ;  elle  prend  les  cer- 
tificats de  plusieurs  personnes  qui  attestent  l'avoir  vu 
passer  le  17  et  le  19  août,  deux  ou  trois  jours  après 
son  prétendu  assassinat. 

Qui  pourra  croire  que ,  dans  un  si  court  intervalle 
de  tetnps ,  on  ait  pu  former ,  arranger,  concerter  le 
plan  de  Timposture,  trouver  un  homme  propre  à  la 
répandre  par  sa  ressemblance ,  à  la  soutenir  par  sa 
hardiesse  ,  à  là  rendre  vraisemblable  par  son  indus- 
trie ?  Tous  ces  Éaits  demandent  une  méditation  pro- 
fonde, une  adresse  incroyable ,  et  surtout  une  longue 
préparation  j  et  cependant .  on  veut  que  ,  dans  un 
mois  d'intervalle ,  la  fortune ,  concourant  avec  la  ma- 
lice des  accusés,  ait  formé  toutes  les  parties  de  ce 
chef-d'œuvre  d'iniquité,  sans  qu'on  ait  besoin  de  rien 
changer  dépuis  ce  temps-là ,  au  premier  plan  que 
l'on  avoit  d'abord  dressé  de  cette  supposition. 

Un  second  fait  encore  plus  considérable,  c'est  que , 
sans  retoucher  ici  la  procédure  de  Romorantin ,  que 
vous  avez  très-justement  déclarée  nulle ,  il  est  au 
moins  certain  (et  la  procédure  de  Chatillon  en  fournit 
seul^une  preuve  indubitable)  qu'il  a  paru  un  homme 
qui  a  prétendu  être  le  véritable  de  la  Pivardière, 
On  a  bien  vu  des  imposteurs  paroître  après  un  grand 
nombre  d'années ,  et  chercher  à  surprendre  la  mé- 
moire des  hommes  paf  quelque  trait  de  ressemblance; 
mais  ici  c'est  un  homme  qui  paroît  dans  son  pays , 
au  milieu  de  ses  parens3  de  ses  amis,  de  ses  voisins, 
quatre  ou  cinq"  mois  après  l'absence  de  celui  dont  il 
Yeut  usurper  le  nom  ;  a-t-on  jamais  vu  d'exemple 
d'une  telle  témérité  ? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  même  homme  écrit  plusieurs 
lettres;  lettres. inutiles  ,  indifférentes,  qui  peuvent 
devenir  très-aisément  une  preuve  de  son  imposture 
et  un  intrument  de  saj  (condamnation.  Quel  est  rim-» 
posteur  qui  multiplie  inutilement  les  actes  ,  et  qui 
ne  se  contente  pas  de  donner  à  regret  sa'  simple 
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signature  dans  un  très-pelit  nombre  d'actes  néces- 
saires? 

,     Efin  cet  imposteur  vient  se  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice. 

Ne  retraçons  point  ici  ces  fameuses  histoires  qui 
ont  troublé  tantôt  la  paix  deâ  plus  grands  empires 
et  tantôt  la  tranquillité  des  familles  les  plus  illustres , 
ces  célèbres  événemens  où  l'on  a  vu  quelquefois  la 
supposition  ,  d'abord  victorieuse  y  triompner  de  la 
venté  ^  et  la  malice  d*un  imposteut  confondre  la 
timide  innocence  de  celui  dont  il  avoit  emprunté  le 
nom  et  la  figure. 

Mais,  sans  entrer  dans  ce  détail ,  remarquons  seu- 
lement que  deux  caractères  éclatao^s  ont  ^  dans  tous 
les  temps  y  distingué  tous  les  imposteurs. 

Un  grand  intérêt  anime  leur  imposture  j  une 
grande  attention  la  cache  sous  une  innnité  de  voiles 
différens. 

Mais,  un  imposteur  sans  intérêt,  un  imposteur 
qui  ne  craint  point  la  lumière ,  est  un  prodige  plus 
nouveau,  plus  surprenant,  plus  incroyable  qu^  ces 
effets  merveilleux  d'une  parfaite  ressemblance  dans 
lesquels  il  semble  que  là  nature  ait  pris  plaisir  à 
se  jouer,  pour  un* temps,  de  la  crédulité  du  vulgaire. 

Or,  ici  quel  intérêt  anime  la  partie  deM.«  Nivelle? 
Vient-il  pour  entrer  dans  line  maison  illustre ,  pour 
usurper  le  titre  glorieux  dé  fils  et  d'héritier  aune 
famille  distinguée,  pour  recueillir  une  succession 
opulente,  pour  parvenir,  à  la  faveur  de  son  impos- 
ture, à  une  élévation  considérable? 

Aucune  de  toutes  ces  raisons  ne  l'amène  devant 
vous.  Si  c'est  un  personnage  supposé ,  c'est  le  plus 
aveugle ,  mais  en  même-temps  le  plus  criminel  im- 
posteur qui  ait  jamais  paru.  Il  est  imposteur  gra- 
tuitement,- ce  n'est  pas  Sisset ,  il  l'est  contre  son 


celui  de  mari  d'une  femme  soupçonnée  d'adultère; 


go  CIKQTIANTE-TTNIÈME 

Tautre ,  celui  dp  bigapie.  Il  ne  peut  avoir  en  vue 
que  Tespérance  gratuite  de  tromper,  ou  la  certi- 
tude de  périr.  Il  ressemblée  ce  fameux  imposteur  (i) 
dont  le  plus  grand  des  poètes  latins  nous  a  tait  cette 
peinture^  ; 


•  • 


.  .  Qid  se  ignotum  venîenJUbus  idtro 
Obtulerat ,  Jîdens  anîmi,  ùtque  in  utnunquc  paratus  , 
Seu  versare  dohs ,  seu  certœ  occumbere  morti. 

Firgil.  JEnel.  Lib.  II'. 

Tromper  ou  mourir,  c'est  tout  ce  «Ju'il  peut  en- 
visager s'il  est  imposteur.  Car  quelle  récompense 
assez  forte  pourroit  l'engager  à  exposer  sa  vie? 
Les  accusés  mêmes  paroissent-ils  ^n  état  de  la  lui 
donner?  ^ 

Mais  comment  paroît-il  ?  Est-ce  en  se  cachant ,  ou 
né*  se  montrant  que  d'une  manière  timide,  trem- 
blante, pleine  de  défiance  et  d'agitation?  11  se  livré 
à  sesi  accusateui*s;  il  se  donne  lui-même  pour  caution 
et  pour  gage  de  sa  sincérité.  Esclave  volontaire,  il 
se  remet  dans  cet  état  dans  lequel  son  défenseur 
vous  a  dit  qu'il  peut  se  perdre,  mais  qu'il  ne  peut 
plus  se  sauver  :  occidere  se  ipsum  pptest,  sanare  non 
poiest. 

Enfin ,  on   ne  soutient  point  que  cet  imposteur 

£  rétendu  soit  un  autre  liomme  que  le  véritable  de 
L  Pivardière,  et  c'est  cependant  par  cette  voie  que 
)a  plupart  des  inîposteurs  sont  confondus.  Le  faux 
Martin  Guerre  étoit  le  véritable  Arnaud  du  Tilh. 
Le  faux  f^acherot  étoit  le  véritable  Monrousseaa. 
lie  faux  f^erjr  étqit  le  véritable  Fidj  de  la  Ler 
raudière. 

Notre  ministère  nous  oblige  à  venger  les  crimes 
connus^  maisinon  pas  à  en  supposer, qui  soient  in- 
connus. Nous  ne  trouvons  rien  qui  nous  persuade 
que  la  partie  de. M.®  Nivelle  soit  un  autr^  homme 
que  celui  qu'il  prétend  être,  et  nous  trouvons  des 

(0   SïWOK. 
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présomptions  très-fortes  qui  noua  font  croire  qu'il 
peut  l'être. 

Tel  est,  Messibu&s,  le  parallèle  et  ropposition  des 
preuves  de  la  mort  et  de  la  vie. 

Qui  pourroit  sans  témérilé  ,  donner  la  préférence 
aux  unes  ou  aux  autres? 

Quand  nous  envisageons  les  premières,  il  nous 
cemble  qu'il  est  presqu'impoastble  de  douter  de  la 
mort;  mais,  quand  nous  jetons  les  yenx  sur  les 
dernières ,  nous  trouvons  la  même  difficulté  à  douter 
de  la  vie. 

£n£n,  si  nous  les  réunissons,  si  nous  les  examinons 
conjointement,  nous  ne  trouvons  que  doutes,  que 
nuages,  qu'obscurité.  Notre  esprit,  également  balancé 
entre  deux  extrémités  opposées,  ne  croit  plus  ni  la 
mort  ni  la  vie,  ni  l'assassinat,  ni  la  calomnie,  ni  le 
crime  des  accusés ,  ni  celui  des  juges.  Nous  doutons 
de  tout  dans  cette  cause;  mais  c'est  ce  doute  même 
qui  semble  nous  conduire  plus  sûrement  à  la  certi- 
tude de  la  décision. 

La  vie  et  la  mort  sont  également  douteuses.  Donc 
la  présomption,  qui  est  toujours  eu  faveur  de  la  vie 
et  de  l'innocence,  doit  au  moins  nous  porter  à  ins- 
truire également  la  vérité  de  l'un  et  de  l'autre  fait. 

Allons  plus  loin ,  et  appliquons  en  un  mol  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis. 

Quand  même  la  mort  seroit  plus  vraisemblable 
que  la  vie,  quan(t  il  y  auroit  plus  de  présomption 
pouri       '  lur  l'innocence,  il  suffit  que  le 

corps  L  pas  assuré,  pour  admettre  la 

preuv  id  à  l'établir  ou  à  le  détruire. 

Or^  lire  que  le  corps  du  délit  soit 

assuré  dère combien, jusqu'à  présent, 

les  pi  «rtaines  ,  combattues  par  des 

présompuons  puissantes,  désavouées  par  leurs  plus 
grands  auteurs;  quand  on  examine  que  la  force  et 
l'évidence  de  ces  preuves  dépendent  du  témoignage 
de  deux  servantes,  de  la  qualité  de  celles  qui  sont 
les  seuls  dépositaires  d'un  tait  si  important  ;  enfin , 
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quand  on   fait  réflexion   qu'il  n'est  pas  impossible,  ^ 
qu'il  se  découvre  dans  la  suite  quelque  partie  secrète 
qui  ait  corrompu,  séduit  j  intimidé  les  servantes,  sans 
que  les  jnges  soient  coupables  de  cette  violence  et  de 
celte  subornation  ? 

En  cet  état ,  que  vous  demande-t-on?  D'assurer 
le  corps  du  délit.  Si  l'on  venoit  vous  dire  que  le 
corps  mort  du  sieur  de  la  Pivardière  est  retrouve, 
qu'il  est  exempt  de  blessures ,  et  que  sa  seule*  ins- 
pection justifie  la  fausseté  de  l'assassinat ,  pourriez- 
vous  hésiter  un  moment  à  ordonner  que  le  cadavre 
seroit  vu  et  visité,  et  qu'il  en  seroit  dressé  procès- 
verbal?  L^on  vous  propose  un  fait  plus  important 
et  plus  facile  a  éclaircir.  On  vous  dit  que  le  sieur 
de  la  Pivardière  est  au  Fort-l'Evêque ,  que  celai 
qu'on  a  voit  cru  mort,  se  représente  comme  vivant; 
pourquoi  ne  pas  ordonner  qu'on  dressera  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  personne ,  qu'on  l'interrogera , 
qu'on  lui  confrontera  des  témoins,  que  Ton  compa- 
rera son  écriture  avec  celle  du  véritable  de  la  Pivar-^ 
dière?  Tout  cela  ne  tend-il  pas  également  à  établir 
ce  fait  important,  la  vérité,  l'existence  du  délit? 

Mais  nous  n'en  demeurons  pas  là  ;  et  pour  lever 
toute  la  difficulté  qu'une  interprétation  contraire  I 
l'esprit  de  l'ordonnance  peut  faire  naître  dans  cette 
cause,  nous  déclarons  que  c'est  nous-mêmes,  Mes- 
sieurs, qui  vous  demandons  qu'il  soit  informé  de 
l^sgdstence  du  sieur  de  la  Pivardière. 

lofons  ne  la  regardons  plus  comme  un  fait  justî- 
ficatif ,  nous  la  regardons  comme  un  fait  doublement 
nécessaire  pour  l'insteuction  du  procès  j  nécessaire 
en  premier  lieu ,  pour  assurer  la  vérité  du  crime , 
mais  encore  plus  nécessaire  pour  la  conviction  même 
des  accusés. 

Car  enfin.  Messieurs,  le  fait.de  la  représentation 
du  sieur  de  la  Pivardière  a  detux  faces  différente$  j 
l'une  favorable,  et  l'autre  cqntrairé  aux  accusés. 
C'est  une  épée  à  deux  trauchans.  Si  elle  no  délivie 
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pas  des  innocens^  elle  se  tournera  contre  des  crimi- 
nels. LHniquité  sera  détruite  par  le  mensonge  même 
qu'elle  aura  inventé  pour  se  défendre,  et  Fin^ppâ- 
ture  deviendra  une  des  plus  fortes  preuves  de  Tas- 
6assîoat.{Nous  osons  même  dire  que,  dans  la  situation 
dans  laquelle  .nous  voyons  à  présent  les  accusés  et 
les  complices ,  si  le  crime  a  été  commis ,  il  faut;  que 
la  conviction  de  l'imposture  nous  ouvre  la  voie  qui 
peut  seule  nous  conduire  à  la  découverte,  et  à  la  pu- 
nition de  l'assassinat.  Tant  que  les  témoins, -tant  que 
les  accusés  auront  devant  les  yeux  le  fantôme  de  la 
Pivardière ,- ils  seront  muets  ou  infidèles;  la  vérité 
gémira  vainement  sous  le  joug  de  l'imposture.  U 
faut  commencer  par  confondre  la  supposition^  avant 
que  d'espérer  de  rendre  la  voix  et  la  force  à  la 
vérité. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'il  soit  nécessaire 
de  suspendre  la  preuve  de  la  mort ,  pour  chercher 
cdie  de  la  vie.  On  peut  continuer  l'une  et  l'autre. 
Vous  voyez  que  les  accusés  y  consentent ,  et  nous^ 
croyons  du  moins  que  la  cour  doit  en  laisser  la  liberté 
à  la  partie  publique,  qui  pourra  donner  aux  preuves 
l'ordre  et  le  rang  que  l'intérêt  de  la  justice  et  de.  la 
vérité  demandera  de  nous  dans  la  suite  de  l'instruc* 
lion.  Ces  deux-  procédures  n'ont  rien  de  contraire 
l'une  à  l'autre  ,  etc. 

.  Après  cela ,  Messieurs  ,  dispensez -npus  d'entrer 
dans  un  long  examen  delà  seconde  partie  de  cette 
cause,  dans  laquelle  nous  nous  étions  propoi^és  d'envi** 
sager  le  second  obstacle  que  l'on  peut  opposer  à  la 
réconnoissance  de  la  partie  de  M.«  Nivelle ,.  c'est-à- 
dire  l'autorité  de  votre  arrêt. 

Deux  choses  à  examiner  : 

I  .^  Si  la  partie  de  M/  Nivelle  est  recevable  à  l'at- 
taquer. 

a.®  Si ,  pour  prendre  le  parti  que  nous  vous  pro- 
posons ,  il  est  nécessaire  de  donner  atteinte  à  votre 
arrêt. 

Sur  le  premier  point,  joous  ne  croyons  pas  que 
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You  puisse  jamais  regarder  le  soi-disant  de  la  Pivar« 
dière  comme  ayant  une  qualité ,  et  par  conséquent 
un  intérêt  certain  pour  combattre  votre  jugement. 

Il  fôt  encore  incertain  s'il  est  le  véritable  de  la 
Pivardière  ,  ou  s'il  est  imposteur.  S'il  est  imposteur^ 
quel  intérêt  a-t-il  d'attaquer  un  arrêt  qui  ordonne 
une  instruction  à  laquelle  il  ne  doit  prendre  aucune 
part?  Jusqu'à  ce  quil  ait  écarté  les  nuages  qui  cou^ 
vrent  la  vérité  de  son  état  ^  il  n'a  point  encore  un 
titre  légitime  y  un  nom ,  une  qualité  assurée. 

Ajoutons  que  votre  arrêt  l'a  jugé  non^-recevable 

Sar  ce  même  défaut  de  qualité.  Qu'est- il  survenu 
epuis  ce  temps-là?  Le  grand  &it  de  sa  représenta* 
tion.  Ce  fait  forme  des  présomptions  y  granaes ,  pnisr 
santeâ ,  considérables  ;  mais  il  ne  produit  encore 
aucune  preuve  décisive. 

Ce  seroit  renverser  l'ordre  des  choses^  que  de 
commencer  par  rétracter  l'arrêt ,  avant  que  d'avoir 
fixé  Tétat  de  celui  qui  l'attaque.  Le  grand  fruit  de  sa 
recônnoissance  sera  la  destruction  de  l'arrêt.  Nous 
convenons ,  dès  à  présent ,  que  s'il  peut  jamais  par-* 
venir  à  ce  point  important,  la  requête  civile,  et 
peut-être  même  l'opposition ,  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  difficulté.  Mais  l'effet  doit  suivre  la  cause , 
et  non  pas  k  précéder.  Aussi  vous  a-t-on  dit  qu'on 
recevroit  comme  une  grâce  l'arrêt  qui  interloquera 
sur  l'état  du  sieur  de  la  Pivardière ,  avant  que  de 
procéder  à  l'entérinement  de  la  requête  civile. 

£n  un  mot,  tant  qull  sera  vrai  que  la  partie  de 
M.^  Nivelle  peut  encore  être  un  imposteur ,  nous  ne 
pouvons  jamais  consentir  à  la  rétractation  d'(in  arrêt 
qui  sert  de  fondement  à  la  procédure. 

En  le  détruisant,  il  faudroit  en  même  temps  exa- 
miner de  nouveau  toutes  les  demandes  qui  ont  été 
jugées  avec  tant  de  solennité.  La  longueur,  la  muUi-^ 
plication  des  plaidoieries  deviendroit  enfin  l'asile  du 
crim'e  et  Técueil  de  l'instruction. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  davan* 
tage  sur  ce  premier  point.  / 
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.Mais  Tarré  test*  il  contraire  au  tempérament  que 
nous  vous  proposons  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

II  n'y  a  qu'une  seule  dispositk}n  de  cet  arrêt  qui 
puisse  taire  quelque  difficulté.  •    ' 

C'est  le  chpf  par  lequel  il  renvoie  devant  le  juge 
auquel  vous  avez  alors  attribué  la  Qonnoissance  de 
cette  affaire ,  une  vérification  d'écritures  que  les  ac- 
cusés demandoient  pour  prouver  Texistence  du  sieur 
de  la  Pivardière.  Vous  avei  ordonné  en  même  temps 
qu'il  seroit  fait  droit  sur  cette  demande  en  jugeant  le 
procès.  Donc  vous  avez  regardé  toute  demande  ,  qui 
tendoit  à  prouver  l'existence  de  la  Pivardière,  comme 
une  demande  qui  n'alloit  qu'à  établir  un  fait  pure- 
ment justificatif. 

Pour  détruire  cette  objection^  et  pour  dissiper 
jusqu'au  moindre  nuage  y  on  peut  faire  plusieurs  ré« 
ponses.  ^ 

I  .^  Qu^îl  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  simple 
vérification  d'écritures  ,  qui  ne  peut  jamais  faire 
qu'aune  preuve  douteuse,  imparfaite,  disons  même 
très-suspecte,  et  \sl  recon^oissance  d'un  homme,  fait 
éclatant  dont  \és  preuves  peuvent  venir  en  foule ,  et 
être  même  d'un  degré  d'évidence  fort  élevé  au-dessus 
des  preuve»  possibles  de  la  mort  d'un  homme  dont 
le  cadavre  ne  paroit  point.  La  cour  a  du  joindre  l'un, 
mais  elle  ne  doit  jamais  joindre  l'autre  ,•  puisque  l'un 
ne  peut  faire  qu'une  demi-preuve ,  et  que  l'autre  fait 
la  plus  forte  de  toutes  les  convictions. 

^.*  Que  ce  n'est  pas  tant  par  la  différence  des  faits 
que  par  les  cir^nstances  dans  lesquelles  ils  vous  ont 
été  proposés ,  que  l'an  peut  juger  de  l'esprit  de  la 
cour.  Jusqu'à  ce  que  la  partie  de  M.'  Nivelle  se  soit 
présentée ,  on  a  pu  ^  ou  on  a  dû  justement  refuser 
toute  instruction  qui  alloit  à  mêler  le  fait  de  son 
existence  dans  le  procès.  Son  absence  fortifioit  toutes  - 
les  preuves  de  sa  mort  et  affoiblissoit  toutes  celles  de 
sa  vie.  Le  prétexte  de  la  bigamie ,  dont  il  se  servoit, 
paroissoit  incroyable ,  jusqu'à  ce  ^e  la  précauiioa 
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qu'il  a  prise  d'obtenir  un  sauf- conduit^  lui  ait  donne 
de  la  couleur  et  de  la  vraisemblance.  Mais  depuis 
que ,  quittant  le  caractère  d'imposteur ,  il  sort  des 
ténèbres  du  mensonge  pour  s'exposer  au  grand  jour 
dé  la,  vérité  ;  depuis  qu'il  se  remet  dans  les  chaînes 
conime  un  criminel ,  pour  être  le  défenseur  des  in- 
nocens^  la  face  de  l'affaire  est  changée  :  une  re- 
quête, qui  pour  lors  étoit  prématurée,  peut  devenir 
à  présent  juste ,  légitiine ,  nécessaire. 
.  3.^  La  partie  de  M.«  Nivelle  est  celui  qui  demande 
aujourd'hui' à  prouver  son  existence.  Il  est  vrai  que, 
dans  l'arrêt,  il  demandoit  aussi  la  comparaison  des 
écritures.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  requête 
soit  jointe  à  son  égard.  On  n'a  écouté  pour  lors  au- 
cune de  ses  demandés.  On  a  décidé  sa  cause  par  la 
considération  de  son  absence.  Cette  raison  ne  subsiste 
plus  aujourd'hui.  Use  représente,  et  il  auroit  raison 
de  se  plaindre  qu'on  le  fait  t<»mber  dans  un  cercle 
captieux,, en  lui  disant  d'un  coté  qu'il  faut  qu'il  se 
fasse  reconnoître ,  avant  que  d'être  recevable  a  atta- 
quer l'arrê^t,  et  de  l'autre,  qu'il  faut  qu'il  détruise 
1  arrêt,  avant  que  d'être  admis  à  sa  reconnoissance. 

La  première  proposition  est  véritable  y  mais  la 
seconde  ne  Test  pas.  L'arrêt  n'a  rien  jugé  à  son  égard, 
et  c'est  pour  cela  même  que  M.  le  procureur- 
général  ne  le  fit  point  intimer  {sur  l'appel  de  la 
procédure, de  Romorantib.  On  np  voulut  point  le 
reconnoître,  jusqu'à  ce  qu'il  çût  donné,  en  se  re- 
présentant., une  première  preuve  de  son  existence. 
Votre  arrêt  a  produit  tout  l'effet  que  votre  prudence* 
avoit  prévu.  Il  a  forcé  le  soi-disant  de  la  Pivardière 
aparoitire.  Mais,  après  sa  comparution,  la  cause  n'est 

Înus  la  même ,  les  mêmes  fins  de  nonnrecevoir ,  qu'on 
ui  opposoit  pour  lors ,  ne  subsistent  plus  aujour- 
d'h\ii ,  surtout  quand  il  ne  s'agit  que  d'instruire  une 
requête  civile  et  d'assurer  sa  qualité.  '  . 

4.^  Enfin,  et  cette  dernière  réponse  est  seule  suf- 
fisante ,  et  il  n'y  a  point  ici  certainement  de  fins  de 
non -recevoir  contre  le  ministère  public.  Dans  le 
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temps  de  Tarrét ^  labsence  du  pcétendu  de  la  Pivar- 
dière  nous  le  fit 'r^ard«r  comme  un  personnage 
supposé  9  nous  crûmes  alors  ne  devoir  prendre  au- 
cunes conclusions  sur  son  existence  ^  parce  qu'il  étQÎt 
encore  incertain  si  c'ëtoit  un  fantôme  ou  un  corps ,^ 
une  ombre  ou  une  réalité;  aujourd'hui  le  fantôme  se 
change  en  un  homme  véritable^  nous  croyons  devoir 
regarder  |e  fait  de.  son  existeuce  comme  une  partie 
essentielle  du  procès.  Nous  vous  demandons  qu'une 
instruction  si  délicate  et  si  nécessaire  ne  soit  point 
confiée  aux  soins  des  accusés  ^  qui  sont  dans  yne 
parfaite  intelligence  avec  le  prétendu  de  la  Pivardière  ; 
nous  cherchons  la  vérité ,  nous  requérons  qu'il  nous 
soit  permis  de  la  découvrir.  Nous  sommes,  à  cet  égard  ^ 
une  nouvelle  partie ,  contre  laquelle,  encore  une  fois, 
on  ne  peut  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir. 

Ainsi ,  MpssiETJRS ,  la  partie  de  M.*  Nivelle  ne  peut 
pas  encore  détruire  l'arrêt  ;  il  ùut  qu^elle  établisse  sa 
qualité ,  avant  que  de  pouvoir  lui  donner  atteinte. 
Mais  cet  arrêt  n'a  point  préjugé  contre  elle  la  question 
de  la  reconnaissance  j  mais  cet  arrêt  a  été  rendu  sur 
le  fondement  de  Tabsence  du  sieur  de  la  Pivardière; 
maïs  cet  arrêt  n'est  pas  même  rendu  véritablement 
contre  lui;  mais,  enfin ,  nous  lui  prêtons  nous-mêmes 
notre  secours,  ou  plutôt  nous  le  prêtons  à  la  vérité. 
Sera-ce  une  vérité  favorable  bu  contraire  aux  accusés  ? 
C'est  ce  que  l'événement  nous  apprendra  ;  mais  ce 
sera  toujours  une  vérité  nécessaire,  et  qu'on  ne  peut 
jamais  séparer  de  Knstruction. 

SSi  Texistence  du  sieur  dé  la  Pivardière ,  si  Finno- 
cence  des  accusés  éclatent  dans  la  suite,  il  sera  temps 
alors  d'examiner  les  moyens  de  requête  civile  et 
d'opposition ,  d'entrer  dans  la  discussion  des  tins  dé 
non-recevoir  que  les  juges  de  Châtillon  tirent  de 
votre  arrêt ,  de  peser  toutes  les  ouvertures  de  requête 
civile.  Alors,  Messieurs ,  s'il  est  vrai  que  nous  nous 
soyons  trompés ,  soit  dans  nos  conjectures  sur  le 
fond  de  l'accusation*,  soit  dans  ce  qui  peut  concerner 
les  nullités  de  l'a  procédure ,  nous  ne  rougirons  point 
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d^a vouer  ittotre  erreur.  Noua  pouvons  ùous  tromper, 
notre  expérience  ne  nous  l'apprend  que  trop  tous  les 
jours;  mais  nous  osons  dire  que  nous  ne  le  voudrons 
]amais  ;  et  ^  si  notre  foiblesse  ne  noUs  permet  pas 
d'aspirer  au  rare  et  glorieux  privilège  d*étre  exempts 
d'erreur  et  de  surprise,  nous  aurons  du  moins  le 
second  avantagé^  que  là  droiture  du  cœur  offre  à  ceux 
qui  ne  cherchent  que  la  vërité ,  de  reconnoitre  sans 
peine  une  erreur  involontaire  ;  affligés  de  nous  être 
trompes,  et  tion  pas  d'être  obligés  de  l'avouer.  Mais 
il  seroit  inutile  de  nous  expliquer  plus  à  fonds  sur 
ces  prétendues  erreurs  :  toutes  ces  questions  sont 
encore  prématurées  ;  et ,  quand  ôu  les  agitera,  elles 
seront  peut-êtrfe  superflues,  puisque  l'existence  du 
sieur  dé  la  Pivardiere ,  si  elle  est  jamais  prouvée , 
'  sera  un  moyen  victorieux ,  indépeudant  dWe  scru- 
puleuse observation  de  la  procédure. 

Que  nous  reste-l-il  donc ,  si  ce  n'est  de  vous  re- 
mettre devant  Wyeux ,  en  un  seul  coup  de  pinceau, 
les  principes  et  les  faits  que  nous  tous  avons  expli- 
qués dans  une  cause  dans  laquelle  nous  n'avons  fait 
Sue  douter,  et  dans  laquelle  le  public  nous  permettra 
e  douter  encore  long-temps  ? 

La  récapituluUon  par  laquelle  ce  plaidoyer  fut 
terminé  y  na  pas  été  écrite  ^  non  plus  que  les  con- 
clusions. Elles  tendoient  à  ordonner ,  aidant  faire 
droit  sur  ^opposition  et  la  requête  civile ,  une  ins- 
truction qui  seroit  faite ,  à  la  requête  du  procureur^ 
général  du  roi  ,  sur  l'existence ,  ou  même  sur  la 
supposition  de  la  personne  de  Louis  de  la  Pivardiere, 
sans  préjudice  au  procureur-général  de  poursuivre 
l'instruction  du  procès  criminel  sur  l'assassinat.  Il 
y  eut  un  délibéré ,  après  lequel  les  avocats  et  les 
gens  du  roi  étant  rentrés ,  il  fut  prononcé  un  arrêt 
conforme  à  ces  conclusions  ,  le  iZ  février  1 699. 

Eutre  Louis  de  la  Pivardiere,  écuyer,  sieur  du  BoucheC^ 
ci-devant  lieutebant  de  dragons  au  régiment  de  Sainte-Her- 
mine, demandeur  en  opposition  à  rexécutioû  de  Tarrét  du 


viagt-troà  joiOet  dernier ,  «uivant  les  requéCes  et  actes  des 
troi*  leptembre  el  douce  décembre  dernier  ,  d'une  part ,  et 
M.  le  pvocarenr-géDéral ,  et  M.*  JetD  Bonnet ,  conseiller  du 
'  roi,  lieuienant-particiiKnMu  bailliage  et  siège  présidial  de  Cli3- 
tiltoB-»uT-Iadre,etM.>FrançoisMoTiD,  substitut  dé  M.  le  pro- 
cureat-géoénl  audit  siège ,  défendeurs,  d'aDtre  part;  et  entre 
ledit  Louis  de  la  Pivardière,  écuyer  /sieur  du  Bouchet ,  de- 
mandeur .en  lettres  en  forme  de  requête-civile  par  lui  obte- 
nues eu  chancellerie,  le  dix  décembre  dernier,  contre  l'arVét 
du  vingt-trois  juillet  aussi  dernier ,  et  en  requête  par  lui  pré- 
seotëe  à  la  cour.  Je  seize  décembre  dernier ,  tendante  i  ce 
qu'il  lui  plût  entériner  ladite  requête  civile,  selon  ta  forme  et 
teneur  ;  ce  faisant ,  remettre  les  parties  eu  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  auparavant  ledit  arrêt,  et  condamner  lepdita 
BoDuet  et  Uorin  aux  dépens,  d'une  autre  part,  et  M.  le  pro- 
roreur-ge'néral ,  et  lesdils  M.=  Jean  Bonnet  et  François  Morin  , 
défendeurs,  d'autre  part;  et  entre  ledit  Louis  de  Ta  Pivardière  ^ 
demandeur  eu  requW  par  lui  préseatée  eu  la  cour,  le  vingt- 
neuf  dudit  mois  ae  décembre  dernier ,  tendante  à  ce  qu'il  fdt 
dsnné  acte  de  ce  qu'il  se  présente,  comme  étant  le  véritable 
Iiouis  de  la  Pivardière  ,  ëcuyer,  sieur  du  Bouchet,  né  en  la  pa- 
roisse de  PoUlenne,  le  quinze  novembre  mit  six  cent  soiiante- 
«tn  ,  da  mariage  d'Antoine  de  la  Pivardière ,  écuyer,  sieur  du 
Boachèt  et  Duplessis  ,  et  de  dame  Marie  de  Bétoulet  de  Saint- 
Christophe  ,  ses  père  et  mite  ,  baptisé  dans  l'église  de  Pou- 
lenne  >  le  deux  février  mil  six  cent  soiiante^Ieux  ,  où  il  à  été 
tenu  sur  les  font  Domi- 

nique d'Estampe:  lu'i  de 

Fienne  ël  de  Vah  hand  , 

ci-devant  époase  rasent 

ipaait  du  sieur  i  larraia 

et  marraine,  et  qi  lin^  eu 

l'année  mil  six  t  e  jeu- 

Malloche,  qu'il  d  iriage, 

dans  la  maison  de  Nerbonoe ,  paroisse  de  }eu-Malloche ,  et 
en  conséquence  ,  ordonner  qn'il  sera,  dès  à.préseut,  procédé 
à  la  reconnoissance  de' sa  personne,  par-devant  tel  des  Messieurs 
qu'il  plaira  ^  la  cour  de  commettre,  eu  présence  d^ub  des 
substituts  de  U.  le  procureur-général ,  et  que  lesdits  Bonnet 
et  Horin  seront  tenus  de^déclarer  s'ils  ne  reconnoissent'pas 
que  c'est  Ini-même  qu'ils  ont  vu  sur  los  lieux,  au  mois  de  jan- 
vier mil  ^x  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  et's'ils  eutendem:  sou- 
tenir qu'il  ne  soit  pas  le  véritable  Louis  de  la  Pivardière ,  pour, 
du  tontjétreilressé  procès-verbal  et  servir  audemandeur  ce  que 
de  raison;  et'où  la  cour  feroit  difficiiltéde  procéder  dèsà  présent 
à  ladite  reconnoissance  ,  ions  prétexte  de  l'arrêt  du  vingt-trois 
Juillet  dernier,  faisant  droit  siir  son  opposition  et  sur  ses  lettres 
enferme  de  requête  civile,  rémettre,  dès  à  présent,  les  parties 
en  tel  et  semblable  état  qu'elles  éloient'  aVaàt  ledit  arrêt ,  h. 
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regard  âa  demandeur,  et  coudamqer  lesdits  Bonéet  et  Morlu 
aux  dépeosy  d'aoe  part,  et  jML*  l«  procureur|;éiiâ:*al  et  lesditi 
Bonofii  et  Môrio ,  défendeurs ,  d'auur^e  part  y  sans  ^ue  les  noms 
et  qualités  prises  par  les  parties  puisse  prtjudicier  au  fond  des 
co/2^5to<ibi25.Api^s  que Miveile,avo€ar  pour  Louis  de  la  Pivar* 
dière  ;  Bonaamour,  avocat  pour  Bonnet  ;  et  Robert  de  Saint-» 
Vincent,  avocat  pour  Morin,  ont. été  ouïs  pendant  huit  au-<' 
diences  ,  ensemble  d^Aguesseau ,  pour  le  procureur*- générai 
du  roi  : 

LA  COXÏR  ordonne  qu'il  en  sera  pré&ehtément  délibe'ré  sûr 
le  registre  *  et ,  après  avoir  délibe'ré ,  les  avocats  des  parties  ^ 
et  les  gens  du  ioi,  mandés  en  là  chambre^  ^  été,  Varrêt  qui 
en  suit,  prononcé  en  leur  {^tésénce. 

./ 
•  LA  COtJÎl,  avant  faire  droit  sur  l^opposition  et  lettres  en 
forme  de  requête  civile ,  ordonne  qu*à  la  requête  du  procu« 
reur^éncral  du  roi ,  il  sera  jnfornié  ^  par-devant  M.«  Jean 
Bochard  ,  conseiller  eh  la  cour,  de  l'existence  du  soi^isant  de 
la  Pivardière,  même  de  sa  supposition  ,  s'il  y  échet  ^  et^  &  cet 
effet  >  lui  permet  de  faire  entendre  tels  témoins  que  bon  lui 
semblera  ,  tant  du  nombre  de  ceux  dodt  la  liste  lui  est  k  signi* 
fier  h  la  requête  de  la  partie  de  Nivelle ,  qu'autres  témoins  qu'il 
]ugera  à  propos;  et,  après  Tiiiformation  faite,  sera  le  prétendu 
de  la  Pivardière,  représenté,  si  besoin  est,  aux  témoins^  pour 
déclarer,  par Jesdits  témoins ,  s*ib  le  reconnoissent  pour  être 
le  véritable  de  là  Pivardière ,  ou  non  ,  dont  sera  fait  procès- 
verbal  par  ledit  conseiller ,  parade  van  t  lequel  ledit  prétendu 
de  la  Pivardière  sera  incessamment  interrogé  sur  les  faits  qui 
seront  donnés  par  le  procureurrgénéral  ;  et^  à  cette  6n^  qu-'ii 
se  transportera  es  prisons  du  Fort-Lé  v  équ  e ,  où  il  est  détenu; 
en  outre,  ordonner  que,  par-devant  ledit  conseiHer  ,  il  sera 
pareillement  procédé  à  la  vérification  des  corps  d^écritures  et 
signatures  des  lettres  missives ,  des  dix  octobre  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept,  huit,  vingt-un  et  vingt-quatre  janvier, 
quinze  mars  et  vingt-cinq  août  mil  six  cent  quatre-vingt-dix* 
huit,  de  trois  autres  lettres  missives  sans  date,  l'une  adressante 
&  Duplessis  ,  demeurant  au  Plessls  ;  l'autre  à  la  Bruyère ,  pror 
curçnr  eu  la  cour,  et  la  troisième. sans  adresse,  et  de  deux 
lignes  en  deux  mots,  signées,  la  Pivardière,  élmt  au  bas- 
d'une  lettre  missive^  écrite  par '  sous-main  ,  aussi  adressante 
audit  la  Bruyère ,  en  date  du  douze  janvier  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ,  toutes  prétendues  écrites  et  signées  par  Louis 
de  la  Pivardière ,  depuis  le  quinze  août  mil  six  cent  quatrer 
vingt-dix-sept,  par  Gilles  du  Houlx,  I*}icolas  le  Gret  et  Etienne 
filégdy,  maîtres  écrivains  jurés  à  Paris ,  experts ,  que  lâ  cour 
a  nommés  d'office ,  qui  seront  ouïs  chacun  séparément  par- 
forme  de  déposition ,  sur  les  pièces  de  coinparaison ,  dont  It 
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^^racarear-général  et  le  prétendu  de  la  Pîvardîêre  conviens 
dront  par-devant  ledit  conseiller,  et  à  cette  fin,  seront  lesdites 
lettres  missives  en  cmestion ,  qui  sont  es  mains  des  gens  du 
roi  9  remises  au  greffe  crinainel  djB  la  cour,  et  procès-verbal 
dressé  par  ledit  conseilier^  de  Tétat  d'icelles ,  tn  prësence  de 
]*un  des  substituts  du  procureur-général  du  roi ,  pour ,  le  tout 
iait ,  être  statué  suf  lesdites  oppositions  et  requête  civile,  ainsi 
qu'il  appartiendra  par  ra(ison,  sans  préjudice  au  procureur* 
général  de  poursuivre,  ainsi  qu*il  ^.visera. bon  élre  ,  l'iuslruc- 
tion  du  procès  criminel  intenté  pour  raison  di|  pxéteudu  àssa^ 
siaat  de  Louis  de  la  f  ivardière. 


«•^^■•TT*! 
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SECOND  PLAIDOYER, 

'  PRONONCE   A    l'aXJIUENCE   DE   LA   IVOURNELLE ,   LB    33  •    "^ 

JUILLET    1699, 

Dans  la  cause  du  sieur*  de  la  Pifardière. 


EsT-iti  donc  vrai ,  comme  on  vous  Fa  dit  avec  tant 
de  confiance ,  que  nous  sommes  enfin  parvenus  à  ce 
moment  heureux ,  attendu  depuis  si  long-temps  par 
les  accusés,  et  désiré^  si  nous  osons  le  dire,  par  la 
justice  même,  où  la  vérité  doit  triompher  de  l'impos- 
ture, rinnocence  de  la  calomnie,  et  là  justice  de 
l'iniquité  ^  ou  sommes-nous  encore  dans  cet  état  de 
doute  et  d'obscurité,  dans  lequel  noiis  n'entrevoyons 
de.loin  qu'un  foible  jour,  et  une  lumière  trompeuse , 
plus  capables  de  nous  faire  tomber  dans  le  précipice 
de  l'erreur,  que  de  nous  conduire  en  assurance  dans 
le  chemin  de  la  vérité? 

Et ,  comme  les  juges  ne  doivent  jamais  recevoir 
la  vérité  même ,  quelque  éclatante  qu'elle  paroisse , 
que  des  mains  de  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle 
a  établies  ;  c'est  peu  (  nous  ne  craignons  point  de  le 
dire  d'abord  )  d  avoir  découvert  le  flambeau  de  la 
vérité ,  si  l'ordre  inviolable  des  jugemens  s'oppose 
aux  efforts  prématurés  des  parties ,  et  si  U  sévérité 
de  notre  ministère  nous  oblige  de  sacrifier  encore 
à  la  rigueur  de  la  forme ,  la  juste  compassion  que 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'avoir  pour  des 
malheureux. 

C'est  donc ,  Messieurs  ,  à  ces  deux  points  impor- 
tans  que  nous  pouvons  réduire  cette  grande  affaire. 
La  vérité  que  nous  cherchons  depuis  si  long-temps  , 
a-t-elle  enfin  dissipé  les  nuages  qui  l'environnoient  ? 
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Se  montre-t-elle  à  nous  avec  ce  caractère  éclatant 
d'évidence  et  de  lumière,  auquel  la  raison  humaine 
ne  sauroit  résister?  Et  si  ce  premier  point  est  constant, 
quelle  conséquence  peut-on  en  tirer  par  rapport  à 
1  ordre  de  la  procédure ,  et  à  la  qualité  de  Umstruc- 
tion  ?  Ne  doit -on  plus  écouter  que  les  sentimens 
d'une  vive  commisération  pour  des  innocens ,  ou 
doit-on  les  suspendre  encore  pour  l'ordre  public , 
pour  le  bien  de  la  justice,  pour  Tintérét  même  des 
accuses  l 

Tel  est,  Messieurs  ,  le  plan  et  Tabrégé  de  cette 
cause,  dont  la  destinée,  comme  voua  le  verrez  dans 


sa  difficulté. 

Nous  ne  nous  attacherons  point  à  vous  répéter  ici 
les  circonstances  du  fait  ayec  la  mêptie  exactitude  que 
dans  les  causes  ordinaires.  L'histoire  ou  la  fable  de 
la  vie  et  de  la  mort  du  sieur  de  la  Pivardière,  est  à 
présent  un  de  ces  événemens  fameux  quil  nW|)lus 
permis  d'ignorer  j  et,  après  vous  l'avoir  déjà  expli- 
quée une  première  fois  dans  toute  son  étendue,  nous 
nous  contentions  aujourd'hui  de  vous  retracer,  avec 
autant  de  simplicité  que  de  précision,  les  principales 
circonstances  de  la  procédure  qui  nous  paroissent 
absolument  essentielles  à  la  décision  de  cette  cause. 

Le  sieur  de  la  Piyardière ,  après  une  absence  de 
quelques  mois,  paroit  le  |5  août  de  l'année  1697, 
dans  son  château  de  Nerbonne*  Il  y  arrive  le  soir 
après  le  soleil  couché.  Le  lendeipain  »  avant  le  point 
du  jour,  on  le  cherche;  on  ne  le  trouve  plus.  On 
conçoit  de  tristes  soupçons.  Trois  semaines  s'écoulent. 
lie  procureur  du  roi  de  Châtillon-^sur-Indre ,  de- 
mande, le  5  septein^re  1697,  permission  d'informer 
des  bruits  qui  se  répandent  dans  la  province ,  sur  le 
prétendu  assassinat  du  si^ur  de  la  Pivardière.:  il 
expose ,  dans  sa  plainte ,  les  divisions  funestes  qui 
avoient  troublé  son  mariage,'  son  absente  subite  et 
incroyable^  un  Eut  décisif,  qu'on  publioct  dans  le 
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pays,  que  sa  tête  avoit  été  trouvée  dans  un  bois  voxsîii 
de  sa  maison.  Sur  tous  ces  faits,  le  sieur  Bonnet, 
Keutenant-particulîer,  permet  d'informer.  II informe; 
il  entend  plusieurs  témoins,  qui  donnent  quelques 
indices  de  L'assassinat.  II  décrète  contre  la  dame  de 
la  Pivardière ,  ses  enfans ,  et  ses  domestiques.  Au 
bruit  de  <:e  décret,  la  dame  de  la  Pivardière  dis- 
paroit.  On  la  cherche  inutilement  dans  sa  maison. 
On  y  arrête  une  de  ces  servantes  si  fameuses  dans 
cette  affaire;  l'autre  servante  est  arrêtée  peu  de  jours 
après.  On  les  interroge  plusieurs  fois.  La  première 
dissimule  la  vérité  ou  la  calpmnie,  jusqu'au  troisième 
interrogatoire.  La  seconde  explique  d  abord  les  plus 
atroces  circonstances  de  l'assassinat;  et,  se  réunissant 
enfin  l'une  à  l'autre,  elles  composent  l'histoire  la 
>Ivis  suivie,  la  plus  détaillée,  mais  en  même  tempa 
a  plus  affreuse,  d'un  crime  qui  fait  horreur.  Oa 
décrète,  sur  leur  interrogatoire,  contre  le  prieur  de 
Miseray  ^  ^t  ses  deux  vadets  ,  autçurs  ,,  complices  y 
ministres  de  l'assa<sinat. 

Un  événement  singulier  augmente  la  preuve,  et 
semble  donner  le  dernier  degré  de  force  et  d'autorité 
à  la  déclaration  d'une  des  servantes.  Elle  tombe 
malade  ;  on  désespère  de  sa  vie  ;  elle  appelle  sou 
juge,  et  dans  le  moment  de  tous  où  la  vérité  s'ex- 
plique avec  plus  de  liberté ,  elle  déclare ,  pour  la 
decnargede  sa  conscience ,  que  la  crainte  des  menaces 
du  prieur  de  Miseray  l'avoit  empêchée  de  dire , 
jusqu'alors,  qu'il  étoit  présent  dans  le  tems  de  l'assas- 
sinat, et  qu'il  a. lui-même  trempé  ses  mains  daiïs  le 
sang  du  sieur  de  la  Pivardière. 

Après  cette  déclaration,  Marguerite  Mercier,. qui 
Pavoit  faite,  revient  des  portes  de  la  mort,  et  le 
premier  usage  qu'elle  fait  de  sa  santé,  est  de  con- 
firmer de  nouveau  ,  par  un  interrogatoire  8(dennel, 
1^  déclaration  qu'elle  avoit  faite  pendant  sa  maladie. 

On  continue  l'instruction.  On  récole  -  les  témoins. 
L'official  de  Bourges  condamne  le  prieur  de  Miseray 
par  contumace*  Cet  accusé  est  arrêté  à  Paris  ;  on  le 
transfère  dans  Us  prisons  de  Châtillon.  A  sa  seule 
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^ae^les  deux  servantes  se  rétractent.  L'une  désavoue 
seulement  ce  qu'elle  avoit  dît  qui  pou  voit  cbiar^ér 
le  prieur  de  Miseray.  L'autre  dément  tontes  les  dé- 
clarations qu'elle  avoit  faites.  Toutes  deux ,  d'accusées 
qu'elles  éloient,  deviennent  accusatrices.  Elles  rep)ro4 
client  en  face  ^  au  lieutenant-particulier  de  GfaâtiUdn^ 
ses  surprises  ^  ses  menaces ,  ses  violences  ^  qui  se 
réduisont  néanmoins  à  leur  avoir  dit  qu'elles  seroiènt 
criminelles  si  elles  refusoient  de  dire  la  vérité  y  qu^on 
jseroit  obligé  de  leur  laire  leur  procès  comme  a  des 
inuettes  ^  et .  qu'enfin  on^  les  mettrôit  à  la  torture 
si  elles  ne  disoient  pas  tout  ce  qu'elles  savoient. 

A  peine  la  confirontation  est^ile  achevée^  que, pen- 
dant que  le  prieur  de  Miseray  triomphe  de  sa  victoire^ 
les  servantes  lui  en  dérobent  le  fruit.  Elles  rappellent 
leurs  juges,  se  jettent  k  leurs  pieds,  confessent  leur 
faute ,  avouent  qu'elles  n'ont  pu  soutenir  la  présence 
du  pi^ieùr^  rétractent  leur  rétractation ,  et  demandent 
à  reparer  une  faute  involontaire,  dans  une  nouvelle 
confrontation.  On  les  confronte  de  nouveau,  et,  par 
un  changement  incroyable ,  elles  soutiennent  au  pribur 
tous  les  faits  qu'elles  a  voient  rétracté  peu  de  temps 
auparavant  en  sa  présence. 

Dispensez-nous ,  après  cela  ,  Messieurs  ,  de  vous 
TMidre  un  compte  plus  exact  du  détail  de  l'instruc^ 
tion.  Nous  venons  de  vous  en  retoucher  le%  princi^ 
pales  circonstances;  le  reste  seroit  inutile  pour  le 
jugement  de  la  requête  civile,  sur  laquelle  seule  vous^ 
avez  a  prononcer  aujourd'hui. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  non  plus  les  in- 
dices qui  résultoîent  des  dispositions  des  témoins,  et 
qui ,  se  joignant  aux  déclarations  des  servantes,  sem- 
bloient  former  la  preuve  la  plus  oomplette  qui  ait 
jamais  paru  aux  yeux  de  la  justice.  Ces  soupçons 
véhémens  d'adultère,  cette  rumeur  de  toute  une  pro-- 
vincCj^  quiaccusoit  hautement  la  dame  de  la  Pivar- 
dière  et  le  prieur  de  Miseray  ;  cette  division  de  la 
femme  et  du  mari,  trop  certaine  et  trop  connue  pour 
l'un  et  pour  l'autre;  ces  reproches  sanglàns  qu'ils 

firent  mutuellement  ^  et  qui  furent  les  premiers. 
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effets  de  l'arrivée  imprévue  du  «ieur  de  la  Pivardîérey 
les  précautions  suspectes  de  la  dame  de  la  Pivardière^ 
d'éloigner  de  là  chambre  de  sou  mari  tous  ceux  qui; 
auroient  pu  élre  témoins  du  crime  dont  on  Faceusoit  ; 
ce  coup  de  fusil ^  celte  voiji  plaintive  entendue  pen- 
dant la  nuit,  ce  sang  observé  le  lendemain  et  peu 
de  jours  après  ^  et  sur  la  paillasse  et  çur  le  plancher  f 
ce  départ,  ou  plutôt  cette  disparition  subite  du  sieur; 
delà  Pivardière ;  son  cheval,  son  manteau ,  ses  guétrea 
trouvées  dans  le  château  ;  cette  lessive  faite  par  la 
dame  de  la  Pivardière  elle-même  contre  sa  coutume, 
et  dans  laquelle  on  prétend  avoir  vu  des  draps  en- 
sanglantés; enfin  ces  discours  ambigus  et  sa  retraite 
précipitée,  voilà,  en  peu  de  mots,  tout  ce  qui  coin- 
posoit  la  matière  de  cette  accusation,  et  qui  sembloit 
pouvoir  tenir  lieu^  en  quelque  manière^  de  la  preuve 
du  corps  de  délit. 

Telles  étoient  le$  présomptions  de  la  mort ,  idles 
étoient  toutes  les  procédures,  que  nous  vous  escpli- 
quâmes  avec  exactitude  dans  le  temps  de  l'arrêt  in-^ 
terlocutoire.  Nous  nous  hâtoiis  de  les  pa^rcourir 
légèrement*,  pour  passer  aux  présomptions  et  aux 
preuves  de  la  vie  que  les .  accusés  s'eÔbrçoient  d'é- 
tablir dans  le  même  temps  que  leur  accusateur  tra- 
vailloit  à  assurer ,  par  une  procédure  extraordinaire, 
la  vérité  de  la  mort. 

Nous  vous  observâmes  encore ,  dans  le  temps  du 
dernier  arrêt,  qu'^  peine  les  oi&ciers  de  Châtillon 
eurent  commencé  à  poursuivre  la  vengeance  de  l'as- 
sassinat du  sieur  de  la  Pivardière,  que  la  dame  sa 
femme  leur  opposa  la  certitude  de  sa  vie,  comme  une 
barrière  insurmontable.  ^ 

^  De  là  tous  ces  actes  suspects,  ou  pour  mieux  dire, 
vicieux  et  irréguliers  dans  la  forme,  mais  considérables 

i)ar  leur  date,  dans  Lesquels  nous  voyons  que,  dèa 
e  31  et  le  aa  seprembre  1697,  c'est-^a-dire,  quinze 
jours  après  le  décret,  plusieurs  témoins  ont  déclaré 
qu'ils  avoient  vu,  vivant,  celui  dont  on  vouloit  venger 
la  mort. 

De  là  cet  acte  important  du  aa  octobre  1697 ,  d^ns 


/    — 
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lequel  le  prétenilu  de  la  Pivardière  déclare,  par-de^ 
vaut  notairesyà  Flavigoy^  qa'il  est  existant  ^  et  qu'il 
autorise  toutes  les  procédures  que  sa  femme  a  &ites 
et  pourra  faire  contre  lès  officiers  de  ChâtiUon. 

De  là ,  enfiri,  pour  retrancher  tout  Tinûtile^  cette 
requête  par  laquelle  la  dame  de  la  Pivardière  demanda 
à  la  cbambre  des  vacations  y  au  mois  d^oètobre  1697^ 
qu'il  lui  fut  permis  d'informer  de  la  calomnie  que 
1  on  répandoit  contre  elle^  au  sujet  de  la  mort  de  son 
mari. 

Cette  requête  est  renvoyée  au  lieutenant-général 
de  Romorantin.  Deux  mois  après  ^  on  fait  paroitre ^ 
devant  lui,  le  prétendu  de  la  Pivardière*  On  l'inter* 
rogè.  Il  explique  toutes  les  circonstances  de  sa  vie^iji 
rend  raison  de  ce  départ  soudain  du  Château  dç 
Nerbonne,  qui  avoit  été  le  premier  prétexte  des  faux 
bruits  que  la  malice  de  ses  ennemis  avoit  semés  dans 
la  province.  Content  de  ses  réponses ,  le  lieutenant- 
général  de  Romorantin  le  mène,  comme  en  triomphe, 
dans  son  pays.  Ses  parens ,  ses  amis,  ses  voisins,  les 
juges  mêmes  de  Luçay,  qui  avoient  d'abord  informé 
de  sa  mort ,  tous  le  reconnoissent  unanimement,  Heu*- 
reux  s^il  en  étoit  demeuré  là,  et  s'il  avoit  su  jouir  du 
fruit  d^une  si  prompte  et  si  unanime  reconnoissance  î 
Mais  sa  témérité,  ou  l'artifice  dès  officiers  de  Châ^ 
lillon,  lui  fit  presque  perdre,  en  un  moment,  le 
nom  du  véritable  de  la  Pivardière ,  pour  reprendre 
celui  d'imposteur  et  de  fantôme. 

On  a  la  hardiesse  de  le  représenter  aux  servantes 
accusées;  elles  déclarent  qu'elles  ne  les  reconnoissent 
point  pour  leur  maître.  Le  procureur  du  roi  req^jiiert 
qu'il  soit  arrêté;  mais  le  lieutenant-général  de  Romo- 
rantin conserve  précieusement  le  dépôt  qui  lui  est 
confié,  et  refuse  de  le  remettre  en  d'autres  mains.  Il 
l'emmène  avec  lui.  Il  lui  permet  de  vaquer  à  ses 
affaires.  Ce  vengeur  de  l'innocence  des  accusés,  ou 
cet  instrument  de  leur  imposture ,  disparoit  une 
seconde  fois.  Les  accusés  interjettent  appel  de  toute 
la  procédure  qui  avoit  été  faite  contre  wx.  M.  le  pro^ 
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curouivgënéral  est  ap{>ellant  de  tout  ce  ^  qui  aroîl 
été  fait  parle  lieatenan;t^énëral  de*Romoraiitin.  . 

Les  officiers  de  Ghàtilloa  sont  intimés  et  pris  à 
|)artie. 

Pendant  que  Ton  plaide  sur  tous  ces  çbefi;  de  con- 
testation ^  le  faux  ou  le  véritable  de  la  Pivardière  fait 
entendre  sa  voix^  du  fond  des  ténèbres  dans  lesquels 
il  étoit  rentré.  Il  s'accuse  de  bigan^ie  pour  se  justi&er 
du  crime  d'imposture;  il  veut  traiter  avec  la  justice, 
avant  que  de  se  livrer  entré  ses  mains;  il  demande 
Tin  sauf-conduit ,  qui  le  mette  à  couvert  de  l'accusa- 
tion de  bigamie^  et  c'est  à  ces  conditions  qu'il  offre 
de  se  représenter. 

Entretûutes  ces  parties,  après  quinze  audiences  de 
plaidoirie  y  vous  rendez  un  arrêt  célèbre,  par  lequel 
vous  confirmez  la  procédure  criminelle,  après  en 
avoir  retranché  quelques  iostructions  pleines  de  nul^ 
lités.  Vous  accordez  un  autre  juge  aux  accusés  ;  vous 
infirmer,  sur  l'appel  de  M.  le  procureur-général, tout 
ce  qui  avoît  été  fait  par  le  lieutenant -général,  de 
Romorantin,  pour  parvenir  à  la  reçonnoissauce  da 
prétendu  de  la  Pivardière^  Vous  le  déboutez  lui-» 
même  de  son  intervention,  et  vous  ordonnez  qu'il 
sera  pris  au  corps  pour  répondre  aux  conclusions  que 
nous  voudrons  prendre  contre  lui.  Enfin,  vous  ins¥> 
tfûise^  le  lieuteni^nt- particulier  de  Chatillon- sur- 
Indre, par  un  grand  nombre  d'injonctions  que  vous 
lui&ites,  d'observer  l'ordonnance  danstouslespoinU 
danslesquels  il  a  voit  négligé  de  1»  suivre. 

Mais  à  peine  cet  arrêt  est-il  rendu,  que  le  bruit  de 
l'arrivée  prochaine  du  véritable  de  la  Pivardière 
commence  à  se  répandre.  Il  suit,  de  pressa  renom-»^ 
'  niée^  et,  d^us  les  premiers  jours  de  septembre,  à  la 
faveur  d'un  prétendu  sauf-conduit,  quM  dit  avoir 
obtenu,  il  vient  s'offrir  à  la  justice,  et  se  remet  volon- 
tairement dans  les  prisons  du  Fort-l'évêque. 

Le  roi  vous  établit  seuls  juges ,  et  en  première  et 
en  dernière  instance ,  de  cet^  affaire. 

On  vous  présente  une  requête  à  fin  d'opposition  à 
votre  arrêt }  on  y  joint  des  lettres  en  forme  de  requête 
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«ivile  ,,pour  le  détruire.  On  demande  qu'il  soit  procédé'  ^ 
à  la  reconnoissauce  du  soi-disant  de  la  Pivardière, 
et  on  le  demande,  non-seulement  avec  nous,  mais 
avec  les  officiers  de  Gbâtillon. 

Nous  examinons  devant  vous ,  Messieurs,  la  grande 
gestion  que  vous  avez  décidée  par  voère- arrêt,  et 
qui  oonsistoit  à  savoir  si  l'existence  du  prétendu  de 
la  Pivardière  devoit  être  mise  au  nombre  des  faits 
justificatifs,  ou  si,  au  contraire,  on  la  considéreroit 
GOQime  un  ùàl  préalable  qui  devait,  ou  précéder,' oa 
du  moins  accompagner  I  instruction.  Forcés  par  le 
concours  smrprenant  des  circonstances  singulières  de 
cette  ^affaire,  entraînés  par  ces  grands  principes^  par 
ces  maximes  fondamentales  de  la   procédure  cri- 
minelle, qui  ne  permettent  pas  que  Ton  diffère  d'un 
moment  aéclaircir,  d'assurer,  d'établir,  tout  ce  qui 
regarde  le  corps  du  délit,  nous  consentons  non^ 
mêmes  à  la  reconnoissance^  jnais  nous  ne  croyons  pas 
devoir  en  confier  FinstructioiBb  à  un  homme  accusé 
d'imposture  ;  nous  demandons  qu'elle  soit  remise  entre 
nos  mains.  Vous  l'ordonnez ,  Messieurs,  suivant  nos 
conclusions,  et  vous  nous  prescrivez  trois  genres  de 
preuves  qui  renferment  tout  ce  que  l'esprit  humain 
pou  voit  alors  imaginer,  pour  parvenir  k  la  découverte 
de  Ja  vérité. 

Le|>remier  est  la  preuve  testimoniale.  Les  témoins, 
selou  votre  arrêt,  doivent  être  entendus  séparément, 
.et représentés  ensuite,  si  besoin  est,  au  soi-disant  de 
la  Pivardière.  .     . 

•  Le  second ,  est  la  vérification  des  lettres  écrites  par 
la  partie. de  M.*  Nivelle,  depuis  le  jour  du  prétendu^ 
assassinat* 

^  Le  troisième  enfin,  et  le  plus  fort  de  tous, -est  son 
interrogatoire  sur  les  faits  qui  seront'  donnés^  par 
M.  le  procureur-général. 

£t ,  parce  que  nous  avions  toujours  soutenu  que  le 
fait  de  l'existence  n'étoit  pas  un  fait  justificatif,  mais 
un  fait. qui  devoit  nécessairement  faire  partie  de 
l'instruction  du  procès,  vous  nous  réservez,  Mes- 
sieurs, le  droit  de  continuer  ce  procès  crigûnel; 
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et  c'est  par-là  que  ^ous  finissez  le  dispositif  de  votre 
^rrét. 

Nous  l'avons  exëcuté,  Messieurs^  avec  toute  la 
religion  que  la  sévérité  de  notpe  ministère  et  Tim* 
portance  de  la  cause'  pouvoient  exiger  de  nous. 

La  bartié  de  M/  Nivelle  a  été  interrogée  ^  les 
lettres  vérifiées^  un  grand  nombre  de>  témoins  en- 
tendus. 

Il  revient  devant  vous  en  cet  étatj  il  soutient  que 
rien  ne  manque  à  la  solennité  de:  sa  recoûnois- 
sanccw 

Les  autres  accusés  sfi  joignent  à  lui  ;  ils  prétendent 
que  sont  existence  est  aujourd'hui  devenue  une  vérité 
également  victorieuse  et  triomphante  pour  toutes  les 
parties^  qui  fait  tomber,  qui  anéantit  de  plein  droit, 
et  le  {H*ocès  criminel  et  l'arrêt  qui  en  ordonnoit  l'ios- 
truction.  C'est  à  ce  grand,  moyen  que  tous  les  deman* 
deurs  s'attachent  également,  comme  au  principal 
fopdement  dés  lettres  en  forme  de  requête  civile  qu'ils 
ont  tous  obtenues. 

Là  mort  leur  a  railevé  une  de  leurs  parties.  M.^  Son- 
net^ lieutenant-particulier  de  Ghâtillon-sur-Indre , 
est  décédé^  pendant  que  l'on  procédoit  à  la  recon^ 
noissance  dn  sieur  de  la  Piyardière.  Pbur  ne  point 
mettre  eux-mêmes  d'obstacle  à  leur  li&erté  >  tous  les 
accusés  Ont  déclaré  qu'ils  se  désistoient  de  leurs  de- 
mandes à  l'égard  du  sieur  Bonnet  ;  mais  ils  soutiennent 
que  M.^  Morin ,  substitut  de  M.  le  procureur-général 
au  même  bailliage  de  Châtillon- sur -Indre,  doit 
toujours  demeurer  en  cause ,  soit  par  rapport  à  la 

Î)rise  à  partie  qu'ils  veulent  faire  juger  une  seconde 
bis  ,  soit  par  rapport  aux  dommages  et  intérêts 
qu'ils  prétendent  bientôt  faire  tomber  uniquement 
sur  lui* 

Voila  ,  MKssiEtTHS ,  tout  ce  qui  forme ,  à  présent , 
la^matière  importante  de  votre  délibération.  Tels  sont 
le  changement  et  la  révolution  surprenante  que  l'es- 
pace d'une  année  a  produite  dans  cette  causé.  Il  y 
fiara  demain  un^ au,  que  vous  prononçâtes  un  arrêt 
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favorable  aux  accusateuts ,  et  terrible  aut  accusés  (i). 
Aujourd'hui  tout  au  contraire,  ce  soat  les  accusés 
qui  pressent,  qui  menacent,  qui  demandent  ven- 
geance, et  Ton  veut  faire  passer  la  crainte,  la  terreur, 
rinquiétude  du  côté  des  accusateurs.  Voyonj  main- 
tenant si  Ton  ne  se  hâte  point  de  triompher  avant  le 
temps,  et,  pour  l'examiner  pjus  solidement,  tâchons  de 
vous  remettre  devant  les  yeux  une  idée  vive  et  pré- 
cise des  moyens  que  l'on  a  proposés  de  part  et 
d'autre. 

QuB  vous  ont  dit  d^abord  les  accusés,  dont  les  in- 
térêts sont  tellement  confondus  avec  ceux  du  soi-di- 
sant de  la  Pivardière,  quHls  n'ont  presque  parlé 
dans  icettô  cause,  que  par  la  bouché  de  son  dé- 
fenseur? 

On  a  répété,  çn  peu  de  paroles,  les  mêmes  moyens 
qui  vous  furent  proposés  avec  plus  d'étendue  daùs 
le  temps  de  la  première  pkddoierie  de  la  requête 
civile. 

L'atrêt  qtie  l'on  attac^  ne  doit  être  considéré , 
car  rapport  au  sieur  de  la  Kvardière,  que  comme 
un  arrêt  comminatoire ,  tout  au  plus  comme  un  arrêt 
par  contumace.  Son  absence  Fa  fait  paroître  cou- 
fiable  :  sa  présence  le  justifie. 

S'il  faut,  anrès  cela,  attaquer  cet  arrêt  dans  les 
régies  et  dans  les  formés  ordinaires  de  la  procédure, 
la  seule  voie  de  l'opposition  suiBroît  pour  le  détruire! 
Il  n'est  pas  vrai  que  le  véritable  de  la  Pivardière 
ait  été  partie  dans  votre  arrêt,  et  il  n'en  faut  point 
d'autre  preuve  que  le  décret  même  que  vous  avez 
.prononcé.  Avez-vous  jamais  voulu,  Messieuivs,  avéz- 
vous  jamais  pu  dééreter  contre  le  véritable  de  la 
Pivardière  ?  Tout  sop  crime  étoit  d'être  vivant.  Car , 
à  l'égard  de  la  bigamie^  il  n'a  ^int  encore  été  accusé. 
Contre  qui  donc  avez-vous  décrété  ?  C'est  contre  un 
« 

^  (0  L*«pt  contre  lequel  les  accusés  avoicnt  pris  la  voie  de 
l'oppositiA  et  celle  dé  la  reqaéte  civile  avoit  été  rendu  le  a3 
joillet  de  Tan^e  1698,  et  ce  plaidoyer  futpi'pnoncé  le  22  juillet 
de  l'année  1699:  l'wn  supposoit  la  mort,  l'autre  prouve  la  vie 
du  sieur  dé  la  Pivardière. 
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imposteur^  un  fantôme^  un  bamme  supposé ,,  un  sol^ 
*   disant  de  la  Pivardière.  Tous  ces  nonu  ne  conviennent 
point  à  la  partie  de  M."  Nivelle  ;  donc  il  a  raison  de  ^ 
I  dire  que  Farrct  n'étant  point  rendu  véritablement^ 

ni  aveclui^  ni  coQtre  lui  :  il  n^a  besoin^  pour  le 
combaûre ,  que  d'employer  la  voie  d'une  simple  op-* 
pçsition.  /     ' 

S'il  y  jomt  celle  de  la  requête  civile,  c'est  parce 
qu'elle  lui  est  aussi  avantageuse ,  et  qu'elle  est  encore 
plus  indubitable.  Il  ne  peut  craindre  que  la  forme 
de  l'arrêt;  mais  c'est  dans  cette  forme  même  qu'il 
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procureur-général  fait  infirmer  toutes  les  ordon- 
nances du  lieutenant-'général  de  Romorantin  y  sans 
intimider  le  prétendu  de  la  Pivardière  qui  étoit  ce- 
pendant la  principale  et  presque  la  seule  partie  par 
aqiielle  ces  ordonnances  pouvoient  être  défexidues. 

11  ajoute  ensuite,  que  l'arrêt  renfermoit  des  dis- 
positions contraires , .  qui  se  détruisoient  n^utuelle- 
meiit. D'un  coté,  Ton  fait  un  grand  nombre  d'injonc- 
tions ^u  lieulenant-^particulier  dp  Châtillon;  on  ju^e,  ' 
par  conséquent ,  que  sa  procédure  est  nulle  en  plu- 
sieur  points  essentiels.  Et  de  l'autre ,  on  confirme 
toute  la  procédure,  à  la  réserve  de  quelques  confron* 
talions ,  sans  retrancher  de  l'instruction  tous  les  actes 
dans  lesquels  on,  découvre  les  nullités  importantes 
qui  ont  servi  de  fondement  à  toutes  Ips  injonctions. 

Mais  ,  sans  s'attacher  scrupuleusement  à  la  forme^ 
le  dol  personnel  des  officiers  d^  Châtillon  ne  suffiroit- 
il  pas  pour  donner  atteinte  k  un  arrêt  qui  n'a  eu 
d'autre  londement  que  leur  accusation  et^eurs  pour- 
suites calomnieuses.  Autrefois  leur  calomnie  pouvoit 
être  douteuse;  elle  se  cachoit  artificieusement  sous 
le  voile  et  sous  l'apparence  d'une  procédifre  judi- 
ciaire. Mais  aujourd  hui  le  voile  est  lçy4|rf ouvrage 
de  ténèbres  paroit  à  découvert ,  et  bien  lom-  de  sou- 
tenir votre  arrêt,  on  prétend,  Messieurs,  que  toute 
votre  indignation  doit  se^tQurner  aujourd'hui  contre 
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\eà  officiers  de  Châlillon,  qui  ont  surpris  votre  reli- 
gion par  une  injuste  procédure  ^  qu'on  ne  peut  re- 
garder désorniais  que  comme  un  ti^su  de  suppositions 
et  de  calomnies. 

L'existence  certaine  ^  sensible  y  palpable  du  sieur 
de  la  Pîvardière  5  est  le  grand  dénouement  de  cette 
intrigue  frauduieuse,  et  le  dernier  moyen  de  la  re- 
quête civile  :  înôyen  si  décisif,  qu'on  pourroit  aban- 
don nw  tous  les  autres  pour  s'arrêter  à  celui-là  seul  : 
et  cette  existence  peut^elle  désormais  faire  la  matière 
d'un  doute  raisonnable?  Ce  n'est  plus  aujourd'hui 
sur  un  bruit  et  sur  une  rumeur  populaire,  ce  n'est 
plus^surle  fondement  des  procès^verbaux  du  juge  de 
Romorantin,  c'est  sur  la  foi  d'une  procédure  pres- 
crite par  votive  arrêt  qu'il,  a  le  bonheur  de  voir  la 
vérité  de  son  ^stence  établie  :  procédure  qui,  dans 
révénement ,  est  d'autant  plus  favorable  au  sieur  de. 
la  Pivardière ,  qu'elle  lui  a,  paru  d'abord  plus  rigou-' 
reuse.  Tout  parle ,  tout  se  réunit  en  sa  faveur.  La 
nature  a  trace ,  sur  chaque  homme  en  particulier,  trois 
caractères  différens  qui  le  distinguent  de  tous  les 
autres  hommes.  La  parole ,  l'air  du  visage ,  l'écri- 
ture, sont  comme  trois  portraits  également  inimi-** 
tables,  dans  lesquels  nous  nous' peignons  nous-mêmes 
naturellement.  C'est  cette  idée  qui  semble  avoir  servi 
de  plan  et  de  modèle  aux  trois  genres,  de  preuves 
que  votre  arrêt  a  voulu  que  le  sieiir  de  la' Pivardière 
donnât  de  son  existence^  < 

Il  à  parlé,  Messieurs,  et  ses  paroles,  contenue^ 
dans,  un  interrogatoire  immense',  sont  une  image 
fidèle  et  une  vraie  peinture  dé  sa  personne,  dont 
l'art  et  le  mensonge  du  plus  habile  imposteur  ne 
saurôient  jamais  approcher* 

H  s'est  montré  à  tous  les  témoins  que  l'on  a  jugé 
à  propos  de  lui  représenter.  Les  traits,  les  linéatnens 
de  son  visage,  sa  taille,  son  port,  tout  son  extérieur, 
ont  tracé  d'abord,  dans  tous  ceux  qui, l'ont  vu,  cette 
idée  fixe  et  constante  qu'une  longue  habitude  et 
une  grande  familiarité  avoiçat  gravée  ^  depuis  long- 
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temps ^  dans  leur  mémoire^  delà  figure  corporelle  chl 
sieur  de  la  Pivardière. 

Deux  témoins  ^  à  la  vérité ,  ont  voulu  le  mécon^ 
noîire  ;  mais  Tun  est  justement  et  honteusement  re- 
prochée L'autre ,  suspect  en  soi  y  et  produit  par  les 
officiers  d!é  GhâtiUoa ,  est  confondu  par  les  termes 
jnémes  de  sa  déposition.  Il  n'y  a  donc  plus  rien  qui 
j»'d]ppose  à  l'entière  manifestation  de  la  véidté.  L'artifice 
des  ennemis  du  sieur  d»  la  Pivardière  a  biw  pu 
l'bbscurcir  pour  un  temps;  mais,  tôt  ou  tard,  il  faut; 
que  sa  puissance  dissipe  tous  les  nuages  dont  on  a 
voulu  la  couvrir,  Ge  jour  heureux  est  enfin  arrivé  j 
le  fondement  de  votre  arrêt  est  détruit.  Vous  avez 
décrété  contre  un  imposteur ,  et  celui  auquel  on 
vouloit  faire  cette  injure,  s'est  fait  reconnokre  d'une 
manière  si  authentique,  si  solmineUe,  si  décisive  y  que- 
ses  ennemis  mêmes  sont  forcÀ  d'avouer  qu'il  est  le 
véritable  de  la  Pivajrdi^re. 

Mais,  si  son  existence  ne  peut  plus  être  contestée , 
si ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  l'arrêt  tombe 
avec  la  fausseté  qui  lui  servoit  de  fondement,  dtvi-. 
sera4«»on  aujourd'hui  la  cause  du 'sieur  de  la  Pivar-* 
dière  de  celle  des^autres.  accusés.?  Sera-^i-il  vivant  par 
papport  à  son  intérêt ,'  et  mort  par  rapport  sl  celui 
des  prisonniers?  Partagera-t-on  son  existence  et  sa  vie? 
Le  recopnottPa>4K>n  d'un  côté  pour  le  véritable  de  la 
Pivardière  ?  Instruirar-t-»on  de  Tautre  un  procès  cri- 
minel à  sa  femme  pour  l'avoir  assassiné?  Qui  ne  voit 
4ans  qnelles  absurdité  on  tombe,  aussitôt  que  l'on 
veut  diviser  ce  qui  est  indivisible,  fiûre, subsister  une, 
accuf  atipn  dans.  1q  temps  qu'il  n'y  a  plus  de  crime , 
çoptinuer  une  poursuite  extraordinaire ,  non-seule- 
mient  sans  preuve  du  corps^  du  délit  y  mais  lors  m4me 
qu'il  est  démontré  que  le  corps  du  délit  est  impos* 
sible. 

Après  cela ,  BÎessieurs,  écouterez-vous  les  fins  de 
pon-receyqir  frivoles  et  captieuses  que  le  procureur 
du  roi  de  Châtillon  oppose  aujourd'hui  a  une  re-. 
quête  civile  si  favorable?  Votre  arrêt  interlocutoire  a 
déjà  préjugé  la  foiblesse  de  ses  moyens.  H  demandait 
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pont  \(fVBy  coïnme  il  le  demande  encore  aujourd'hui  > 
à  être  mis  hors  de  cause  ':  il  soutenoit  qu'il  ne  devoit 
plus  prendre  aucune  part  à  révënement  de  c#tte 
contestation  :  il  opposoit  le  nom  et  Fantorité  de 
votre  arrêt  :  il  abusoit ,  dès  ce  temps-4à ,  de  la  maximQ 
qu'il  a  encore  répétée  dans  cette  audience^  non  iis 
in  idem;  comme  si  Ton  pouvoit  dire  que  la  nrise  à 
partie  a  été  véritablement  jugée  avec  le  sieur  de  la  Pi- 
vardière,  que  les  officiers  de  Cbâtillon  faisoient  passer, 
dans  le  temps  de  l'arrêt ,  pour  une  ombre  ou  pour  un 
&nt6me.  lilaJgré  tous  ces  moyens  ,  vous  avez  cru  que 
Tintérét  des  accusés,  que  le  bien  de  la  justice  deman*^ 
doient  nécessairement  queces  officiers  fussent  toujotiri 
parties  jusqu'au  jugement  de  la  contestation.  Vouî 
avez  prononcé  l'interlocutoire  avec  le  procureur  du 
roi  de  Châtilion;  comment  pourriez-voûs  pronoûéet 
sans  lui  le  jugement  définitif?  En  vain  cesseroit-il 

})Our  un  moment  d'être  partie  dans  cette  affaire;  oa 
e  feroit  bientôt  rentrer  malgré  lui  dans  le  péril  qu'il 
se  flatteroit  peut-être  d'avoir  évité.  C'est  sur  lui  que 
doit  tomber  tout  le  poids  de  l'indignation  de  la  jus-J 
ticer.  Une  heureuse  mort  a  mis  le  lieutenant-parti- 
culier à  couvert  des  jugemens  des  hommes,  hê 
procureur  du  roi  est  la  seule  victime,  éi  l'on  en 
croit  les  accusés ,  qui  doit  être  bientôt  immolée  à  hi 
réparation  de  leur  honneur  et  à  la  vengeance  pu-^ 
blique. 

Tels  sont  tous  les  moyens,  et,  si  nous  oàons  H 


Qîj'oppôs'r-T-oN  de  la  part  d\i  prdCureiii*  du  roi  de 
Châlillori-sur-fndrè ,  qui  devient  seul ,  atijotti*dlmî  ^ 
l'objet  d'une  déclamation  ibjUrieuse? 

Il  vous  a  dit ,  MfessiEtrRs ,  que  Farrêt  iiiterlbcutûirife 
ne  peut  être  considéré  Comme  un  préjugé  sur  leis  fin» 
de  non-recevoir  qu'il  proposa  pôuir  Ibrs,  et  qu'il 
propose  encore  aujourd'hui;  que  cet  arrêt  à  conservé 
tous  les  droits  des  parties  en  leur  entier  ;  et  que  > 

8* 
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puisqu'il  s'agit  à  présent  de  çrononcer  définitivement 
sur  la  requête  civile,  il  doit  lui  être  permis  de  se 
servit  des  mêmes  armes  qu-il  a  déjà  employées  poui^ 
repousser  les  efforts  téméraires  de  la  partie  de 
M.e  Nivelle. 

Il  lui  est  donc  glorieux  de  rendre  trois  fois  compte 
de  sa  conduite  à  la  cour,  qui  a  bien  voulu  l'ap- 
prouver, dès  la  première  fois  qu'elle  lui  a  été 
expliquée. 


Bien  loin  d'être  coupable  pour  avoir  fait  infornler, 
il  seroit  criipinel  s'il  ne  l'avoit  pas  fait.  Qu'a-t-il  dit 
dans  sa  plainte?  A-t-il  assuré  la  vérité  de  l'assas- 
sinat du  sieur  de  la  Pivardière?  A-t-il  donné  la 
moipdre  preuve  de  celte  passion  aveugle,  de  cette 
prévention  téméraire  qu'on  lui  attribue?  11  s'est 
contenté  de  parler  des  bruits  publics  ;  il  a  demandé 
permission  de  les  suivre ,  de  les  approfondir ,  de 
remonter  jusqu'à  leur  source  ;  il  a  été  assez  malheu- 
reux pour  trouver  des  indices  violens  qui  l'ont  obligé 
à  requérir  un  décret.  Les  interrogatoires  des  ser- 
vantes ,  auxquels  on  ne  peut  l'accuser  d'avoir  eu 
aucune  part ,  lui  ont  été  communiqués.  Pouv6it-il , 
à  la  vue  de  ces  interrogatoires  ,  ne  pas  demander' 
que  le  procès  fut  instruit  par  récolement  et  con- 
frontation? Voilà  cependant  tout  ce  qu'il  a  fait.  Quel 
crime,,  encore  une  fois  ,  plus  glorieux  que  celui 
qu'on  lui  impute?  Il  a  fait  son  devoir,  peut-être  avec 
trop  de  lenteur,  sans  doute  avec  un  excès  de  modé- 
ration ,  qui  pouvoit  lui  attirer  plus  de  reproche  de 
la  part  de  ses  supérieurs  que  de  la  part  des  ac-. 
cuses. 

Quelque  convaincu  qu'il  soit  de  la  régularité  de  sa 
conduite ,  il  avoue  néanmoins  qu'il  se  défieroit  tou- 
jours de  lui-même ,  si  la  cour  ne  lui  avoit  rendu  le 
calme  et  la  tranquillité,  en  confirmant  tout  ce  qu'il 
a  fait  dans  cette  affaire.  L'ouvrage  du  lieutenant- 
particulier  a  souffert  quelque  atteinte  ;  celui  du 
procureur  du  roi  est  demeuré  inviolable^  tout  ce 
qu^il  a  requis  a  subsisté.  Vous  êtes  donc ,  Messieurs  , 
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il  ose  prendre  la  liberté  de  le  dire ,  vous  êtes  com- 
plices des  fautes  dout  on  l'accuse  :  il  aime  mieux 
être  coupable  avec  vous ,  que  d'être  innocent  avec 
les  accusés  ;  et  peiit-il  s'empêcher  de  chérir  et  -  de 
défendre  son  erreur  (s'il  est  vrai  qu'elle  mérite  ce 
nom  )  ,  puisqu'elle  lui  est  ^  en  quelque  manière , 
conunune  avec  vous? 

Mais  enfin^  sans  entrer  dans  le  fonds  de  la  contes- 
tation, sa  fonction  est  expirée,  son  pouvoir  est  fini;  il 
a  remis  le  soin  de  la  vengeance  publique  en  des  mains 

{>lus  élevées  j  c'est  à  vous  k  prononcer  sur  l'événement 
e  plus  singulier  qui  ait  peut-être  paru  depuis  plusieurs 
siècles.  Il  entendra,  avec  tout  le  public,  l'oracle  ^de 
votre  justice,  mais  il  l'apprendra  sans  intérêt;  il  ap^i* 
plaudira,  avec  joie,  à  1  innocence,  des  accusés,  s'ils 
peuvent  obtenir  leur  absolution;  il  plaindra  leur 
malheur ,  s'ils  sont  coupables.  Pourquoi  le  faire  ren* 
trer  dans  un  procès  dont  la  cour  ne  l'a  retranché 
qu'en  approuvant  publiquement  sa  conduite  ?  Ne  lui 
suffît-il  pas  d'avoir  été  oliligé  d'essuyer  une  seconde 
fois  le  sort  toujours  douteux  et  incertain  des  juge- 
mens?  Toute  prise  à  partie  est  une  espèce  d'accusation 
qui  ne  peut  être  instruite  et  jugée  qu'une  seule  fois. 
Soit  que  la  justice  condamne^  soit  qu'elle  prononce 
une  absolution,  elle  frappe  ou  guérit  pour  toujours; 
ses  grâces ,  comme  ses  rigueurs ,  sont  sans  retour  ;  ses 
oracles  sont  immuables,  ils  ne  sont  point  sujets  au 
repentir ,  ni  à  l'inconstance  ;  et  ce  qu'elle  a  une  fois 
proncHicé  en  cette  matière ,  dure  éternellement. 

De  quoi  même  peuvent  se  plaindre  aujourd'hui  les 
accusés?  Il  ne  s'agit  encore  que  d'une  simple  prise  à 
partie.  La.  cour  en  adédbargé  le  procureur  du  roi  de 
Châtillon  ;  mais  l'a-t-elle  déchargé  par  avance  de 
cette  accusation  de  calomnie,  dont  on^  le  menace  si 
hautement ,  et  qu'il  attend  sans  frayeur?  Il  ne  prétend 
point  se  servir  ae  son  arrêt  contre  une  demande  que 
cet  arrêt  n'a  point  décidée.  Qu'ils  commencent  p^r 
respecter  l'autorité  des  choses  jugées  ;  qu'ils  viennent 
ensuite  l'attaquer  ,  s'ils  osent  le  faire  :  sur  de  son  in-* 
^ocence^  il  ne  leur  opposera  plus  aucune  fin  de  non-^ 
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recevoir,  et  il  regardera  lei^rs  efforts  téméraires, 
coaime  une  ^heureuse  occa/^ipii  de  faire  eacore  plus 
éclater  sa  vertu. 

Que  s'il  n'est  pas  encore  suffisamment  à  couvert  >  à 
Fombre  de  l'autorité  de  votre  arrêt ,  il  soutient ,  sans 
^e  départir  des  fins  <le  non-reçeyoir ,  que  ce  jugement 
solennel  ne  peut  jamais  recevoir  d'atteinte  dans  tout 
ce  qui  regarde  la  pHse  à  }^^Ftie  ;  que  ce  n'est  point  à 
lui  qu'il  appartient  de  m^ifier  U  procédure  de  M.  le 
procureur^général;  quil  ne  peut  néanmoins  se  dis- 
penser de  remarquer  la  fbiblesse  du  premier  moyen 
de  requête  civile ,  tiré  delà  nullité  de  1^  procédure.* 
M.  le  procureur-général  pouvoit-il  reconpoître  le 
prétendu  de  la  Fivardière^  dans  le  temps  ^u'il  se 
déroboit  aux  regards  de  la  justice  par  une  fuite  sus- 
pecte, et  que  sa  <20htumace  devoit  le  faire  passer 
Justement  pour  un  inapostdur;  et  n'aurôit-ce  pas  été 
e  reconnoitre,  que  de  le  fiiire  intimer  su^  l'appel  de 
la  procédure  de.  Komorantin  ? 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  des  contrariétés  dans 
un  arrêt  qui  n'en  *  renferme  aucune.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'on  ait  confiripé,  d'un  côté,  des  procédures  que, 
de  l'autre,  on  déckroit  nulles.  On  n'a  pas,  à  la  vérité, 
infirmé  nonjimément  tous  les  actes  qui  pouvoient  être 
irréguliers;  mais  s'ensoit-il  de  là  qu'on  les  ait  con- 
firmés? Et  d'ailleurs,,  quel  rapport  tous  ces  moyens 
ont-ils  avec  le  chef  de  l'arrêt  qui  juge  la  prise  à 
partie  ? 

Le  dol  personnel  dont  on  accuse  les  officiers  de 
Ghatillon  est  un  de  ces  faits  inventés  par  l'art  de 
l'orateur,  pour  servir  de  matière  à,  une  invective 
véhémente;  mais,  avant  que  de  le  proposer,  il  fau- 
droit  avoir  prouvé  cette  noir^  calomnie ,  que  l'on 
ose  imputer  a  des  juges;  et  c'est  ce  que  l'on  ne  fera 
jamais. 

Enfin ,  l'existence  du  sieur  de  la  Pivardière  est  un 
&it  qui  n'intéresse  point  le  procureur  du  Roi.  Qu'il 
existe ,  si  l'on  rveut  ;  qu'il  confonde  l'imposture  de 
ceux  qui  avoient  publié  sa  mort,  et  répandu  ces  bruits 
que  le  procureur  du  roi  n'a  pas  cru  devoir  négliger  j 


I 
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«pie  fion  contât  do  se  jasli$er  lui- me  oie,  il  soit  le 
libérateur  et  le  protecteur  de  riaooceoce  des  autres 
^accusés;  le  procureur  du  roi  de  Cliâ(iilon  y  consent 
avec  joie;  mais  que^  parce  qu'il  est  le  véritable  de  la 
Pivardière^  il  puisse  isensurer  une  secoude  fois  la 
conduite  d'un  oi&ciel*  que  la  cour  a  autorisé  par  son 
arrêt ,  c'est  ce  qui  ne  résiste  pas  moins  à  la  justice  qu'à 
l'équité.  C'est  ce  qu'on  espère,  MsssiEicrRS,  que  vous 
ne  souffrirez  pas  ;  tous  avez  assez  témoigné ,  par  les 
anciens  et  par  les  nouveaux  réglemens  (i)^  combien 
rhcmneur  oes  juges  vous  est  précieux;  et  vous  né 
sauriez  jamais  en  donner  des  marques^  en  faveur  d'un 
ofScier  qui  en  soit  plus  digne,  par  l'honneur  que 
vous  lui  avez  fait  d'adopter ,  pour  ainsi  dire,  sa  pro- 
cédure, qui  n'est  pkis  même  la  sienne  depuis  qu  elle 
est  revêtue  de  l'autorité  solennelle  de  votre  arrêta 

Ap&ès  avoir  entendu  ces  diSerentes  raisons ,  qui 
sont  proposées  de  part  et  d'autre ,  il  vous  reste  ^ 
Messieurs,  a  écouter  maintenant  la  principale  ,  ou 
plutôt  la  véritable  partie  que  les  accusés  doivent 
craindre  dans  cette  affaire.  C'est  dans  tios  seules 
mains  que  l'ordre  public  du  royaume  déposé  le  soin 
de  la  vengea ilcé  des  crimes;  c'est  à  nous  qu'il  appar« 
tient  uniquement,  sous  vos  yeux  et  sous  votre  auto- 
rité, ou  cie  soutenir  ou  d'abandonner  l'arrêt  que  l'on 
attaque  aujourd'hui.  Nous  sommes  les  véritables 
défendeurs  à  la  requête  civile  que  les  accuséis  ont 
obtenue;  mais  si  notre  ministète  lious  impose  la  qua- 
lité de  défendeurs  et  de  parties  ,  il  ne  nous  en  doit 
pas  inspirer  la  préventi<ni.  Forcés  ,  malgré  nous,  de 
poursuivre  le  crime ,  dans  le  temps  même  que  notre 
devoir  nous  oblige  d'en  demander  la  punition ,  nous 
souhaitons  ensuite  de  trouver  l'innocence.  Sommes- 
nous  assez  heureux  pour  l'avoir  enfin  trouvée  dans 

(i)  Le  parlement  venoit  de  fendre  un  arrêt  de  réglemeot 
coDtre  les  prises  à  partie  ,  le  4  juin  169^ ,  sur  le  réouisitoire 
(lu  même  magistrat ,  que  Von  pcat  voir  dans  le  tome  I , 
page  355* 
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cette  occasion^  et  pouvoos^nous  suivre  notre  înclî- 
nation  y  qui  nous  porte  toujours  à  lliumanité ,  sans 
nous  écarter  des  règles  austères  de  notre  devoir,  qui 
nous  porte  souvent  à  la  rigueur?  C'est ,  Messievrs^ 
ce  que  nous  allons  tâcher  d^examiner  dans  la  suite 
de  ce  discours ,  non  en  nous  laissant  emporter  au 
torrent  des  opinions  humaines  et  des  bruits  popu- 
laires ,  mais  en  nous  renfermant  uniquement  dans 
une  exacte  et  solide  discussion  des  preuves  que  l'ordre 
judiciaire  nous  présente. 

Distinguons  d'abord,  comme  nous  Favôns  déjà  fait 
dès  l'entrée  de  cette  cause,  deux  questions  princi- 
pales qui  en  font  tout  le  partage,  et  qui  en  renfer-» 
inent  toute  la  difficulté.* 

Le  grand  feit,  le  fait  capital  et  décisif  de  Fexis- 
tepce  du  sieur  de  la  Pivardière ,  est-il  aujourd'hui 

{lorté  à  un  tel  degré  d'évidence  et  de  certitude,  qœ 
es  esprits  les  plus  incrédules  soient  contraints  de  le 
reconnoître  ?  . 

Quand  même  ce  fait  seroit  certain  et  indubitable, 
est41  capable,  par  rapport  au:i^  formalités  essentielles 
de  la  procédure,  de  donner  atteinte  à  un  arrêt  aussi 
juste  et  aussi  solennel  que  celui  que  yous  avez  pro- 
noncé l'aunée  dernière  î 

En  un  mot ,  la  certitude  du.  fait  considéré  en  lui* 
même;  la  conséquence  de  ce  même  fait  envisagé  dans 
dans  ses  effets,  c'est  à  quoi  peuvent  se  réduire  vk^r-. 
turellement  toutes  nos  réflexions, 

PREMIÈRE  PJRTIE. 

Certitude  du  fait ,  considéré  en  lui-rtnême. 

Avant  que  d'examiner  les  preuves  sur  lesquelles 
on  prétend  appuyer  ce  que  l'on  vous  a  dit,  qu'il  n'y 
a  point  d'homme  dont  l'existence  soit  plus  certaine 
et  plus  démontrée  que  celle  du  sieur  de  la  Pivar- 
dière, représentons-^nous  d'abord,  d'une  seule  vue 
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quel  éloit  Textérieur  et  la  faee  de  cette  grande  af- 
KÛre,  lorsque  vous  avez  ordooné  qu'il  seroit  procédé 
à  la  reconuoissance  dç  la  partie  de  M.^  r^ivelle. 
TâchoQs  de  remettre  devant  vos^  y^ux  les  deux  pein- 
tures différentes  que  nous  eûmes  f  honneur  de  tracer 
en  cette  audience ,  des  présomptioiis  opposées  dé  la 
mort  et  de  la  vie  du  sieur  de  la  Pivardière. 

D^un .  cQté  y  nous  vous  dîmes  ^  Messieurs  ^  que 
rien  ne  paroissoit  plus  probable  que  sa  mort  ;  un 
assemblage^  qui  ne  peut  être  fortuit,  d'un  grand 
nombre  d'indices  différens ,  semble  ne  former  qu'une 
seule  voix  qui  s'élève  contre* les  accusés,-  et  qui  de- 
mande vengeance  contre  leur  cruauté.  Si  l'on  joint  à 
cette,  foule  de  présomptions ,  les  déclarations  pré- 
cises, formelles,  décisives  des  servantes  dans  leurs 
premiers  interrxigatoires  :  si  l'on  considère,  comme 
nous  essayâmes  de  vous  le  montrer,  qu'il  est  presque 
moralement  impossible  qu'elles  aient  été  ni  trompées ,  . 
ni  tpompeuses ,  ni  contraintes  par  les  juges  de  ChàtiUon 
à  entrer,  dans  le  complot  de  la  plus  noire  calomnie 
à  fut  jamais ,  ;  qui  pourra  s'empêcher  de  concevoir 
[e  tristes,  de  funestes  soupçons  contre  l'innocence 
des  accusés?  Qui  pourra  même  s'arrêter  aux  simples 
soupçons ,  et  ne  pas  se  persuader  qu'il  trouve  des 
preuves  fortes  y .  sensibles ,  convaincantes  de  l'assas- 
sinat ? 

Mais ,  d'tm  autre  coté , .  si  l'on  observe  qu'il  n'y  a 

Î»as.  un  seul  des  indices ,  dont  nous  fîmes  alors  une 
ongue  énumération-,  qui  ne  soit  douteux^  incertain, 
équivoque  j  si .  l'on  remarque  que  ces  servantes , 
uniques  témoins  de  la  mort  cruelle  du  sieur  de  la 
Pivacdi^re ,  sont  des  témoins  convaincus ,  par  leur 
propre  aveu,  de  supposition  et  d'infidélité,  si  l'on 
suit  toutes  leurs  démarches ,  si  on  réunit  toutes  leurs 
yafiations  ^  si  l'qn  considère  qu'après  avoir  rétracté 
l^urs  ii4errogatoires>  elles  ont  rétracté  leurs  rétracta- 
Viops  :  mêmes ,  et  que ,  dans  cet  état  d'irrésolution , 
de  contr^dictipu ,  d'incertitude ,  elles  ne  peuvent 
presqi^  plus  nuire  qu'à' elles-mêmes  ;  enfin,  si  on 
gjoute  que  la  seule  représentation  diu  sieur  de  la 
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Pivftrâière  ^  qui  donne  sa  tête  pour  gage  de  isa'aiir* 
cérité,  e^  une  preuve  plus  forte  que  toutes  les  dépo* 
sitiops  des  téoîoiiis  et  toutes  m  déderations  des 
servantes  ;  alors  on  est  tenté  d'sdMOudre  les  accusés^ 
de  condamner  les  /u§^s^  et  de  croire  la  vie  beaucoup 
plus  certaine  que  ht  mort. 

Dans  un  combat  si  douteux  et  si  balancé^  beureux, 
voifs  dimes*nous  encore^  qui  peut  attendre  en  silence 
Foracle  de  nVOS  jugeœens  /  Mais ,  s'il  faut  se  déter- 
miner entre  deux  extrémités  contraires,  et  prendre 
partie  entre  la  vie  et  la  mort,  alors  nous  ne  craî-^ 
gnimes  point  de  vous  dire  que  c'étoit  dans  le 
doute  qu  il  falloit  cbercber  les  principes  de  la  cer- 
titude ^  et  £eiire  naître. la  lumière  du  sein  de  Tobs^ 
curilé» 

Si  le  coips  du  délit  est  douteux ,  il  faut  donc 
l'approfondir;  et  c'est  ce  qu'on  ne  sauroit  mieux  faire, 
c[u*en  examinant  le  fait  de  l'existence  ou  de  la  suppo* 
silion  du  prétendu  de  la  Pivardicre. 

Si  la  mort  n'est  pas  certaine,  c'est  en  vain  que  l'on 
cherché  à  punir  les  coupables  d'un  crime  qui  peut- 
être  n'exista  jamais.  Donc  le  fait  de  la  vie  du  sieur 
de  la  Pivardiere  n'est  point  un  fiiit  justificatif,  mais 
un  fait  préalable  qui  peut  anéantir  en  un  moment , 
e(  faire  disparoitre  le  vain  fantôme  d'une  accusation 
imaginaire. 

Enfin ,  dans  le  doute ,  la  vie  ik'a  pas  besoin  de 
preuve,  elle  se  présume  toujours  f  la  mort  doit  être 
.  prouvée ,  elle  ne  se  présume  jamais  :  ce  n'est  donc 
^oint  blesser  les- relies  de  la  justice,  que  de  traiter 
égalementles  deux  objets,  et  de  permettre,  au  mosns, 
que  les  preuves  de  la  vie  marchent  d'un  pas  ^al  avec 
celles  de  la  raort. 

C'est  ainsi  que ,  cherchant  k  nouA  assurer  pai^  le 
doute  même  et  par  l'incertitude ,  nous  eràmes , 
MassiEURs,  devoir  vous  proposer  de  jeter  les  fonde- 
Tnens  solides  ou  de  l'absolutionou  de  la  condamnation 
des  accusés,  en  rétablissant  la  preuve  du  oot^^s  du 
dâit  par  l'examea  de  k  vie  ou  de  la  mort  du  steuf 
de  la  Pivardière. 


es 


DU   SIEUR   DE    LA.    PIVARDIÈRE    (  I  699  ).  123 

MaiS)  pour  nous  confirmer  encore  dans  ce  senti- 
ment par  les  circonstances  singulières  du  fait,  qi 
nous  parurent  se  concilier  parfaitement  avec  1 
grands  principes .  du  droit ,  nous  tous  proposâmes 
dès-lors,  Messieurs,  une  multitude  de  présomptions 
si  fortes  et  si  considérables  en  faveur  de  la  vie  du 
soi-? disant  de  la  Pivardière,  que,  si  elles  n'étoient 
pas  encore  capables  de  déterminer  absolument  les 
suffrages  des^  juges,  elles  pouvoient  du  moins  excuser 
In  prévention  des  jug^mens  populaires. 

Et  quelles  étoient ,  MESSitURS ,  ces  présomptions  ? 
ïl  suffit  de  les  aretoucher  légèrement ,  pour  en  faire 
sentir  le  poi4s  et  la  gravité* 

Première  présomption.  A  .peine  le  bruit  de  la 
ïQort.du  sieup  de  la-^Pivardière  commence  à  se  ré- 
pandre, que  l'on  entend,  d^un  autre  côté,  publier 
le  bruit  de  sa  vie.  Jamais  la  dame  de  la  Pivardière, 
jamais  le  prieur  de  Miseray  n'ont  allégué  d'autre 
défense  que  le  fait  décisif  de  l'existence  de  celui  qu'on 
les  accusoit  d'avoir  assassiné.  La  justification  a  été 
aussi  prompte  que  raccusation*  La  dame  de  la  Pivar-> 
dière  est  décrétée  le  7  septembre.  Ce  décret  même 
n'est  exécuté  que  le  16  du  méiïie  mois,  et  dès  le  22, 
c'est-A-^dire ,  six  jours  après  la  connoissance  légitime 
qu'elle  a  eue  de  ^accusation ,  elle  a  commencé  à 
chercber,.  à  recueillir  des  preuves  de  la  vie  de  son 
mari  par  les  certificats  dé  différentes  personnes  qui 
ont  assuré  qu'ils  avoient  va  le  sieur  de  la  Pivardière 
trois  jours  après  son  prétendu  assassinat.  Son  existence 
n'est  donc  point  un  de  ces  faits  préparés  avec  art 
pendant  long^tempsj  ce  n'est  point  un  de  ces  dé- 
nouemens  de  théâtre ,  qu'on  ne  fait  paroître  qu'à  la 
fin  du  spectacle ,  et  qu'on  n'y  mène  que  par  ma- 
chines. Qui  pourra  eroire  que,  dans  un  si  court 
intervalle  de  temps ,  on  ait  pu  former ,  arranger , 
concerter  le  plan  de  Vimposlure,  trouver  un  homme 
propre  à  la  répandre  par  sa  ressemblance ,  à  la  sou- 
tenir par  sa  hardiesse,  à  là  rendre  vraisemblable  par 
son  industrie?  Qui  se  persuadera  que  dans  six  jours 
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tout  au  plus,  que  dans  un  mois  d'intervalle^  la  fortune^ 
concourant  avec  la  malice  des  accuses ,  ait  achevé 
d'un  seul  trait ,  ce  chef-  d'œuvre  de  fraude  et  de 
supposition*,  sans  qu'il  ait  élé  nécessaire  d'y  rien 
changer  dans  la  suite  pour  perfectionner  cet  ouvrage 
d'imfposture  ? 

Seconde  présomption.    Dans  quel   temps    paroît 
celui  qui  emprunte,  si  l'pn  veut,  le  noni  et  1  appa- 
rence du  sieur  de  la  Pivardicre  ?  Que  l'on  rende, 
s'il  est  possible ,  tous  les  faits  douteux  dans   cette 
affaire^  qu'on  rejette  les  déclarations   des  parties,- 
qu'on  attaque  les  dépositions  des  témoins;  qu'on  ose 
même  rendre  la  foi  des  juges  suspecte  et  vacillante; 
dans  ce'  doute' universel,  il  faudra  néanmoins  Con- 
venir que,  dès  le  mois  de  janvier  1698,  c'est-à-dire, 
quatre  mois  et  demi  après  le  prétendu  assassinat^  on 
a  vu  paroître  un  homme,  qui  a  dit  publiquement: 
Je  SUIS  celui  que  Von  veut  faire  passer  pour  mort; 
je  suis  le  véritable  de  la  Pii^araière,  Quelle  appa- 
rence qu'un  imposteur  eût  osé  se  montrer,  non  dans 
une  province  éloignée,  mais  dans  son  pays,  au  milieu 
de  ses  parens,  de  ses  amis,  de  ses  voisins?  et  dans 
quel  temps  ?  A  peine  laisse-t-il  passer  quatre  mois 
entiers ,  après  l'absence  ou  la  mort  de,  celui  dont  il 
veut  usurper  le  nom.  Ce  n'est  point  un  de  ces  impos- 
teurs, fameux)  dans  l'histoire  des  empires,  ou  dans 
les  annales  de  la  justice,  qui,  après  vingt  ou  trente 
années  d'absence,  cherchent  à  surprendre  là  mémoire 
incertaine  des  hommes,  à  la  faveur,  de  quelques  traits 
de  ressemblance*  On  ne  peut  point  lui  reprocher, 
comme  on  le  faisoit  même  au  véritable  Jean  Afaillard, 
qu'il  a  médité  son  imposture  pendant  quarante  ans 
de  silence.  C'est  un  homme  qui  paroit,  qui  s'offre 
de  lui-même,  qui  &e  Uvre  à  tous  ceux  qui  veulent 
le  reconnoître,  dans  un  temps  où  l'on  conservoit 
encore  une  ipaage  ,vive  et  récente  du  véritable  de  ]a 
Pivardière.  Autant  de  personnes  qu'il  auroit  rencon- 
trées, auroient  été  autant  de  témoins  et  de  juges 
sévères    de    sa    témérité.    Encore    une   fois  y   qui 
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^ouTtà  concevoir,    dans   cette  supposition  ,  ou  sa 
bafdiesse  à  tout  entreprendre,  ou  son  bonheur  a  v 


réussir. 


0 

Troisième^  présomption.  Quelle  est  la  conduite 
nouvelle ,  surprenante ,  inouie  de  cet  imposteur  ? 
Il  ne  se  contente  pas  d'exposer  sa  signature  dans  ded 
actes  nécessaires  a  la  censure  de  ses  ennemis  et  aa 
jugement  de  la  justice  ^  il  écrit  entièrement  de  sa 
main  un  grand  nombre  de  lettres  superflues  in- 
différentes, sans  utilité,  sans  nécessité,  qui  ne  sont 
point  essentielles  pour  soutenir  son  imposture  et 
^ui  sont  un  des  plus  puissans  moyens  que  l'on  puisse 
jamais  avoir  pour  la  confondre?  Où  a-t-on'vu 
jusqu'à  présent,  un  imposteur  qui  multiplie  inuti- 
lement les  actes,  et  qui  ne  se  contente  pas  de  donner 
à  regret  une  simple  signature  dans  un  petit  nombre 
d'actes  absoluinent  nécessaires  ?  Heureux  s'il  pouvoit 
ne  laisser  aucun  vestige  durable,  aucune  trace  fixe 
et  permanente  de  son  imposture  I 

Quati'ieme  présomption.  Comment  paroît  auîour- 
dTiui  le  véritable  ou  le  soi-disant  de  la  Pivardière  ? 
Ne  parlons  ppînt  ici  de  toute  la  procédure  du  lieu- 
tenant-général de  Romoranlin,  de  laquelle  nous 
sommes  néanmoins  obligés  d  avouer  qu'il  résulte  que 
tout  un  peuple,  qu'une  province  entière  ont  vu  pu^ 
bliquement  un  homme  qui  se  disoit  ïe  véritable  de 
la  Pivardière.  Arrétons-uous  à  ce  qui  ne  peut  jamais 
souffrir  la  moindre  contestation,  il  est  certain  que 
depuis  le  mois  de  septembre  dernier,  la  justice  a 
daùs  ses  fers  un  esclave  volontaire,  qui  prend  le  nom 
et  la  qualité  de  cet  homme  fameux  par  ses  malheurs 
dont  nous  cherchons  depuis  si  long-temps  ou  la  vie 
ou  la  mort. 

Que  Ton  rappelle  avec  soin  l'histoire  de  tous  les 
imposteurs,  dont  les  siècles  passés  nous  ont  conservé 
la  mémoire ,  en  trouve-t-on  un  seul  qui  ait  osé  se 
remettre  librement  dans  les  horreurs  d'une  longue 
prison,  et  se  sacrifier  lui-même  à  la  preuve  de  son 
unposture?  La  fraude  et  la  supposition  sout  toujours 
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timides  et  tremblantes,  quelque  fermeté  eiiérieure 
qu'elles  afiectent  ;   elles  cherchent  les  ténèbres  *où 
elles  oDt  été  conçues^  elle§  fuient  la  lumière  on  elles 
doivent  enfin  iêtre  confondues  par  Téelat  de  la  v.érité. 
Ici,  tout  au  contraire,  la  partie   de  M.®  MyelJe 
n attend  pas  qu'on  le  cherche,  il  ne  se  montre  point 
à  demi  ;  il  ne  ressemble  point  à  cet  imposteur  dont 
parle  un  des  historiens  româin^^,  qui,  passant  rapi- 
dement dans  les  villes  d'Italie ,  sans  laisser  à  personne 
le  loisir  de  Tcxaminer,  surprenoit  les  sufFi^^es  des 
hommes  par  sa  présence  imprévue,  et  Montent  d'avoir 
excité  une  rumeur  populaire,  ne  hn  donnoit  jamais 
le  temps  de  se  fortifier  et  de  s'afïermir>  ou  plutôt 
de  se  détruire  et  de  se  4is^p6p  :  aitt  prcBu^liiebat 
famam,  aut  Felinquebaté  C'est  peu  pour  la  partie.de 
M.*  Nivelle,  de  se  montrer  à  découvert,  il  s'enferme 
volontairement  dans  une  prison^  dan»  laquelle  il  ne 
demeure  pas  moins  expose  à  la  maligne  curiosité  des 
hommes,  qu'à  la  sévère  inquisition  de  la  justice.  S'il 
n*est  pas  le  véritable  de  la  Pivardière ,  il  faut  aa 
moins  avouer  que  personne  n'a  mieux  su  imiter  le 

{ïrinci'pal  et  le  plus  éclatant^dé  tous  les  caractères  de 
a  vérité. 
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difficile,  lé  succès  incertain,  l'issue  très-dangereuse, 
ont  toujours  de  grands  motifis,  une  passion  violente, 
ou  un  intérêt  considérable.  Tels  sont  les  ressorts 
efficaces  qui  remuent  le  coâur  des  hommes;  tels 
sont  les  .caractères  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
distingué  les  imposteurs.  Les  uns ,  Ûattés  par  la  res'- 
semblance  que  les  jeux  de  la  nature  avoient  mise 
cntr'eux  et  des  rois,  ont  voulu  monter  au  trônepar 
les  degrés  de'  la  fraude  et  de  la  suppositiod.  Les 
autres, animés  par  l'ardeur  de  leurs  passions, ^séduits 
par  leur  vanité,  entraînés  par  leur  aVarice,  ont 
voulu  usurper  un  nom  glorieux,  entrer  dans  une 
faniiUe  illiistre,  s'ettiparer  d'une  succession  opulente. 
L'aniour  a  fait  des  imposteurs,  comme  k  yaaité  et 


Tavarice  ;  et  si  h  hhle  sous  montre  ud  faux  Am-* 
pbylrion  ^  l'histoire  nou»  ppésente  un  faux  Martin  ' 
Guerre.  .  ^ 

Mais  ua  împostesr  sans  passion ,  sans  intérêt^  est 
un  prodige  pms  étenBant ,  plus  incroyable  que  tous 
ces  effets  sarprenans  d'une  par&ite  ressemblance^ 
dans  lesquels  il  semble  que  la  nature  ait  pris  plaisir 
à  se  jovier,  pour  no  temps ,  de  la  crédulité  du  vul- 
gaire. 

Tel  est  néanmoins  aujonr^hm  la  partie  de  M.*  Ni* 
velle.  S'il  n'eit  pas  le  Yerilable  de  la  Prvardièrc , 
c'est  le  plus  aveugle,  mais  en  même  temps^  le  plus 
criminel  de  tons  les  imposteurs*  fiV  est  imposteur 
gratuilement  ;  ce  n'est  pars  tout,  il  Yest  contre  soa 
propre  intérêt.  A  quelle  quaKté  prétend-il  parvedir 
a  l'ombre  de  sa  supposition  ?  Qoel^  est  Ifobret  de.  s» 
nouvdle ambition?  iJenx  tilMs^  si  tristes  y  si  nonteux^ 
qu^ib  seroient  moins  capables  de  Eure  sortir  un  faux 
de  la  Pivardière  daêem  dés  ténèbres,  que  dV  faire 
entrer  le  véritabl^^  L'un ,  est  cdbi  de  man  d'une 
femme  totq>çonnée  de  kû  avoir  été  infidèle.  L'autre, 
est  edni  dp  bigame.  Que  cberche*-^!  donc  ici ,  s'il 
est  vrai  que  c'est  uii'  homme  supposé?  Une  peut 
avoir  en  vue  que  Fespérance  gratuite  et  désintéressée 
de  trahir  là  vérité  >  ou  l'àssiirance  certaine  de  périr 
pan  une  mort  honteuse.  Tromper  ou  mourir,  c'est 
tout  ce  (julb  peut  envisager  :  car  quelle  récompense 
seroit  capable  de  l'engager  à  exposer  une  vie  mno-* 
cente,  pour  sauver  celle  des  coupables?  Les  accusés 
mêmes  sont-^ils  en  état ,   par  rapport  à  la   situation 
présente  de  leur  forttme^  de  paver  dignement  un  ser- 
vice si  important?  bien  loin  que  fa  protection  éclatante 
qu^uo  parent  généreu;^,  et*  qui  ne  peut  aimer  en  eux 
que  leur  malheur,  a  bien  voulu  leur  accorder,  nous^ 
puisse  alarmer  aujourd'hui,  c'est  elle,  au  contraire  , 
qui  nous  assure,  et  qui  devient ,  auprès  dé  tous  les- 
gens  de  bien,  une  des  plus  fortes  présomptions  et 
de  l'existence  du  sieur  dte  la  Rivardière,  et  de  l'inno- 
cence des  accusés. 
Telles  sont,  Mîissi!S.T7RS,  toutes  les  présomptions 
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3ùi  ont  achevé  d'anti^ayier  vos  suffrages  dans  le  lempi^ 
e  f  arrêt  intesrlpculoire.  Telles  sont  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de   nouveau  aveô 
plus  d'étendue,  parce  que  cW  aujourdliui  le  jour 
fatal ,  et  le  moment  critique  dans  lequel  vous  êtes 
obligés  de  prononcer  définitivement  sur  l'état  de  la 
partie  de  M.^  Nivelle.  Tout  sembloit  donc  alors , 
tout  semble  encore  aujourd'hui  parler  en  sa  faveur  j 
la  promptitude  avec  laquelle  on  a  opposé  le  bruit 
de  '^  vie  à  celui  de;$a  ïnort;  le  temps  dans  lequel 
il  a  paru  lui-même  pour  confondre  la  calomnie  ;  le 
grand  nombre   de  lettres  inutiles  qu'il  a  données 
pour  gage  de  sa  sincérité;  le  sacrifiée  solennel  qu'il 
fait  de  sa  personne  à  la  justice ,  et  l'éclat  avec  lequel 
il  ose  soutenir  ces  vives  lumières  aujcquelles  un  im-- 
ppsteur  n'a  jamais  pu  résister  ;  enfin  le  peu  d'intérêt 
qui  Texciteroit  a  paroître  ce  qu'il  n'est  pas ,  ou  plutôt, 
le  véritable ,  le  «sensible  intérêt  qu'il  auroit  à  demeu- 
rer ce  qu'il  est,  s'il  n'avoit  pas  le  malheur  d'être 
certainement  le, sieur  de  la  Pivardière,   toutes  ces 
conjectures  réunies  paroissent  produire  la  certitude 
dans  cette  cause;  et  s'il  falloit  la  décider  par  ce  que 
l'on  peut  appeler  la  connoissance  de  l'homme ,  il 
semble  qu'il  y  en  auroit  assez  pour  pwter  un .  ju- 
gement solide  sur  l'existence  de  la  partie  de  M.*  Ni- 
velle. Mais,  parce  que  vous  ne  confondez  jamais, 
Messieurs  ,  la  science   de  l'homme  avec  celle  du 
juge,  vous  avez  voulu  que  dejs  preuves  judiciaires 
et  légitimes  se  joignissent  aux  présomptions  exté- 
rieures. •* 

C'est  donc  ce  que  nous  avons  maintenant  à  exa- 
miner. Vous  venez  d'entendre  les  présomptions  qui 
ont  précédé  votre  arrêt  :  Voyons,  à  présent,  les 
preuves  qui  l'ont  suivi. 

C^est  ici ,  Messieurs  ,  ou  nous  aurons  beaucoup 

{)lus  à  lire  qu'à  parler.  Heureux  de  pouvoir  mettre 
a  vérité  en  notre  place,  et  de  n'être  plus  que  les 
simples  organes  par  lesquels  elle  doit  parler  en  cette 
audience  ! 
Yotre  arrêt,  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  a  tracé,  la 


j 
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ptaii  de  trois  genres  de  ^euvés  qui  ont  toutes  été 
exactement  remplies. 

Lïnterrogatoiré,  la  Vërifieàtioti  dés  écritures,  la 
déposition  et  la  représentation  dés  témoins. 

rfoùs  pouvons  envisager  ces  preuves  par  rapport 
à  l'eitérieWi  ou  par  rapport  à  l'intérieur,  c est- 
a-dire >  par  rapport  à  l'écorcè ,  ou  à  la  subi^tandb  de 
la  preuve, 

AppliaupAs  d'abord  cette  idée  à  Y  interrogatoire  dû 
sieur  de  la  Pivârdièrè. 

Dans  la  fbrme)  trois  précautions. 

i.^  Un  iâterrogateire  secret,  dont  il  a  été  impOs^L 
sîble  a  la  partie  de  M.«  Nivelle  d'avoir  k  moindre 
connoissànce.  B  a  passé  dés  inaibs  de  M.  le  procureur-^ 
général  dahs  é^ïéis  de  M.  le  commissaire  ;  secret 
aussi  sûr^  et  aussi  inviolable  dans  Tune  et  dans 
l'autre  main. 

2.^  Intelfrogàtôîrô  d^uùe  longueur  immense  èl  d'un 
détail  infini ,  sur  lequel  il  est  presque  impossible 
qu'uxi  antre  ^e  lé  véritable  de  fe  Piyardière  ait  ré- 
ponde psLtiétettleiït  à  plus  de  deux  cents  articles 
composés  avec  une  exactitude  extraordinaire.  ' 

3J^  Enfib)  par  une  suite  nécessaire  de  la  secoilde 
observation,  il  étoit  impossible  de  répondre  en  Un 
]oui  à  un  si  long  intéï^rogatoire  ^  il  à  elé  partagé  en 
plusieurs  vacations .  de  trois  ou  quatre  heures  cba*^ 
cune.  On  a  propose  plusieurs  fois  les  mêmes  faits 
d'une  manière  différente  :  nulle  variation ,  nulle  in- 
certitude; nulle  contrariété  dans  les  réponses. 

Dans  ïe  fon<i,  l'audience  né  permet  pas  de  lire^ 
cet  interrogatoire  en  entier.  La  cour  pourra ,  si  elle 
le  juge  à  propos  ^  se  donner  la  peine  de  le  lire  ^ 
avant  que  de  prononcer  l'arrêt. 

Nous  nous  bornerons  à  trois  observations. 

I.®  Précis  de  {Interrogatoire.  Le  nom,  la  famille, 
l'âge ,  l'éducation ,  les  emplois ,  les  affaires ,  les  biens , 
le  mariage,  les  enfans  du  sieur  de  la  Piv«rdière ,  ceux 
de  la  dame  sa  femûie,  ses  voisins,  ses  amis,  ses  pa- 
rens ,  ses  aventures ,  ses  voyages ,  sa  demeure ,  en  un 

D'Jguesseau.  Tome  V,  a 
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mot  y  tput  ce  qui  renferme  la  suite  et  les  principaux 
évéaemens  de  sa  vie,  on  û'a  rien  oublié.  Et  partout 
nous  trouvons  une  exactitude  admirable,  une  liberté 
entière,  une  parfaite  conformité  dans  toutes  les  ré- 
ponses. 

a.^  Ceux  qui  ont  fourni  a  M.  le  procureur-général 
les  feits  les  plus  singuliers  de  Finterrôgatoîre ,  l'ont 
assuré  en  même  temps  que,  si  la  partie  de  M.«  Ni- 
velle répondoit  certaines  choses  sur  tels  et  tels  ar- 
ticles, il  pou  voit  et  devoit  croire  qu'il  étoit  certai- 
nement le  véritable  de  la  Pivardière.  Il  a  répondu 
précii^énacnt  ce  que  Ton  avoit  annoncé  qu'il  devoit 
répondre  en  ce  cas  :  donc  il  Test  en  effet. 

3.**  Il  y  a  des  articles  si  précis  et  si  singuliers, 
qu'il  est  impossible  de  croire  qu'un  autre  que  le 
véritable  de  la  Pivardière  eut  pu  répondre  comme 
il  a  fait.  C'est  à  ceux-là  que  nous  réduirons  la  lec- 
ture que  nous  allons  faire  de  quelques  articles  de 
rinterrogatoire.  Lire  (i). 

Voilà  ce  qui  concerne  le  premier  genre  de  preuves. 
.  Le  second  s'explique  beaucoup  plus  sommaire- 
ment. 

f^érification  des  écritures.  Dans  la  forme ,  trois 
^précautions. 

i.*^  Un  grand  nombre  de  lettres  à  vérifier.  Im- 
'  possible  que  la  fraude  ne  se  fût  p^  découverte  dans 
quelques  endroits.  Huit  lettrées  missives. 

0..^  Experts  nommés  d'office. 

3.^  Pièces  de  comparaison  très-autbentiques.  Le 
contrat  de  mariage,  l'acte  de  célébration,  des  actes 
de  foi  et  hommages,  des  aveux  et  dénombremens , 
des  baux,  des  contrats  passés  par-devant  notaires. 

Dans  le  fonds,  deux  observations. 

I  .^  L'unanimité  des  experts.  Il  n'y  en  a  aucun  qui 
hésite. 


(i)  M.  d'Âguesseau  fit ,  en  cet  enciroît,  !a  lecture  de  plasicur* 
articles  de  l'interrogatoire  du  sieur  d£  la  Pivardiwe,  et  y  ajout* 
quelques  réfleaMons, 
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%P  Ils  lèvent  le  seul  scropale  qui  pouvoit  rester 
dans  la  vérificatioir*      v 

On  observoit  que,  dans  quelques-unes  des  lettres 
du  dernier  temps ,  quHl  s'agissoit  de  vérifier^  le  nom. 
de  la  Pivardière  étoit  écrit  avec  une  seule  R  à  là  fin  ^ 
au  lieu  que ,  dan*  plusieurs  pièces  authentiques  du 
premier  temps ,  ce  même  nom  étoit  signé  avec:  une 
double  R.  '       . 

Quoique  le  soupçon  qui  naissoit  de  cette   diffé- 
rence, fût  très-léger;  quoique,  dans  un  autre  sens, 
elle  put  servir  de  preuve  de  la  vérité  et  de  la  sin- 
cérité de  récriture,  puisqu'il  n'est  pas  à  présumer 
qu'un  faussaire  fut  assez  mal-habtie  pour,oubiier  une 
lettré ^  en  contrefaisant  une  signature,  au  lieu  que 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  une  lettre  ou- 
hliée  naturellement ,  et  s^ns  y  penser,  par  la  vitesse 
et  la  rapidité  avec  laquelle  une  signature  est  faite  ; 
cependant,  pouç.  effacer  jusqu'au  moindre  vestige 
de  suspicions  facbeuses,  les  experts  ont  observé  qu'il 
y  a  une  des  pièces  du  premier  temps ,  pièce  authen- 
tique ,  qui  a  servi  de  pièce  de  comparaison' ,  dans 
laquelle  le  même  défaut  se  trouve,  et  ou  le  même 
de  la  Pivardière  est  signé  avec  une  R  seulement. 

Rien  ne  manque  donc,  à  cet  égard,  au  parfait  éclair- 
cissement dé  la  vérité. 

Passons  au  troisième  genre  de  preuves  ;  et  consi- 
dérons ,  de  la  même  manière ,  les  dépositions  des  , 
témoins  y  et  par  rapport  à  la  forme,  et  par  rapport 
au  fonds. 

Dans  la  forme,  quatre  précautions  : 

I  .^  Témoins  entendus  en  grand  nombre  ;  vingt- 
sept  témoins.*  -  '    ; 

2.^  Qualité  des  témoins  ;  presque  tous  r^commaU'* 
dables  par  lefur  naissance  ,  leur  qualité ,  ou  leur  re- 
lation avec  le  sieur  de  la  Pivardière. 

3.°  Témoins  non  offerts ,  ou  produite  par  l'accusé, 
mais  choisis  par  M.  le. procureur-général,  tant  dans 
la  liste  qui  lui  avpit  été  signifiée ,  que  partout  ailleurs 
où  il  à  jugé  à  propos  de  les  aller  chercher, 

4-^  faifiuy  Tou  a  jugé  à  propos  de  les  entendre 


séparëioent^  et. avant  ^ue  de  faire  veair  devant €u:t 
le  soi-disant  de  la  Pivafdière ,  d^  pelir  que  sa  Vue  et 
ses  discours  ne  leur  ôlâssent  cette  liberté  et  cette 

f>résence  d*ièsprit ,  qui  est  si  nécessaire  pour  déclarer 
a  vérité.  On  a  représenté  ensuite  à  la  partie  de 
M/  Nivelle,  ceux  que  Fou  a  trouvés  plus  considérables 
et  plus  positifs.  Leur  représentation  a  confirmé  le 
témoignage  qu'ils  avoient  consigné  dans  leur  dépo^ 
sition  y  et  la  mutuelle  reconnoissance  dés  témoins  et 
du  prisonnier  du  Fort-rÉvêque  a  paru  mettre  le 
dernier  sceau  à  la  vérité  de  1  existence  du  sieur  de 
la  Pivardiere. 

Dans  le  foûd ,  trois  cesses  de  témoins. 
L^  uns  >  àbsoluâient  favorables  à  la  partie  de 
M/Nivèlie. 

Les  autres ,  absolument  Contraires. 

Les  derniers ,  inutiles  , .  sôît  parce  qu'ils  n'ont  ja- 
tnais  connu  le  sieur  de  la  Pivardiere,  soit  parce  que, 
ne  l'ayaUt  vu  qu'une  fois ,  il  y  a  long-temps ,  et  sans 
faire  beaucoup  d'attention,  ils  décl^tènt  éux-mémea 
qu'ifs  Ue  peuvent  pas  précisément  le  recoàûoître. 

Cotnmehçons  par  rejeter  les  derniers.  Il  y  en  a 
sept  de  cette  nature. 

Un  seul  mérité  quelque  attention.  C'est  Bonneau, 
septième  tén^oin  de  Finformation.  Lire  sa  dépO'^ 
sition. 

Elle  parolt  av«ir  quehjue  chose  de  cootraire  à  la 
certitude  de  Fexistence  ;  mais  le  témoin  parle  d'une 
manière  si  douteuse ,  qu'il  ne  peut  mériter  aucune 
croyance.  Le  signe  qu  il  donne  pour  faire  douter , 
comme  lui,  de  Fétat  du  prétendu  de  la  Pivardiere  j 
-est  très-équivoque.  Il  dit  que  de  la  Pivardiere  lui  a 
répondu  qu'il  se  souvenoit  d'avoir  bu  et  mai^  avec 
lui,  quoique  cela  ne  fut  pas  vrai.  Mais  lequel  croira^ 
t-on,  où  du  témoin,  ou  de  celui  qui  lui  est  repré- 
senté? Hït,  d'ailleurs ,  quel  est  Fhotaime  qui  pût  être 
assuré  de  son  existence ,  s'il  ^ùffîsoit ,  pour  l'en  faire 
douter,  de  prouver  qu'il  s'est  trompé  sur  un  fait  aus^ 
ia  différent  que  celui  d'avoir  bu  et  mangé  une  fois 
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en  passant  ^  avec  un  homme  qui  ne  paroît  paw^  avoir 
eu  une  grande  familiarité  avec  lui  ? 

Examinons  ensuite  la  seconde  classe  des  témoins. 
Nous  voulons  parler  de  ceux  qui  sont  contraires  i 
la  prétention  du  sieur  de  la  Pivàrdière. 

Deux  seuls  de  cette  qualité  :  Jean  Chenu^  archer 
de  la  maréchaussée  de  Chàtillon-sur- Indre  ^  qui 
prend  aussi  la  qualité  de  sergent-ro^al,  et  François-^ 
Paul  Chaunn,  reUgieux  Augustin  du  couvent  de 
ChàtiUon. 

Le  premier  ne  mérite  pas  Thoniif  ur  4'^tf'e  i^ommé 
dans  cette  audience. 

Trois  reproches  |  qui  doiveiit  faire  absoluniept  re* 
jeter  sa  déposition. 

Premier  réproche.  Il  pr^id  fiinssement  la  qualité 
4e  sergent-royal,  qu'il  convient  lui-même  qu'il  n'a 
pas  ;  et  cependant  qn  prétend  qu'il  en  a  £sdt  les  fonc-« 

lions. 

1 

Second  reproche.  Il  paroît  tellement  lié  avec  le^ 
officiers  de  Ghâtillon  ^  dans  cette  affaire  ,  que  cVst 
lui  que  les  servantes  accusent ,  principalement  daQS 
les  cferniers  interrogatoires  qu'elles  ont  subis  en  la 
cour  y  d'avoir  été  Tinstru^ent  et  le  ministre  de^  vio-> 
lences  que  l'on  a  commises  contr'elles ,  pour  les  obli- 
ger à  trahir  la  vérité  et  à  sacri^ief  l'innocence. 

Troisième  reproche ,  ^uqu^l  seul  nous  nous  arrê- 
tons ,  parce  qu  il  est  uniquement  dédsif.  Ce  témoin 
a  été  condamné  aux  galères ,  ei^  i6^  y  par  la  lieu- 
tenant-particulier de  Châitillon-sur-lndre.  L9  sentence 
est ,  à  U  vérité,  rendue  par  contumace  ;  mais  il  ne 
paroît  p^  que ,  jusqu^à  présent ,  elle  ait  été  purgée; 
il  ne  seroit  mém^  plus  temp^  de  la  purger  ;  fe  terme 
fatal  des  jpinq  ans  est  expiré. 

Lorsque  ce  reprodie  a  été  proposé,  nous  avoupns, 
sans  peine,  que  nous  n'avons  pu  croire  d'abord  qu^il 
fiît  véritable ,  non  que  nous  puissions  douter  de 
l'existence  de  la  condamnation  ;  la  sentence  étoit  rap- 
portée en  bonne  forme;  mais  voyant,  d'un  côté,  qu^ 
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Cette  sentence  étoit  rendue  par  contumace  ;  et  sa- 
chant ,  de  l'autre  ,  que  le  même  juge ,  c'est-à-dire , 
le  sieur  Bonnet ,  lieutenant-particulier  deChâtillon, 
qui  avoit  rendu  ce  jugement ,  s'étoit  servi  publi- 
quement, dans  l'aflaire  même  dont  il  s'agit,  du  mi- 
nistère de  cet  arclier,  condamné  aux  galères  dès 
Tannée  1690,  nous  ne  pouvions  concevoir  que  la 
condamnation  fût  encore  suLsistantejfet  nous  croyions 
encore  pouvoir  conjecturer,  avec. assez  de  fonde- 
ment ,  que  la  contumace  avoit  été  purgée ,  et  qu'ap- 
paremment celui  qu'on  avoit  condamné  absent  avoit 
été  absous  depuis  qu'il  s'étoit  représenté. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à  de  telles  conjectures, 
nous  avons  écrit  sur  les  lieux  pour  savoir  la  vérité 
du  fait;  et  la  réponse  que  nous  avons  reçue  de 
l'ancien  avocat  du  roi  du  siège  de  Cbâtillon  ,  nous 
assure  que  le  fait  de  la  condamnation  est  véritable  ^ 
que  jamais  la  contumace  n'a  été  purgée,  que  Chenu 
même  en'  est  convenu  ,  et  qu'ainsi  le  reproche  doit 
demeurer  dans  toute  sa  force  contre  la  déposition  de 
ce  témoin. 

Nous  ne  pouvons  même  nous  dispenser  d'ajouter  ici 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  concevoir  quelques  soup- 
çons sinistres  contre  la  conduite  du  lieutenant-particu- 
lier de  Châtillon-surJndi'e>ll  condamne  un  archer  aur 
galères  par  contumace,  en  1690,  et  ce  même  archer, 
dont  il  ne  pouvoit  ignorer  la. condamnation,  puisque 
c'étoit  lui-même  qui  l'avoit  prononcée,  est  néanmoins 
un  des  principaux  ministres  qu'il  emploie  dans  l'ins- 
truction du  procès  criminel  dont  il  s'agit.  Que  ce 
soit  une  affectation  criminelle,  ou  une  négligence 
grossière ,  l'une  et  l'autre  chargent  presque  égale- 
ment la  mémoire  de  cret  officier  ;  mais  il  faut  encore 
suspendre  nos  jugemens.  Contentons-nous  de  remar- 
quer que  ces  soupçons  ne  doivent  pas  se  répandre 
jusques  sur  le  procureur  du  roi  de  Châtillon.  Il  ne 
paroit  point  quil  ait  eu  aucune  connoissanee  de  la 
condamnation  prononcée  contre  Chenue  11  p'étoit  pas 
encore  reçu  dans  le  temps  que  cet  archter  a  été  con- 
damné. 
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Le  second ,  et  le  seul  témoin  qui  s'eTève  haute- 
ment contre  la  vérité  de  Fexistence  du  soi-disant  de 
la  Pivai^dière  ,  est  François-Paùl^  Chauvin,  religieux 
Augustin  du  monastère  de  Ghàtillon-sur-Indre.  Lire . 
sa  déposition. 

Trois  observations  :  Tune ,  qù^on  a  voulu  rendre 
ce  témoin  très-sùspect,  par  une  lettre  que  son  supé- 
rieur a  écrite  au  prieur  de  Miseray,  d^ns  laquelle  il 
affoiblit  son  témoignage  autant  qu'il  lui  est  possible, 
et  marque  enfin  que  c'est  le  neveu  du  procureur  du 
roi,  et  l'oncle  du  lieutenant-particulier  de  Châtillon , 
qui  ont  fourni  à  ce  religieux ,  tout  l'argent  qui  lui 
étoit  nécessaire  pour  son  voyage. 

Il  est  difficile  de  déterminer  lequel  doit.paroître 
plus  suspect ,  ou  du  religieux,  dont  on  dit  que  les 
officiers  de  Châtillon  ont  payé  le  voyage ,  ou  du  su- 
périeur, qui  paroît  si  ouveftenient  engagé  dans  les 
intérêts  du  prieur  de  Miseray. 

L'autre  ,  que  ce  témoin  est  unique.  Dix-huit  ren- 
dent témoignage  à  la  vérité  de  l'existence  du  sieur 
de  la  Pivaraièrè. 

La  troisième,  enfin,  que  la  manière  dont  ce  témoin 
parle  est  trop  vague  et  trop  superficielle  pour  pouvoir 
taire  une  impression  solide  et  durable. 

Il  n'a  vu  qu^une  fois  le  sieur  de  la  Pivardière  ;  il 
Fa  vu  iljr  a  sept  ou  huit  ans;  il  l'a  vu  ,  enfin,  dans 
une  grande  assemblée  de  gentilshommes ,  avec  les- 
quels il  peut  fort  bien  l'avoir  confondu.  Il  est  vrai 
que  ce  religieux  margue  qu'il  passa*  deux  jours  dans 
le  lieu  où  il  vit  lé  sieur  de  la  Pivardière  ,  mais  il 
n*a joute  point  que  le  sieur  de  la  Pivardière  y  de- 
meura aussi  pendant  les  deux  jours. 

Ce  scrupule  est  trop  léger  pour  pouvoir  arrêter 
un  moment  la  balance  de  la  justice. 

Quelle  force,  aii  contraire ,  quel  poids ,  quelle  vrai- 
semblance dans  les  seuls  témoins  qui  nous  restent 

maintenant  ~  '  '    *  ^  ^^        ^ 

nous  avons 

qui  s'accordent  tous  unanimement  à  publia 

tence  du  sieur  de  la  Pivardière. 


\ 
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DiYisoNS-LES  en  trais  espèces* 

S  Témoins 

k  dame  de  Bétl^nne.  , 
le  père  David.  ..... 
lesieurdeYalençay.  . 
le  sieur  Carré  de  la  Bru 


I. 
3. 

4- 

29. 


II.  Ceux  qui  oui  eu  des  liai*  f  le  sieur  de  SainterHenpipe*  a. 
soDs  avec  lui,  par  rapport  1  le  sieur  de  Yillefort.  .  .  t.  Su 
à  ses  emplois.  Lei  princi-  j  le  sieur  de  la  Molhe.  .  •  •  22. 
paux  sont.  ••.••••..  f  1^  sieur  Qebinet a3. 

III.  Ceux  qui  ont  eu  quelque  [  M.* Jigau,  procureur.  .  .  ,a. 

commerce  d'affaires  avec  ^  ^ .8^^;/  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  3; 

lui.  I^  prmoipaux  s«>ni.  .  ^  ç,^^^^.^    ^   _ ^^ 

(  M.  4*^gue$se(iiijit  lecture  des  dépositions  dans 
cet  oî^dre  ). 

Une  observation  commune  ^  tous  les  témoins }  la 
plupart  ne  se  contentent  pas  d^assurqr  qu'Us  recon- 
noissent  le  sieur  de  la  Pivardièrç  ;  ils  rendent  méipe 
raison  de  Ifur  jugement^  et  ils  expliquent  tous  quel- 
que circonstance  importante  ^  qui  a  déterjpiiné  leur 
esprit  à  suiyre  le  jugement  de  leurs  yeijx. 

Telle  est  y  M^ssiisi^iis  y  1^  simple  et  iia'|ve  eii^position 
des  preuves.. 

Vous  voye^  que  nous  ^vons  eu  raison  de  vous  dirç 
que  nous  aviops  beaucoup  pliis  à  lire  qu^à  parler  dans 
cette  cause.  Si  cependant  u  est  nécessaire  dç  joindre 
encore  le  secours  de^  nos  réflexions  à  une  vérité  qui 
semble  s'offrir  d'elle-même  d'une  manière  be^^ucoup 
plus  forte  que  toutes  les  {iaroles  dont  on  pourroit  la 
revêtir,  nous  vous  dirons  d'abord ,  qu'à  ne  regarder 
ces  preuves  que  du  côté  de  la  forme  et  du  temps 
dans  lequel  elles  paroissent ,  il  semble  que  nous  ne 
puissions  plus  résister  à  la  force  des  arguQiens  que 
nous  entendons  retentir  de  tous  côtés. 

Jusques  à  quand,  nous  ont  dit  les  demandeurs, 
ïaissera-t-on  la  vérité  et  l'innocence  captives  ^  gémir 
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dans  les  mêmes  fer#  qui  iretiennent  hs  gccuség?  Que 
peut-on  désirer  dfiv^Otage  pour  l'entière  s^tisfi^tip^ 
4e  la  justice  la  plus  rigpurem^eji  et  pour  la  d^cl^fu*ge 
du  ministère  public  ?       ^ 
La  çeule^ésçpc?  du  sieur  de  Piyardiére  y  accopi- 

Îiagnée  de  toutes  les  présQi^aptions  qui  parloieut  gi 
brtemeat  eu  sa  faveur,  pouvoit  3u$re  pour  attaquer 
u»  arrêt  qui  n'i^voit  d'autre  fopdement  que  sou  ab- 
sence. Ou  n'a  p^s  cru  néaupioius  devoir  se  coutepter 
d'une  preuve  $i  convaincante  de  la  vérité  de  spu  ^^is* 
tence  ;  on  a  prescrit  trois  loutres  genres  de  preuves 
^vec  une  exactitude  rigoureuse.  Les  accusés  n'en  ont 
point  murmuré  j  ils  ppt  obéi  avec  respect ,  et  même 
fivec  joie,  aui^  oracles  4^  la  justice,  Le  succès  n*a 
point  trompé  leur  attepte.  Ils  ont  vu  leur  justifica- 
tion croître  au  piiliau  des  difiicpltés  de  Tinstruction. 
Chaque  jour, chaque  instant  ont  ajouté  un  nouveau 
degré  à  l'éclat  de  leur  innocence.  Enfin ,  tout  est 
accompli.  Le  véritable  de  la  Fivardiéra  s'est  fait  con- 
noitre  par  ^es  discpurs^  ses  lettres  lui  rendept  un 
témoigmige  irréprochable;  une  foule  de  témoins  dé- 

} posent  hautemept  ep  ss^  favepr.  On  auroit  pu  ep 
aire  ent0ndre  encore  un  plus  grand  nombre  ;  il  en 
avoit  indiqué  plus  de  soixante.  Il  auroit  pu  indiquer 
tout  le  régiment  de  Sainte-Herniine ,  tous  les  gep- 
tilshammes  du  JBerry  et  de  là  Touraine.  Cinq  mois 
se  sont  écoulés  depuis  l'arrêt  :  qui  a  pu  empêcher 
qu'on  pe  ^t  eptepdre  une  proviniee  entière  ^  pn 
peuple  de  témoins ,  si  on  Tavoit  voulu  ?  Que  l'on 
dise ,  s'il  est  possible ,  ce  qui  plaquera  à  la  régula-  - 
rite,  à  l'évidence,  à  la  plénitude  de  la  preuve j  mais 
si  elle  e^t  pi^(aite,on  ne  peut  plus  en  envier  le  fruit 
à  des  npdhepreu^  innopens. 

Noua  avouons,  ^essi&ue^^  que  çef  raisons  s}  puis- 
santea,  si  équitables,  si  touchantes ,  nous  entrament 
npns-mémes;  malgré  U>nte  la  rigueur  de  nos  fonc- 
tionç ,  nous  n'hésitons  point  a  quitter  aujourd'hui  le 
langage  d'pn  accusateur,  pour  écouter  favorablemept 
les  plaintes  des  accusés.  Nou4  l'avons  déjà  dit;  notre 
niinistère  ne  dpit  pas  piçins  être  le  protecteur  de 
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rinilocence ,  que  le  vengeur  de  l'iniquité.  Malheur 
à. nous  ^  si  nous  étions  capables  de  le  faire  jamais 
servir  à  rinjuslice^  sous  le  spécieux  prétexte  d'une 
justice  rigoureuse  l 

Nous  sommes  donc  obligés  de  recoRànoitre  que 
nous  n'avons  plus  rien  à  vous  demander,  par  rapport 
à  la.reconnoissance  du  sieur  de  la  Pivardière  ^  et , 
puisque  votre  arrêt  interlocutoire  est  rempli ,  ne 
pouvons-nous  pas  dire  que  la  cause  est  déjà  jugée  , 
puisque  vous  n'en  avez  suspendu  le  jugement,  que 
jusqu'à  ce  qu'une  instruction  régulière  ait  donné  aux 
présomptions  le  dernier  caractère  d'évidence  et  de 
certitude  qui  pouvoit  alors  leur  manquer  ?  Mais ,  si 
nous  passons  de  ces  raisons  et  de  ces  motifs  extérieurs,  ' 
à  la  substance  et  à  l'intérieur  de  la  preuve  même, 
nous  croyons,  Messieurs,  y  trouver  encore  plus 
notre  décharge. 

Que  pouvoit-on*  faire  pour  découvrir  la  véritç  que 
nous  cherchions  autrefois,  et  que  nous  croyons  avoir 
trouvée  à' présent,  si  ce  n'est  ce  que  l'on  a  fait? 

Car  enfin  ,  ou  il  faut  soutenir  que  la  vérité  est 
impuissante,  lorsqu'elle  se  trouve  une  fois  combattue  , 
par  lés  formes ,  et  qu'un  homme  accusé  d'imposture 
ne  peut  plus  se  justifier  et  prouver  qu'il  est  lui-  , 
mê  me  ^  ou  il  faut  avouer  qu  il  n'y  a  point  d'autres 
voies,  pour  y  parvenir,  que  celles  que  votre  arrêt 
nous  a  tracées,  c'est-à-dire  ,  l'interrogatoire,  la  véri- 
fication des  écritures,  la  déposition  et  la  reconnois- 
sance  des  témoins. 

Or,  s6it^  que  Ton  exalhine   ces  trois  genres  de  , 
preuves  séparément ,  soit  qu'on  les  réunisse  comme  . 
autant  de  rayons  differens  qui  doivent  se  rejoindre 
pour  ne  composer  qu'un  seul  corps  de  lumière,  nous 
croyons  que  l'esprit  doit  demeurer  également  con- 
vaincu. 

Le  seul  interrogatoire  fait  presque  une  démons*  , 
tration  en  cette  matière;  Tous  ceux  qui  Tont  traitée  . 
conviennent  que  c'est  la  plus  forte,  la  plus  irrépro- 
chable ,  souvent  même  la  seule  preuve  entièrement 
/    convaincante.  C'est  dans  ces  occasion;?  que  l'on  peul 
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bien  dire  cette  parole  si  célèbre  d'un  ancien  :  Zo- 
^uere ,  ut  te  viaeam.  Nul  autre  pinceau  ne  pouvoit 
égaler  la  fidélité ,  la  vivacité  ,  la  naïveté  des  traits 
que  les  paroles  du  sieur  de  la  Pivardière  ont  gravés 
de  lui-même  5  et ,  comme  cette  preuve  ne  se  fait 
jamais  mieux  sentir  que  par  la  suite ,  le  tissu ,  et , 
si  l'on  ose  dire^  le  corps  entier  de  l'interrogatoire, 
nous  sommes  persuadés  que  la  cour  ne  pourra  le 
lire  y  sans  ressentir  la  même  impression  qu'il  a  faite 
sur  nous. 

La  vérification  des  écritures  fonne  au  moibs  une 
présomption  très-efficace ,  qui  passe  même  pour  la 
vérité,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  détruite  par  des  preuves 
contraires. 

Enfin,  la  reconnoissance  des  témoins  est  le  der- 
nier moyen  que  la  loi  mettra  entre  les  mains  des 
juges ,  pour  s  assurer,  autant  qu'il  est  possible,  de  la 
vérité. 

Dans  les  deux  premiers  moyens ,  c'est  le  sieur  de 
la  Pivardière  qui  s'est  peint  lui-même  dans  ses  pa- 
roles et  dans  son  écriture. 

Dans  le  dernier,  chaque  témoin  compose  un  nou- 
veau tableau ,  dans  lequel  il  exprime  le  sieur  de  la 
Pivardière  aux  yeux  de  la  justice. 

Telle  est  la  force  de  ces  preuves ,  considérées  sé- 
parément. Que  sera-ce  si  on  les  réunit  ?  Et ,  que 
pourra-t-on  dire,  quand  on  verra  la  vérité  sortir 
également  vive  et  lumineuse  ,  et  des  paroles ,  et  des 
lettr^  du  sieur  de  la  Pivardière,  et  des  dépositions 
des  fimoins  ?  Ce  concours  si  parfait ,  cette  beureuse 
harmonie  de  tous  les  genreis  de  preuves,  ne  s'est 
peut-être  jamais  trouvée  que  dans  cette  cause.  La 
preuve  ne  Vacille ,  ne  chancelle  en  aucun  endroit ,  si 
ce  n'est  dans  la  déposition  d'un  seul  témoin.  Mais 
vous  avez  vu  quelle  est  la  légèreté  de  son  témoi- 
gnage. Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  répéter  ici. 

Nous  savons  que,  si  nous  voulions  introduire  dans 

les. fondions  de  la  justice,  cette  subtile  et  dange- 

.reuse  incréduHIé ,   dont  quelques-uns  des  anciens 

philosophes.^  âijSei^ebi^  de  ceux  qui  ont  mérité  le 
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nom  d0  ^(^gçs ,  ont  vpulu  se  fiiire  gloire ,  et  &ire 
profeisioa  4'un  doute  universel  ^  nous  pourrions 
trouver  encore  une  infinité  de  pretextes^  pour  sus-^ 
pendre  ^c^re  jugement. 

Quelque  forte  que  soit  la  preuve  qui  résulte  de 
rînterrogatoire ,  ne  pourroit-on  pas  vous  citer  ici  un^ 
multitude  d'exemples  dans  lesquels  le  mensonge, 
empruntant  l'image  et  l'apparence  de  la  vérité,  a  su 
déconeerteiT  la  prudence  des  juges,  et,  par  une  es- 
pèce d'enchantement,  tenir  leurs  sufifrage^  en  sus-» 
pens,  dans  la  crainte  de  se  déterminer  pour  IHm^ 
posteur,  en  croyant  prendre  le  parti  de  la  vérité? 
Ainsi ,  Ton  a  vu  deux  des  faux  Sébastia^s  qui  ont 
paru  de  temps  en  temps  sur  le  théâtre  de  l'univers  , 
répondre  avec  autant  d'exactitude  sur  les  faits  les 
plus  secrets ,  et  sur  les  pensées  Içs  plus  profondes , 
que  le  véritable  Sébastien  auroit  pu  faire.  Ainsi ,  le 
faux  Martin  Guerre ,  par  une  illusion  encore  plus 
étonnante,  surprit  la  crédulité  de  la  femme  du  véri- 
table ,  en  lui  révélant  les  mystères  les  plus  cachés 
de  leur  vie.  Ne  nous  étendons  point  ic)  dan^  une 
longue  induction ,  tirée  de  l'histoire  fameuse  des  plus 
célèbres  imposteurs ,  et  convenons  qu'absolument 
parlant,  il  n'est  point  évidemment  impossible  qu'vui 
interrogatoire ,  quelque  circonstancié^  quelque  fidèle 
qu'il  paroisse ,  ne  puisse  jamais  tromper  les  yeux  de 
la  justice. 

Disons  do  même  sur  la  vérification  des  écritures  ^ 
que  ce  n'est  qu'un  argument ,  un  indice ,  une^ré-^ 
somption  vraisemblable,  tirée  de  la  ressemblance 
des  caractères,  sur  laquelle  rjen  n'est  plu$i  facile, 
disons  même,  rien  n'est  plus  commun  qu^  d'être 
trompé. 

Reconuoissops  enfip  qu^  }es  témoins  peuvent  être 
souvent  ou  trompés ,  ou  trompeurs ,  sédjiits  par  leur 
crédulité ,  séducteurs  par  leur  prévarication.  On  a 
vu  des  in^posteurs  entraîner  aprè^  eux  des  villes , 
des  provinces ,  des  nations  eutières,,  trompées  par  la 
ressemblance ,  et  souvent  p^^r  le  spul  goût  que  le 
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t>eùple  a  toujours  pour  les  choses  nouToUes  et  ex- 
traordinaires« 

Màis^  malgré  tôùtèi  ces  raisons  eitérieares  de 
douter^  et  toutes  celles  qu'ime  imagmation  oisive  et 
ingëiîîeuse  pourroit  encore  y  ajouter ,  nous  trouvons 
ici  des  principes  solides ,  ^t  comme  des  points  ûxes 
auxquels  nous  croyons  devoir  àous  arrêter. 

Le  premier  est  que  celui  oue  Ton  veuk  faire  passer 

{)Our  iinposteur,  est  i>ien  différent  de  tous  ceux  que 
'histoire  nous  présenté.  Nous  l'avons  déjà  dit,  cest 
tin  imposteur  sans  intérêt*  On  pouvoit  et  on  devoit 
se  défier  des  autres  j  nous  aVvohs  nul  sujet  de  nous 
défier  de  celui-cî. 

Le  second  est  encore  plus  important  que  le  pre- 
mier. On  n'a  jamais  vu ,  nous  ne  disons  pas  un  im*- 
posteur  y  diais  un  de  ceux  mêmes  que  l'oH  a  accusés 
faussement  de  supposition ,  qui  ait  eu  le  bonheur  de 
voir  d'abord  tous  les  genres  de  preuves  réunis  en  sa 
£iiveur.  Le  véritable  IV&rtîn  Guerre  pensa  succomber 
sous  les  artifices  de  celui  qui  avoit  usurpé  son  nom, 
sa  femme  ^  ses  biens,  et  même  sa  sécfurité  et  sa  cons- 
tance. La  vérité  se  vit  à  la  veille  d'être  vaiilcUe  par 
le  mensonge,  et  l'innocence  trembla  dans  le  temps 

Îue  le  crime  paroissoit  ferme  et  intrépide.  Combien 
ean  Maillard  a-^t-il  essuyé  de  nos^oUrs,  avant  que 
d'être  reconnu ,  de  traverses ,  de  contradictions  ca-^ 
pables  de  balancer  longtemps  les  suffrages  de  Ja. 
justice  l  Ici  tout  conspire ,  tout  tend  à  la  mém0  fin  ; 
rien  ne  se  dément,  rien  ne  se  contredit  dans  le  sys- 
tème de  la  vie  du  sieur  de  la  Pivardjere.  Ce  n'est  donc- 
point  le  cas  dans  lequel  on  peut  demander  encore 
des  preuves  plus  certaines  'et  plus  authentiques. 

Le  troisième  point  est  qtre,  d^ns  les  autres  affaires 
dans  lesquelles  il  a  paru  un  imposteur ,  on  ne  s'est 
pas  contenl'é  de  dire ,  ce  tiest  point  celui  dont  on 
usurpe  le  nom  ;  mais  on  a  totijours  ajouté ,  c'est  un 
autre  hofnine  j  taon-séuleilient  ce  n'est  point  Martin 
Guerre^  mais  c*est  Arnaud  du  Thil;  non-seulement 
ce  n'est  point  le  véritable  Fâcheront ^  c'est  le  véri- 
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table  Monrousseau;  ce  n^est  poipt/^er/,  c'est  Fedj 
de  la  Léraudiere. 

Le  quatrième  point  fixe,  sur  lequel  nous  nous  ap- 
puyons avec  cooiSance,  est  qu'il  n'y  aura  plus,  rien 
de  certain  dans  les  jugemens,  si  Ton  peut  encore 
porter  le  doute  plus  loin  dans  cette  affaire.  Gar  enfin , 
Messieurs,  toutes  les  raisons  de  douter  que  nous 
venons  de  vous  proposer,  peuvent  s'appliquer  éga- 
lement à  toutes  sortes  de  preuves  judiciaires.  Quelle 
est  l'instruction ,  dans  laquelle  on  ne  puisse  point 
craindre  la  fraude  et  la  supposition  aek  accusés, 
l'ignorance  ou  la  malice  des  experts ,  l'infidélité  ou 
la  corruption  des  témoins?  Ainsi,  toutes  ces  ré- 
flexions, qui  semblent  faire  naître  le  doute,  ne  peu- 
vent être  regardées  que  comme  un  lieu  commun ,  qui 
ne  peut  plus  s'appliquer  à  une  affaire  en  particulier, 
parce  qu'il  convient  également  à  toutes. 

Que  reste-t-il  donc ,  si  ce  n'est  de  traiter  les  af- 
faires humaines,  humainemenj; ^  de  se  persuader  que 
tout  ce  qui  fait  la  matière  des  jugemens  est  du  ressort 
de  la  jurisprudence,  dans  laquelle  on  juge  des  dioses, 
^non  selon  ce  qu'elles  sont  en  elles-mêmes ,  mais  selon 
ce  qu'elles  paraissent  au-dehors;  de  s'humilier  à  la 
vue  du  néant  de  la  science,  et,  si  nous  osons  le  dire, 
de  la  justice  humaine,  qui,  dans  les  questions  de 
fait,  est  forcée  «de  juger,  non  sur  la  vérité  éter- 
'  nelle  (i)  des  choses,  mais  sur  leurs  ombres,  leurs 
figures,  et  leurs  apparences? 

Ainsi,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  que 
la  prudence  des  hommes  pouvoit  prendre  dans  cette 
affaire,  souvenons-nous  qu'il  y  a  un  temps  de  dé- 
cider, comme  il  y  en  a  un  de  douter,  et  qu'après 
avoir  douté,  pendant  près  d'un«  année  entière,  il  y 
auroit  peut-être  à  présent  autant  de  mal  à  suspendre 

(i)  Il  n'en  est  pas  de  même  des  affaires  djans  lesquelles 
les  faits  sont  constans,  et  où  il  s'agit  d'expliquer  les  maximes 
établies  par  les  lois^  qui  ont  leur  source  dans  les  premières 
notions  de  la  justice  même ,  comme  l'auteur  de  ce  plaidoyer 
l'a  prouvé  dans  son  Essai  d'instiMion  du  droit  public ,  pre* 
mière  paxUe,  tomç  I,  page  44^t 
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notre  jugement,  qu'il  y  en  auroit  eu  dulrefois  à  le 
précipiter.  Si  nous  sommes  trompés ,  comme  nous 
pouvons  rétre  encore,  nous  le  sommes  dans  les 
règles,  et  nous  devons  Jaisser  au  jugement  de  Dieu, 
la  vengeance  d'un  crime  qu'il  lui  plait  de  dérober 
tellement  à. notre  vue,  qu'il  nous  paroît  même  abso- 
lument impossible. 

Ajoutons  qu'il  faut,  ou  que  le  doute  soit  immortel, 
ou  qu'il  se  dissipe  absolument  aujourd'hui ,  puisque 
nous  n'espérons  plus  rien  désormais  qui  puisse  le 
fixer. 

♦    SECONDE   PARTIE.    ; 

Conséquence  de  V existence  par  rapport  à^la  pro^ 

céduré. 

i 
Pour  faire ,  en  un  mot ,  l'application  de  cette  grande 
vérité,  que  l'ordre  judiciaire  nous  oblige  de  regarder 
aujourdhui  comme  absolument  certaine,  nous  l'en- 
visagerons , 

I .®  Par  rapport  au  sieur  de  la  Pivardiere. 

^.^  Par  rapport  aux  accusés. 

Par  rapport  au  sieur  de  la  Pivardiere.  Son  exis- 
tence est  un  mojen  si  décisif,  si  victorieux,  qu^l  nous 
dispensa  d'entrer  dans  l'examen  des  autres. 

Si  ce  détail  éloit  nécessaire,  nous  vous  diripns  qms 
tous  ses  autres  moyens  sont  également  mal  fondés. 

I.**  Pi-océdure  dé  l'ordonnance,  non  suivie.  Mai* 
îl  fs^Uoit  faire  retrouver  un  homme  que  nous  ne 
pouvions  alors  regarder  que  comme  un  fantônae,  ou 
comme  un  imposteur. 

2.®  Contrariété  dans  l'arrêt,  en  ce  que  Ton  fait  des^ 
injonctions,  et  l'on  n'infirme  pas  les  procédures  qui 
ont  mérité  les  injonctions.  Mais  i  .^  en  soi  nulle  contra- 
riété. 2.0  La  Cour  n'est  point  entrée  dans  le  détail 
des  procédures,  elle  a  prononcé  en  général  VappeU 
lation  au  Tzea/i^.  S'est-elle  privée  du  droit  d'exa- 
miner scrupideusement  dans  la  ^uite,  eu  jugeant  W 
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procès,  les  procédures  où  il  se  trouvera  des  nullités 
d'ordonnance  7 

3.''  Dol  personnel  des  officiers  de  Ghàtilloné  Mais 
jusqu'à  présent  nulle  preuTe. 

Ainsi  ^  en  nous  renferinant  dans  \p  grand  fait  de 
l'existence,  voyons  si  ce  n'est  pas  une  ouveirture  de 
requête  civile. 

î .®  Contre  nous  qui  avons  requis  le  décret  >  et  de- 
mandé que  de  la  Pivardiere  fût  débouté  de  son  in- 
tervention. Nous  déclarons  que  nous  ne  pouvons  plus 
l'empêcher.  C'est  le  véritable  cas  de  1  ordonnance  , 


uniqui 

arrêt,  et  sa  vie  est  prouvée  aujourd'hui.  Ajoutons 
que  la  simple  voie  d'opposition  paroissoit  même 
suffisante. 

2.^  Cotitre  le  procureur  du  roi  de  Châtillon.  Nulle 
fitt  de  nouHreceVotr  :  car  à  quoi  se  réduit-elle?  On  la 

déjà  jugé  mal  pris  à  pâartie JVon  bis  in  idem^  Mais 

avec  qui  ?  Ce  n'étoit  point  certainement  avec  le  sieur 
de  la  rivardiere^  puisqu'on  n'a  pas  voulu  l'écouter  ; 
'  on  ne  l'a  pas  même  reçu  partie  intervenante;  on  a 
décrété  contre  lui^  comme  contre  un  personnage 
supposé.  Donc,  dans  l'ordre  de  la  procédure,  il  n'est 
pas  vrai  que  la  prise  à  partie  soit  jugée  avec  lui.  C'est 
un  malheur  pour  le  procureur  du  roi ,  mais  un  mal- 
Heur  inévitame.  Du  reste,  qu'a-t-il  à  craindre  ?  La 
cour  lui  fera  la  même  justice  qu'elle  lui  a  déjà 
rendue,  s'il  ne  survient  point  de  faits  et  de  moyens 
nouveaux;  et  s'il  en  survient,  seroit-il  juste  de  fermer 
la  bouche  à  la  partie  de  M.**  Nivelle,  qui,  jusqu'à 
présent,  n'a  pas  encore  pu  se  faire  entendre,  à  cause 
de  l'incertitude  et  de  l'obscurité  de  son  état? 

Par  rapport  aux  accusés.  Il  semble  d'abord  que 
l'existence  du  sieur  de  la  Pivàrdière  ne  soil  pas  moins 
décisive  par  rapport  à  eux ,  qu«  par  rapport  à  lui. 

i.^  De  quoi  av6it-il  été  presque  atCusé?  D'impos- 
ture et  dé  supposition  de  personne. 


»      ( 
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î)e  quoi  les  autres  parties  sdnt-elles  soupçonnées? 
De  Favoir  assassiné. 

Sa  vie  certaine  et  ï^écônmie  cdiifdnd  paiement 
l'une  et  l'autre  accusation. 

S'a  est  le  v^tahlé  de  te  PiVardîèré ,  il  eist  dôn(t 
faussement,  accusé  d'impdsturéi 

S'il  est  le  véritable  de  la  Pivardièrè ,  sa  femme  est 
donc  faussement  accusée  de  l'avoir  asisassiné. 

Sa  vie  est  indivisible  ,•  il  ne  peut  pas  être  vivant 
pour  lui  et  mort  pour  les  autres.  * 

•  Quelle  étrange  absurdilé,  dé  lé  remettre,  d'un  côte^ 
en  possession  de  son  état,  et  de  laisser  subsister,  dé 
l'autre  j  un  arrêt  qui  porte  que  lé  procès  sera  fait  et 
parfait  à  sa  femme ,  comme  cpupàble  de  sa  mort? 

2.°  Ajoutons,  en  second  lieu,  qu'il  est  indifférenè 
d'iadmettre  ou  de  réjeter  là  requête  civile  des  accusés  ^ 
dès  le. moment  que  vous  aurez  entériné  celle  du  sieur 
de  la  Pivardièrè ,  car  il  rentre  par-là  dans  son  véri- 
table état,  il  se  trouvé  danà  la  même  situation  ou 
il  seroit  s'il  s'étoit  fait  reconnoître  aVapt  votre  arrêt. 
Ne  poiivoit-il  pas  alors  intervenir  dans  la  cause  pour 
l'intérêt  de  sa  femme,  se  déclat^ér  son  protecteur, 
prendre  Son  fait  et  caiîsé,  et  faire  prononcer  soa 
absolution?  Il-  peut  donc  aujourd'hui ,  si  votre  arrêt 
est  rétracté  à  son  égard ,  ftirq  lés  mêmes  démarches 
pour  la  libération  de  sa  femm#  injustement  accusée  ; 
et  comment  poiwrieÉ-yous  refuser  di  l'entendre ,  et 
de  l'entendre  favorablement  ? 

.   Quelques  fortes  que  soient  ces  raisons,  on  |>éùt 
néanmoms  leur  opposer  une  double  objection.- 

Première  objection.  Si  là  requête  citilè  est  inutile^ 
il  ne  faut  point  l^écouter,  surtout  éti  matière  crimi- 
nelle,  dans  laquelle  on  n'admet  cette  voie  que  rare- 
ment. Or  elle  est  inutile.  Car,  que  porté  l'arrêt?  Que 
le  procès  ser/i  fait  et  parfait,  etfc.  Quel  tort  cela  fait-» 
il  aux  accusés?  Ne  peuvent-ils  pas  demander^  après 
la  reconnois^nce  de  la  Pivardièrè  ^  que  le  procès  soil 
jugé  en  l'état  qu'il  est? 

La  réponse  est  facile; .  - 

jyjguesseau.  Tome  y*  i<i 
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•  Get  argument  peut  se  rétor<{uer«  Si  k  reqtiéte  ci* 
YÎle  est  utile,  elfe  doit  être  entérinée.  Or,  elle  est 
utile  ;  disom  pJius,  elle  est  iudîvpensableaent  néces- 
saire, puisque,  sans  cela ,  les  MC«sés  essuieront  on  long 
et  rigoureux  procès; ils demenrerootett  prison.  Peut- 
c^n  compter  tout  cela  p^iir  rien  ? 

•  Cependant ,  si  fa  cour  croyait  que  nouob^ant  Far- 
ret ,  on  put  juger  le  procès  en  l'état  où  il  est,  peut-^e 
pourroit-elle  se  dispenser  d'entériner  la  requête 
civile ,  mais  en  y  ajoutant  celte  précaution  néces* 
saire ,  que  le  procès  seroit  jugé  sans  nouvelle  ins- 
truction. 

Seconde  objection.  Cette  grande  affaire  paroit  finie  ; 
mais  on  peut  dir^  cependant  qu'elle  ne  l'est  pas 
«absolument. 

Nous  vous  avons  dit,  en  commençant,  qu'elle  étoit 
toujours  également  inexplicable  «  et  nous  le  répétons 
encore  en  finissant. 

Rappèlez;-vous  pour  un  moment ,  Messieurs  ,  tout 
ce  que  nous  vous  avons  dit  autrefois  touchant  les 
juges  de  Châtillon ,  qu'il  étoit  fâcheux  de  le  dire , 
mais  qu'on  ne  pouvoit  presque  s'en  dispenser  :  qu'il 
falloit ,  ou  que  les  accusés  ujsseot  coupables  de  iW 
sassinat ,  ou  que  les  juges  fussent  convaincus  d'une 
calomnie  encore  plus  noire  que  ce  crime. 

Or,  Tan  et  l'autre  ^ous  paroissent  toujours  Clé- 
ment incroyables.  L'assassinat  est  impossible ,  puis- 
que l'ordre  de  la  procédure  nous  uit  paraître  le 
Sieur  de  la  ï^ivardière  vivant. 

La  caloninie  et  h  prévarication  des  juges  ne  .paroit 
guère  moins  impossible,  puisqu'il  faut  supposer, pour 
èela,  des  juges  gratuitement  criminels  dans  les  ciropns-. 
tances,  de  toutes,  les  plus  propres^  lès  justifier.^. 

.  Nous  savoBS  que  les  servantes ,  dans  les  dertiiers 
interrogatoires ,  dépieignent  la  violeoce  et  l'empor* 
tement ,  disons  méo^  la  cruauté  de  ces  juges ,  avec 
les  plus  noires  couleurs  ;  mais,  dans  1«  aiéme  temps 
qu'elles  le  font,  elles  y  ajoutent  des  dreonstances 
qui  ôtent  toute  créance  à  leur  déclaration  j  droons- 
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tattoes  absurdes,  inconcevi^Ies ,  demeaties  par  le 
témoignage  des  autres  accusés. 

Dans  cet  état ,  si  l'on  épargne  les  antrts  aceasés  ^ 
qui  peut  dout»  (ju'il  ne  faille  instruire  le  procès  des 
servantes? 

Elles  ne  sont  plus  que  simples  témoins  y  s'il  n'y  a 
plus  de  crime  dont  eiLes  puiss^snt  passer  pour  com- 
plices ;  et ,  de  leur  aveu  ^  elles  son|  faux  témoins  : 
il  ne  restera  plus  que  d'examiner  si  c'est  leur  propre 
.malice  qui  les  a  corrompues ,.  ou  si  elles  ,ont  été  les 
inslrumens.  forcés  de  la  passion  des  y^es^;  c'est  ce 
qui  doit  produire^  aans  la  suite ^  un  double  procès , 

Ji|i  renaîtra  des  cendres  de  celui  de  la  dame  de  la 
ivardière  j  le  procès  des  servantes ,  le  procès  des 
juges. 

Or,  qui  sait  quelle  sera  la  fin  de  ce  procès?  Peut- 
être  apprendtoniteous  un  dénouement  inconnu  j^s- 
<|u'à  présent,  sdais  fatal  aux  accusés.  Peut-être  se 
trou veront  -  ils  convaincus  de  quelque  autre  crime  > 
qu'une  heureuse  erreuit  dérobe  pour  quelque  temps  à 
nos  yeux. 

Gpmineacera'-'t-on  par  les  renvoyer  absous,  dans 
le  tenips  qu'une  partie  de  leurs  coaccusés  n'est  point 
encor>d  jugé,  et  qu'eux-mêmes  peuvent  ^acore  être 
çoup,ah]e$? 

iNotts  fivouons  que  ce  inoyen  ayoit  d'abord  fait 
quelque  impression?  sur  ûos  esprits.  Cependant ,  plus 
BOUS  l'envisageons ,  plus  il  nous  paroit  qu'il  esl  du 
niDmbre  de  ceux  qui  ont  plus  d'éclat  que  de  solidité. 
I.^  lie  procès  de  la  daoae  de  la  Pivardière  n'a  riea 
de  eommun  aVçc  celui  qu'il  £iu4rà  màintaimnt  ins- 
truire aux  servantes.  L'une  étoit  accusée  d'assassinat; 
les  autres  le  seront  de  faux  témoignage.  Le  procès 
des  juges  est  mU:ore  plus  âoig^é  de  r^iecu^atioa 


o.^  II  est  vrai  qu'il;  u'eA  «point  impos4Me  qu'un 
joe  trouye  un  déupuement  auquel  on  ne  s'altënd  paà , 
et  la  providence,  lente,  mais  attentive  à  pu|^ir  les 
^grands  crimes ,  pQurroît  nous  s^prendle  que  ceux 
jqpi  se  bàte»t  4^  trioijjskpber  >  seroient  coupables 
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d'an  crime  qu^ils  sachent  aujourd'hui  à  la  vue  dés 
liomiues. 

'  Mais  y  i.^  nuls  indices ,  nulles  présomptions  quant 
à  présent.  Un  seul  raisonnement,  tiré  de  Fimpossi^ 
bilité  de  feindre  un  autre  dénouement,  suffira-t-il 
pour  différer  de  prononcer  sur  la  requête  civile? 

n.^  Ne  sera-til  pas  possible,  après  l'entérinement 
de  la" requête  civile ,  de.  pourvoir  également  à  tout 
par  un  sage  tempérament  ;  d'ordonner ,  avant  faire 
droit ^  que  le  prooès  sera  fait  aux  servantes,  et  ce*- 
pendant,  par  provision,  que  les  accusés  seront  mb 
en  liberté. 

'  Nous  croyons, donc  que  la  cour  peut  entériner 
paiement  les  deux  requêtes  civiles,  si  ce. n'est  qu'elle 
voulût  ,^u  lieu  d'écouter  celles  des  accusés,  ordonner 
que  le  procès  sera  jugé  en  l'état  qu'il  est. 

,  Il  nous  reste  à  répondre  au  rej^oche  de  l'incons- 
tance de  la  justice  dans  une  même  affaire  ;  nous 
l'avons  déjà  fait. 

La  justice  est  une,  mais  les  faits  se  multiplient. 
L'une  est  immuable;  les  autres  sont  sujets  au  chan- 
gement. Là  justice  seroit  injuste,  si  elle  ne  chan- 
geoit  "pas  avec  les  faits  qui  lui.  servent  de  matière. 
La  même  justice,  qui  vous  a  fait  prononcer  votre 
arrêt ,  vous  le  fera  rétracter.  C'est  toujours  la  justice 
qui  est  le  principe  commun ,-  et  des  conclusions  que 
nous  primes  aloVs,  et  de  celles  c^e  nous  prenons  au- 
jourd  hui.  iPartagés  dans  les  moyens,  nous  nous  réu- 
.nirons  dans  la  fin  ;  et  nous  pouvons  dire  de  la 
justice,  comme  un  ancien  a  dit  des  dieux  :  Justin, 
tiam  miris  modis^  concordi  discordiâ  veneramur  et 
colitnus. 

V arrêta  enter inu  les  letfres   de    retjuéte    civile 

obtenue  contre  celui  du  a  3  juillet  1698 ,  confort 

■^érhent  àuoc  conclusions ;'  ce  faisant ,  il  ordonna 

'  t élargissement  du  sieur'  de  la  Pivardière ,  dépens 

réservés. 

Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  autre  ^  du  ac^  juillet  1699,. 

qui  ordonna  k  que  h  proçès,»eroit  iuoessanment  tai% 
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»  et  parfait  en  la  cour  à  Catherine  le  Moyne  et  Mar- 
M  gaerite  Mercier /pour  raison  du  ftiux  témoignage' 
>ven  question,  circonstances  et  dépendances^  et  autres 
>)  cas  résultans  desdites  informations  j  à  la  requête 
n  du  procureur -général  du  roi;  cependant,  que  la 
»  dame  de  la  Pivardière ,  Sîlvain  Charost ,  prieur  de 
»  Miseray  ,  et  Regnault ,  cuisinier  d^  l^aoèit)re  /fe 
»  Miseray  [{çui  étaient  accusés  di4  prétendu  as  s  as  ^^ 
yy  sinat)  s^eroient  mis,  bors  de  prison,  à  la  charge  de 
30  se  représenter  à  toutes  assignations.  » 

Dans  la  procédure,  qui  fuit  faite  en  conséquence  y 
il  Y  eut  plusieurs  décrets  contre  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  d^ai^oir  été  les  auteurs  ou  les  complices 
du  faux  témoignage  des  deux  sériantes.  L'une 
d'elles  y  qui  étoit  Catherine  ie  Mojrne  y  mpurut  au 
moi  de  mars  inoo,  avant  lé  jugement  du  procès , 
dans  lequel  elle  ne  fut  pas  comprise  af tendu  $on 
décès.  •.     '  »  •  *  ' 

Enfin  j  ce  grand  procès  fut  terminé  définitive-' 
raient  par  arrêt  y  rendu  aii  rapport  de  M.^  Bochard , 
le  i^  juin  1701 ,  quQTi  trouvera^  à  la  suite  de  celui 
du  v^^  juillet  1699.  '  ' 

Entrx  Louis  de  la  Piyardicf€ ,  e'cnj^er,  ai^ur  du.Bouchet  , 
ci-devaçt  lieutenant  de  dragons  au  régiment  de  Sainte-Her-- 
mine ,  demandeur  .en  requête  par  lui  présentée  eR  la  cour  , 
le  trois  septembre  dernier,  a.  ce  qu'il  plût  à. ladite  cour >  en 
conséquence  de  ce  qu'il  s'^t.vplpnt^iremeot  mis  en  état,  es 
prisons  du  Fqrt-Iiévéque  ,  pour  la  justific^tiou  de  son  exis- 
tence, le  recevoir  opposant  a  l'exécution  de  l'arrêt  çontselui 
obtenu  le  vingt^-tirois  juillet  mil  six  cen^quatre-vingt-dix-huit  ; 
fais^t  droit  suc  l'opposition ,  ordonner* qu'à  la  requ^^te  de 
M.  le  procureur  ^général  y  telles  des  persounes.  qu'il  voudra 
choisir  de  celles  déi|»omm4es  ea  la  liste  donnée  ledit  jour, 
seront  assignées  p^^•  •?  d^evani  tels,  de  Messieurs  qu'il  plaira  à 
la  coui:  Goi^meltre  pour  recevoir  les  déclarations  qui  seront 
par  eai^.  failes  au  sujçt  de  ladite  r^connoissaoce ,  pour  ce 
Jait  être ,  par  le  demandeur ,  pçjs  telles  au^tres  conclusions 
qu'il  avisera  ,  et  qu'il  seroit  cependant  sursis  à  toutes  pour- 
suites qui  se  pourrorent. faire  en  e^^écution.  dudit  arrêta  tant  à 
rencontre  de  lui;  que  de  dame  Margi^erite  Chauvelin ,  soa 
épouse,  pour  raison  du  supposé  a^assinat  prétendu,  commis 
%^  5^  p^rsoQuç,  d'u»e  psirt;^tM.  le  pi:Qcureu;'-géaérs^l, 
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défeodear ,  d'autre  ;  et  entre  ledit  la  Pivardière ,  opposant  k 
Texécution  du  même  arrél  du  vingt-trois  juillet ,  à  Tëgard  du 
de'fendeur  ci-après  nommé  ,  suivant  Tacte  signifie  le   douze 
dudit  mois  de  mai  dernier ,  d'une  autre  part  ;  et  M.<^  François 
Morin  ,  substitut  de  M.  le  procureur-général  au  présidial  de 
Châtil Ion-su r-tlndre,  défendeur,  d'autre;  et  entre  ledit  Louis 
de  la.Pivardière ,  écuyer ,  sieur  du  Boucivet ,  incidemment  de- 
mandeur en  lettres  en  forme  de  requête  civile  par  lui  obteDues 
en  chancellerie,  le  dix  décembre  dernier,  contre  ledit  arrêt 
du  vingt-trois  juillet  dernier,  et  en  reauéle  par  lui  présentée 
h  la  cour,  le  sme  dudit  mois  de  décembre,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  plût  entériner  ladite  requête  civile  selon  sa  forme  et  teneur  $ 
ce  faisant,  remettreles  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'îles 
étoient  aifûaravant  ledit  arrêt ,  et  condamner  ledit  Morin  aux 
dépens,  dune  autre  part,  et  M.  le  procureur-général  et  ledit 
M.*   François  Moiin  ,  défendeurs ,   d'autre  ;  et  entre  dame 
Marguerite  phauvelin ,  épouse  dudit  Louis  de  la  Pivardière  , 
écuyer,  sieur  du  Boucbet ,  aussi  demanderesse  en  requête  civile 
par  elle  obtenue  en  chancellerie ,  le  vingt-sept  mai  dernier  ^ 
contre  ledit  arrêt  du  vingt-trois  juillet  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  ,  et  en  requête  du  vingt-neuf  dudit  mois  de  mai,  ten- 
dante à*  ce  qu'il  plût  à  la  cour ,  en  entérinant  ladite  requête 
civile,  rtmettre  les  parties  en  tel  et  semblable  état  quelles 
étoient  auparavant  ledit  arrêt ,  et  condamner  ledit  Morin  aux 
dépens,  d'une  autre  part  ;  et  M.  le  procureur-général ,  et  ledit 
M.«  François  Morin  ,  défendeurs ,  d'autre  }  cl  entre  M^*  Syl- 
vain-François Charost ,  prêtre ,  prieur  de  l'abbaye  de Miaeray, 
et  Claude  Regnault ,  cuisinier,  aussi  demandeurs  eu  lettres  en 
forme  de  requête  civile  par  eux  obtenues  en  ch|ncellerie  ,  le 
vingt  dudit  mois  de  mai  dernier  ,  contre  ledit  arrêt  du  Tingt- 
trois  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  et  en  requête 
présentée  par  eux  k  la  cour,  les  trente  mai  et  juin 

dernier ,  tendantes  k  ce  qu'il  plût  à  k  cour  entériner  lesdfkes 
lettres  et  requête  civile  selon  leur  forme  et  teneur  ;  ce  faisant, 
remettre  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étoient 
auparavant  ledit  arrêt  du  vingt-trois  juillet  dernier,  et  con- 
damner ledit  Morin  aux  dépens ,  d'une  autre  part ,  et  M.  le 
procureur-général ,  et  ledit  M.*  François  Morin  ,  défendeurs , 
d'autre.  Après  que  Nivelle,  avocat  pour  ledit  de  la  Pivardière; 
Martinet ,  avocat  pour  la  dame  Ghauveli»  ;  Gondoih  ,  avocat 
pour  ledit  Charost  ;  Terrasson ,  avocat  pour  ledit  Regnault  ; 
et  Robert  de  Saint- Vmcent ,  avocat  pour  ledit  Moriu,  ont  été 
ouïs,  ensemble  d'Aguesseau  ,Your  le  procureur-géttéraî  du  roi, 
pendant^uatre  audiences  : 

LA  COUR  a  donné  acte  à  la  partie  de  Nivelle  dé  la  recon- 
noiftsance  de  sa  personne ,  et ,  en  conséquence ,  ayant  égard 
aux  lettres  en  forme  de  requête  civile ,  et  icelles  entérinant , 
ft  remis  toutes  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  avanl 
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l'alrrét  da  vinft-itrois  fai^i  mil  »ix  cent  qaatre'Vingjt-dix-huit  ; 
ce  faisaaty  0Fdoaii«r  me  là  partie  de  NiveMe  sera  élargie  et 
mise  hors  des  prisods;  a  ce  faire,  les  greffier  et  geôlier  contraints 
par  corps  ;  quoi  fiaisant ,  déchargés  ,  et  seront ,  les  amendes  , 
consignées  sur  kfidites  requêtes  civiks  reïidaes ,  tous  dépens 
réserves.  Fait  en  parlement ,  le  Vingt-deux  juillet  mil  six  ceni 
quatre-viugt-dix-4ieof,  et  prononce  audit  de  la  Pivardière , 
pour  ce  atteint ,  aux  guichets  des  prisons  du  Port-l'Ev£^ue ,  V^ 
vibgt*troîa  de|dits  mois  et  an. 

Jrrél  d^niiif^  du  l4  Juin  1701. 

Vu ,  par  la  cour,  le  procès  crîmine} ,  etc.  conclusions  du 

Srocureur-gënëral  du  roi;  oulis  et  inierrosfés  lesdUs  Marguerite 
ïercier ,  Jacquemet ,  François  Moriu ,  Je  Breton  ,  Micbaut> 
Françoise  Morin  j  Gaulin  et  Grouet  ^  accusés  sur  les  cas  résulr* 
tans  du  procès  ,  tout  considéré  : 

LA.  COUR ,  faisant  droit  sur  te  tout  pour  les  cas  resnluni 
des  procès,  Condamne  ladite  Marie  Mercier  à  faire  amende 
honorable  y  niids  pieds  ,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses  maÎMS 
une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  aii''dewmt  de  I0 
principale  porte  de  Vésjiise  de  CkâlUlonsur-'Indre ,  et  là^  étant 
il  genouil,  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix  aue  mé- 
chamment, et  comme  mal  avisée,  elle  a  fait  Us  fausses  déclara- 
lions  mentionnées  au  procès,  dont  elle  se  yepent^  et  en  demande 
pardon  à  Dieu ,  €Ut  roi  et  à  justice  ^  ce  /ail  >  battue  et  fustigée^ 
nue  de  verges  par  les  carrefours  et  lieux  accoutumés  de,  ladite 
ville  de  ChdtiUon^  et  à  l'un  d^iceux  ,  flétrie  d*unfer  chaud  ^ 
marquée  d'une  fleur  de  lis  sur  répaule  dextre^  l*a  bannie  et 
bannit  à  perpétuité  du  ressort  du  parlement ,  lui  en^oiut  de 
garder  son  ban ,  aux' peines  portées  par  la  déclaration  du  roi  ^ 
déclare  tous  ses  biens ,  situés  en  pays  de  confiscalion  ,  acquis 
et  confisqués  à  qui  il  appartiendra  >  sur  keux  et  autres  non 
sujets  à  confiscation ,  préalablement  pris  la  somme  de  cin* 
quante  livres  d'amende  envers  ledit  seigneur  roi  ;  et ,  ayant  au- 
cunement égard  aux  interventions  de  l^rchevêque  de  Bourges 
et  dudit  Nicolas  Mercier ,  et  requête  desdits  de  la  PiVardiere 
et  sa  femme,  des  vingt-sept  janvier,  cinq  et  quatorze  juillet 
mH  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  et  vingt-trois  juillet  mil 
sept  cent  ;  dudift  Cbarost ,  deç  trois  et  douze  mai ,  cinq  ,  six 
et  dix  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  vingt  juillet  et 
vingt-deux  décembre  mil  sept  cent ,  et  sept  Janvier  mil  sept 
cent  un  ;  dudit  Begnatdt ,  des  d»*huit  janvier  mil  six  cent 

Suatre-vingt-dix-huit ,  et  vingt  juillet  mil  sept  cent  ;  et  dudit 
licolas  Mercier ,  du  premier  décembre  mil  sept  cent  ;  et ,  e» 
tant  que  touchent  les  appellations ,  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  a 
été  mal ,  nullement  et  abusivement  procédé  et  jugé  par  Toffi- 
ciat  de  Bourges  ^  en  ce  que  le  nom.  de  ladite  femme  de  la 
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roi ,  de  la  procédure  faîte  par  le  lieutenaDt-^énéral  de  Romo- 
^anlio.,  eniemble  ^ur  toutes  les  appellations  simples  desdits 
de  la  pivardière  et  sa  femme ,  Charost ,  Regoault  et  ^Nicolas  } 
IMercier,  met  lesdites  appellations  et  ce  doot  a  été  appelé  au 
néant;  émendant,  déclare  ladite  procédure  faite  par  ledit  lieu- 
tenant-général de  Romorantin  nulle,  renvoie  lesdits  de  la  Pi^ 
i^ardièrc  et  sa  femihe ,  Charost ,  Regnauh  et  Mercier,  de  l'ac- 
cusation contr' eux  intentée ,  (adonne  que  les  écrque^  Jcdts  de 
leurs  personnes  seront  rayés  et  biffés  ^  et,  ayant  aucunement 
égard  aux  requêtes  tludit  Jacquemet ,  du  quatre  déceqdbre  mil 
sept  cent  ;  desdits  Morin  et  Breton  ,  des  dix-neuf  février  mil 
six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  deux  août  mil  sept  cent,  et 
vingt  janvier  mil  sept  cent  un  ;  et  lesdi(s  Gaulin ,  Chenu , 
tirouet,  Michault  et  sa  femme,  des  deux  et  quatorze  août, 
vingt-cinq  novembre  mil  sept  cent ,  et  vingt  janvier  mil  sept 
centviyi,  sur  l'accusation  intentée  contre  lesdils  Jacquemet, 
Gaulin  ,  Chenu  ,  Crouet,  Miçbault  et  sa  femme,  ensemble  sui- 
tes prises  à  parties  et  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclusions 
Î>ortées  par  les  requêtes  respectives  de  toutes  lesditçs  parties, 
es  met  hors  de  cour  et  de  procès ,  touè  dépens  compensés  \ 
et ,  en  conséquence ,  seront  lesdits  Gaulin ,  Chenu ,  Crouet , 
Michault  et  sa  femme  ,  mis  hors  des  prisons f  quoi  faisant,  les 
geôlier  et  greffier  déchargés  ;  et,  pour  l'exécution  du  prése»! 
arrêt ,  ladite  cour  renvoie  ladite  Marguerite  Mercier  ,  prison? 
nière,  par -devant  le  lieutenant  criminel  de  Chàtillon-surt 
Indre. 
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CINQUANTE-DEUXIÈME  PLAIDOYER, 

f 

BU  5  MAJIS  1699. 

Dans  la  cause  de  M.®  Esprit  Behnàrd  ,  ponrvu  en 
régale  de  la  chapelle  de  Saint-Vincent  de  Flayose, 
et  François- M AGDEI4ON  Malespine^  pourvu  en 
rrfgale  sur  la  présentation  de  Jean-Baptiste  et 
ORaN  Maxespine,  se  prétendant  patrons  dQ  la^ 
même  chapelle,  »' 

//  s^ agissait  de  deux  questions ,  J.^  Si  un  droit 
de  patronage,  appartenant  h  une  famille^  peut  être 
cédé  par  une  personne  de  la  famille  ,  par  donation 
ou  par  quelque  autre  acte  que  ce  soit,  à  un  homme 
étranger  à  ta  famille  ? 

a.^  Si  des  provisions  accordées  par  le  roi^  sur  la 
présentation  de  ceux  qui  nétoient  pas  véritables 
patrons  ,  peuvent  subsister  en  faveur  du  pourvu,  ow 
si  elles  sont  nulles  et  ohreptices, 

XJA  nature  du  bénéfice  et  la  qualité  des  provisions^ 
forment  deux  questions  différentes  ^  qui  renferment 
tout  le  plan  et  tbute  la  difficulté  de  cette  cause* 

Par  rapport  à  la  nature  du  bénéfice^  est-ce  un  bé- 
néfice dont  la  libre  et  pleine  collation  appartienne  à 
réyéque,  ou  au  roi,  pendant  l'ouverture  cle la  régale? 
«st-ce  y  au  contraire  >  un  bénéfice,  dont  le  patronage 
>it  pas^é  daouB  la  personne  de  ceux  qui  ont  présenté 
la  partie  de  M«^  Maréschaux,  et  dont  Févéque^  ou  le 
roi^  n'ait  que  la  simple  instkution?  C'est  la  première 
.question. 

y^  rapport  à  la  qualité  des  provisions,  sont-jçUes 
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lellement  resfcreiotes ,  limitées  y  déterminées  par  la 
présentaiioii  qui  Leur  a  sGrfi  de  fondement ,  ijtt'elies 
ne  puissent  plus  en  être  séparé^,  ensorte  que  la 
nullité  de  l'une  emporte,  entraîne  nécessaîremeiit 
avec  soi  la  perte  et  la  ruine  des  autres  ?  Ou  distin- 
guera-t-on  la  présentation  de  la  collation ,  séparera- 
t-onices  deux  actes,  et  soutiendra-*t-on  que  l'on  peut 
abandonner  Tun  sans  renoncer  à  l'autre,  ensorte  que 
l'intention  du  roi  ait  été  d'accorder  toujours  la  cûa-* 
pelle  conten tienne  à  Ja  partie  de  M.*  Mareschaux,  soit 
qu'elle  fût  en  patronage,  soit  qu'elle  fût  exempte  de 
cette  espèce  de  servitude  ?  C'est  la  seconde  question 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  ^    , 

Avant  que  d^entrer  dans  l'examen  ^e  ces  dpux 
questions,  il  est  nécessaire  de  retracer,  en  très-peu 
de  paroles,  les  faits  simples  et  certains  qtii  leur  servent 
de  matière. 

Le  premier  fait  concerne  la  natore  du  bénéfice^ 

On  peut  distinguer  deux  états,  dans  la  chapelle  de 
Satnt^Vincent  de  Flajose,  l'ancien  et  le  nouveau. 

1a  ancien  état  est  certain ,  quoique  le  titré  de  fon<» 
dation  ne  paroisse  pas.  Cependant  il  est  prouvé ,  par 
de  U^-ancienneÀ  énonciations ,  dès  l'an  l^*Jo ,  que 
cette  chapelle  a  été  autrefois  fondée  par  Vincent 
Consserier  ;  et  que ,  dans  la  fondation ,  il  s'étoit  ié^ 
serve  à  lui  et  à  ses  successeurs^  le  droit  de  patronage. 
Il  paroît  même  constant  que  ce  patronage  n'étoit 
pas  du  nombre  de  ceux  qui^  attachés  à  la  terre,  et 
cooucne  parlent  les  docteurs,  à  la  Glèbe ^  sont  appelés 
patronages  réels,  qui  passent  également  à  tout  pos^ 
sesseur  du  fonds  ;  ce  droit ,  au^  cdtitraire ,  étpit  un 
droit  p^sonnel ,  accordé  aux  héritiers  et  successeurs. 
^toient*ce  les  héritiers  du  sang,  ou  même  les  héri« 
tiers  étrangers?  C'est  ce  qui  peut  pàroitre obscur. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'origine  du  patronage»        ^ 

Si  l'pn  considère  de  qui^  manière  ce  droit  a  été 
ttansmis ,  tout  est  beaucoup  plus  clair. 

Vers  l'an  iSi^.,  ce  droit  de. patronage  sert  de  h 
famille  du  fondateur,  mais  à  la  faveur  d'un  marilge. 
Hugues  Cojisserier^  qui  étmt  sa  parente^  et  qui; 


quelqtke  temps  auparavant ,  avoit  fiût  ufife  préseolation 
à  révêque  de  Fréjû«,  suivie  de  provifiioM  au  il  est  dil( 

Stt'elle  avoit  le  droit  de  patronage,  lègue  ce  droit  à 
yprien  de  Corcisy  ou  de  Cmrs,^ugmàt^y  qu'elle 
institue  un  de  ses  hérkiers  universels. 

CcUe  nouvelle  faùiille  exerce  le  droit  de  présente^ 
au  bébéfice,  sans  contestation  (i)  ;  possession  c«is- 
tant^,  approuvée ,  confirmée  par  lesévéqucs  de  Fréjus» 
Cinq  provisions  depuis  i5i7,sonl  les  preuves  de  dette 
vérité.  On  n'en  rapporte,  à  la  vérité,  que  des  copies 
coHationnéés,  forme  insïrffisanle.  La  collation  est  faita 

Îar  un  ^»étaire  du  roi,  hors  la  présence  des  parties, 
lais  il  ne  paroit  pas  ctoe  la  partwB  de  M.?  Vaillairt 
veuille  contester  k  venté  de  ces  pièces. 

Tel  a  été  le  premier  changement  arrivé  dans  la 
possession  de  ce  droit  de  patronage.  Venons  au  fé- 
cond j  c'est  le  dernier  état ,  état  douteux ,  dont  il 
s'agit  principalement  dans  cette  cause. 

MajHme  de  Cuers,  dernier  possesseur  de  ce  pa- 
tronage ,  passe  un  acte  par-devant  notaires,  en  i6$2, 
par  lequel  il  déclare  qu^il  fait  donation,  entre-vifs,  de 
son  clroit  à  Mathieu  Malespine ,  notaire  royal  du  lieu 
do'îFiajose.  II  assure  que  ce  droit  lui  est  acquis,  tant 
en  vertu  de  la  disposition  de  ses  devanciers ,  que  d'un 
fidéicommis  fait  en  sa  faveur  par  Joseph  4^  Cuers, 
.vicaire  de  Flayoséj  et  il  ajoute  que  cette  libéralité  a 
pour  motifs ,  les  bons  et  agréables  services  quil  a 

reçus  dudit  Malespine,  son  cousin  (a). 

> 

(i)  11  y  taroît  eo  un  sujet  de  cantcsUlioû  si,  par  la  fon- 
da tioo,  le  patranage  avoit  été  affecté  aux  mâles,  à  Texclusion 
des  filles  oa  de  leurs  descendans.  Mais  il  paroît  qu'il  appar- 
tcnoit  aux  plus  proches ,  soit  mâles  ou  femelles ,  puisque  la 
tesutrice  en  joamoit;  sa  fille,  itiariéc  au  sieur  de  Cqers^  et 
ses  descendans ,  la  representoieot ,  et,  par  coiiiëquent,  ëtwcnt 
de  la  famille  du  fondateur. 

(3)  Il  pâroit ,  par  la  «uite  de  ce  plaidoyer,  qu'il  étoît  con- 
venu qne  Malespine  n^ét^t  point  de  la*  Emilie  du  fondateur  ^ 


eet  acte. 


lS6     .  CIHQVAKTE-lïÉirxiÈME 

Les  enfans  du  donataire  ont  voulu  exercer,  en  1690,^ 
le  droit  que  leur  père  prétendoit  avoir  acquis  en  1 652,/ 
lis  ont  présenté  à  M.  Tévêque  de  Fréjus,  Pons  Ma-^ 
lespine,  fils  de  Tun  et  neveu  de  l'autre.  L'évê<jtie  nV 
point  voulu  admettre  la  présentation,  sans  examiner 
le  titre  primordial  de  la  fondation  et  du  patronage. 

Sur  son  refus ,  on  s'est  adressé  au  métropolitain. 
Jzje  siège  d-Aix  étoit  alor^  vacant.  Le  grand»- vicaire, 
après  avoir  examiné  les  titres  que  nous  venops  de 
vous  expliquer,  confère  la  chapelle  à  celui  que  les 
prétendus  patrons  avoient  nommé;  mais  il  ajoute  en 
mérae--temps,  sauf  aux  prétendans  droit  aicelle  ^ 
a  se  pourvoir  par^evant  qui  il  appartiendra^ 

On  prélend  que  Pons  Malespine  a  joui  de  la  cha-* 
pelle,  en  vertu  de  ce  titre. 

Il  est  mort  le  10  mars  1697.  C'est  sa  mort  qui 
donne  lieu  à  la  première  question  que  l'on  agite 
dans  cette  cause. 

Le  second  fait  regarde  la  qualité  du  titre^ 

La  régale  étoit  ouverte  constamment  par  la  va- 
cance de  l'évéché  de  Fréjus. 

Jean-'Baptiste  et  Orcin  Malespine  présentent  au 
roi ,  Frariçois-Magdelon  Malespine.  G  est  la  partie 
de  M.«  Mareschaux. 

Le  roi ,  sur  cette  présentation ,  accorde  des  pro-^ 
visions  en  régale  purement  et  simplement. 

Prauçois-Magdelpn  Malespine,  prend  possessioA 
le  24  juillet  1697. 

Tel  est  le  premier  titre,  qui  fait  le  sujet  de  Ja 
seconde  question. 

D'un  autre  côté,  M.^  Esprit  Berriafd,  partie  de 
M.«  Vaillant,  obtient  du  roi  des  provisions  en  ré-, 
gale ,  •postérieures  à  celles  de  Malespine,  Elles  ne 
sont  expédiées  que  le  i5  août  1697. 

On  n'y  trouve  aucun  vestige  dé  présentation. 

Il  prend  possession  le  8  novembre  1697.  Il  fait  as-~ 
signer  Malespine  en  la  cour,  le  17  janvier  1698. 

Enfin,  pendant  que  le  roi  accordoit  deux,  titre* 
différens  de  la  même  chapelle ,  deux  autres  préten-f 
dans  à  ce  bénéfice  faisoient  naître  le  même  combat 
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•^vant  les  vicaires -généraux  de  Fre jus  5  le  siège 
Vacant.  Des  particuliers ,  appelés  le  Cuers  ,  des- 
cendus, à  ce  qu'ils  prétendent,  de- la  famille  des 
«inèiens  patrons ,  ont  adressé  deux  présentations  dif- 
férentes à  ces  grands^icaires.Deux,  pourvus  sur  ces 
présentations^  Tun  nommé  Marc-Antome  Villy,  refaire 
Henri  Brun,  ont  pris  possession  au  mois  d'avril  1697  ; 
mais  ils  ne  paroissent  point  aujourd'hui,  et  s'ils  pa*^ 
roissoient  ,*  leur  droit  se  trouveroit  évidemment  mal 
fondé.  Les  patrons  ne  se  sont  pas  adressés  au  roi,'  la 
régale  étant  ouverte. 

Aussi,  n'observe-t-on  ceTait  que  pour  prouver  que 
la  famille  des  patrons  n'est  pas  éteinte,  et  que,  s'il  y 
â  encore  un  droit  de  patronage  subsistant.  Ce  seroit 
aux  le  Cuers  qu'il  appartiendroit ,  et  non  à  ceux 
qui  Ont  présenté  la  partie  de  M.®  Mareschaux. 

MOtENS  DE  LA.  tARTlE  DE  M.«  VAILIaST. 

ï)eux  propositions. 

Pçemière  proposition.  La  présentation  de  Francoîs- 
Magdelon  Malespine  est  nulle«  Ceux  qui  l'ont  faite  ne 
sont  pas  patrons. 

Leur  droit  est  fondé  sur  Un  titre  vicieux.  Le  pa^i 
t rouage  personnel,  GentilUium ,  fàmiliarè ^  ne  peut 
passer  par  donation  à  des  étrangers. 

Le  droit  civil  ne  soufFroît  pas  que  tout  ce  qui  étoit 
accordé  en  faveur  de  la  personne,  déficiente  éâ,  fût 
transféré  à  d'autres  personnes. 

'Telle  est  la  décision  de  la  loi  68,  ff.  de  diversis 
Heg.  Juris.  ei  de  la  loi  Quia  perindè  4^^  §.  i.  fil 
4zd  Senàt.  Trebell.  restilutâ  hereditate  jura  SepuU 
chrorumapud  heredem  rémanent, iCom^^kraiison  juste 
et  naturelle  entre  jus  Sepulckri  et  fus  Patronatûs.    ' 

Le  droit  canonique  ne  souffre  pas  aussi  que  le  droit 
de  patronage,  quand  il  est  attaché  à  la  famille,  puisse 
passer  pa^  donation  dans  une  maison  étrangère. 

Telle  est  la  disposition  du  chapitre  IlludXdeJure 
Patronatûs. 

Deux  raisons  dans  cette  disposition.  L'une,  que  ti 
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condition  de  Fëglise  en  de^endroit  moins  avanta* 
^euse,  parce  <^e  le  patronage  ne  s'ëteindràit  jamais; 
l'autre ,  ]a  crainte  et  le  soupçon  de  la  simonie. 

Tons  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  Let 
.plus  relâLdbÀ  demandent  au  moins  le  consentement 
de  l'évéque.  loi  y  rien  de  tout  cda  ;  la  donation  est 
faite  comme  d'une  chose  profane» 

Inutile  d'alléguer  la  confirmation  prétendue  de 
Farcbeiréque  d^Àix  en  1690.  C'est  une  proYÎsion  qui 
ne  préjuge  point  ;  autrement  elle  seroit  abusive. 

Seconde  proposition.  Les  provisions  accordées  à 
la  partie  de  m.*  Mareschaux  sont  nulles  ;  car  elles 
sont  relatives  à  ht  présentation.  Or^  elle  e^t  nulle  et 
obrepfîce,  » 

Nulle  maxime  plus  certaine  que  celle  qui  veut  que 
preces  veriteUe  nitantur. 

L'obr^plion,  la,  surprise  sont  manifestes. 

Inutile  de  dire  qu'il  faut  suppléer  la  clause  qui 
manque  dans  les  provisions  obtenues  du  roi^  aut  alias 
ijuovis  modo.  U  n'est  pas  question  ici  du  pouvoir  ) 
u  s'agit  de  la  volonté. 

Le  roi  peut  varier  lorsqu'on  l'a  trompé,  et  d'ail- 
leurs ne  juge  point  les  questions ,  mais  vous  les  laisse 
à  décider. 

MOYENS  DE  lA  PARTIE  DE  M.*  MàBESCHAUX, 

Deux  propositions  contraires. 

Fremière  proposition.  La  présentation  est  va- 
lable. 

On  convient  que  c'est  une  grande  question  entre 
les  interprètes  du  droit,  si  fe  droit  de  patronage 
peut  être  donnera  un  laïc. 

Sur  cette  question,  différens  auteurs  et  différentes 
opinions. 

On  vous  a  observé  que ,  s'il  ëiIIoîè  la  traiter  en 
général^  ^^  pourroit  dire,  avec  des  }uriscod2sultes 
modernes  ; 

*    I  .^  Qu'il  est.  difficile  de  ooncevoir  pourquoi  ce  droit 
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peut  être  donoë  avec  le  fonds  ^  et  ne  peut  pas  Tétre 
sans  le  fonds. 

2.^  Qu'il  est  constant  ^  dans  les  principes  di;  droit 
^Donique^  que  le  droit  de  patronage  peut  être 
donné  a  une  église  sans  consulter  l^vêque.  Or,  quelle 
différence  peut-îl  y  avoir  entre  les  ecclésiastiques 
et  les  laies ,  quant  a  ce  point  ?  IjCs  uns  et  les  autres 
en  sont  également  capables.  Nulle  loi^  nul  canon  qui 
le  prohibent. , 

Mais,  dans  fespéce  particulière,  question  superflue. 
Xi'évéque  a  confirmé  la  donation;  non  pas,  à  la  vérité  y» 
révêque  immédiat,  mais  le  supérieur  :  le  métropo- 
litain a  vu  tous  les  litres,  et,  après  uiie  mure  déli- 
bération ,  il  a  accordé  rinstitytion  à  celui  qui  lui 
avoit  été  présenté  par  le  patron  donataire. 

Seconde  propo$Uion.  Les  provisions  de  la  partie 
de  M.**  Marescnaux  sont  valables  par  dlesHDsémes. 
La  présentation  n'est  pas  teUem^it  Uée  à  la  provision  y 
qu'elle  en  soit  inséparable. 

Trois  raisons  principales. 49rvent  k  établir  celte 
proposition. 

I  .^  La  i^alité  des  grâces  du  souverain ,  q«i  doi- 
vent élre  interprétées  dans  le  s&ûa  le  pl«ia  eteadu  : 
Benefieimm  Imperatoris. . .  i/uàn^  pfenissimè  inter-- 
pr^etari  debemus. 

Deux  motifs  ^ans  les  provisions  :  la* présentation , 
la  bienveillance;  l'estime  «du  colkteu^un  ou  l'autre 
suffit  (i).  Que  le  premier  soit  détruT,  si  l'on  veut, 
le  dernier  subsiste  toujours.  Les  bonnes  qualités  du 
^r^senté ,  sont  i^n  fondemeAt  aussi  légitime  que  le 
titre  du  présentateur. 

9.^  La  nature  du  droit  de  la  régale.  Le  roi  i^nfère 
aussi  éminemment  que  te  pape.  Or,  si  c'étoit  une 
provision  de  cour  de  Rome ,  on  j  suppléeroit  la 
clause  auÈ  aliàs  qp^^s^ls  m^dà.  Le  pouvoir  est  le 
«nérne;  L'imerprétation  est*dile  différente?  Beneficium 

(i)  Loi  3.  ff.  de  CànsUt  princip. 
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Princfpis  oportet  esse  mansurum.  La  yariatioii  né 
convient  point  à  la  majesté  du  coUateur. 

3.**  L'inte'rêt  des  sujets  du  roi^  qui  ne  doivent 
J)as  trouver  ihoins  de  fàveut  et  moins  de  protection 
dans  le  royaume  y  et  dans  la  personne  dé  leur  sou^ 
verain^  que  dans  un  pays  étranger^  et  dans  la  cour 
du  pape. 

Enfin  y  s'il  faut  des  exemples ,  ne  separe^t-«on  pal 
tous  les  jours  la  présentation  de  l'institution  ? 

Dumoulin  (2)  ne  soutient-il  pas ,  que  si  le  -vassal 
présente  pendant  que  son  fief  est  saisi  ^  et  que  le  seî- 
*  gneur  féodal  ne  se  plaigne  point ,  la  collation  est 
valable?  Cependant  la  présentation  est  nulles 

Quant  a  nous,  deux  questions  sont  le  partage  de 
cette  cause.  Elles  ont  rapport  aux  deux  parties  du 
titre  de  la  partie  de  M*«  Mareschaux  :  la  présentation 
et  l'institution. 

La  première  consiste  k>  savoir  si  la  présentation  ert 
valable^  ou,  ce  qui  est  la  même  dbose,  si  celui  qid 
l'a  présentée  étoit  le  véritable  patron. 

Pour  examiner  cette  question ,  supposons  deuJL 
prindpes  préliminaires.  ' 

Premier  principe.  Quelque  favorable  que  puiss^è 
parôître  le  droit  de  patronage,  cependant  c'est  une 
vé^table  servitude  qui  change  l'état  naturel  :  servie 
tude  non  odieuse ,  a  la  vérité ,  an  contraire  droit 
fondé  sur  un  litre  favorable,  reconnoissance  juste  de 
l'église  pour  W&  bienfaiteurs  ;  mais,  cependant,  droit 
qui  ^e  doit  pas  être  facilement  étendu. 

Second  .principe.  Deux  sortes  de  droit  de  pâtro»- 
nage;  l'un  réel,  glebœ  adscriptum ,  patrimonial, 
héréditaire  à  raison  du  fonds  auquel  il  est  attaché  ; 
l'autre,  j^ersonnel ^  Jamiliare j  gentilitium. 
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celles  de  Justipîen ,  ni  dans  les  premieri$  con<;îtes  (|iii 
en  ont  fait  menlîoH,  ji'cln  patronage  réel.  * 

H  y  a  une.  grande    difiërehce    entre    IW    et 

l'antre.  .  ' 

Le  patronage  réel ,  passe  même  à^l'aclieteur  pftf 
droit  aaccession ,  Quia  non  spedalit&r  locus  sacer- 
'vel  religio&us  vasniity  sedemptioni  majovis'  pàf*ti$ 
accessit  y  dit  la  loi  ^4,  S.  de  conirah.  empti6ne\ 

Le  patrooi^ge  per$onnel  n»  peut  être  Tendu:  comme 
iine  cBosé  ou  un  droit  réel.  .  * 

•  Mais  peut-il  être  donné?  C'est  ce , qui :f<^me 4a 
question. 

Ces  deux  principes  supposés  ^.entrons  dans  Texa*^ 
men  de  la  question  mémç. 

On  peut  la  considérer,  ou  ep  général^  ou  en  paiy 
ticulier>  et  dans  l'espèce  de  çettç  ç^use.' 

Pour  la  décider  en  général ,  pn  peut  avoir  recours, 
au  droit  civil  y  ou  au  droit  canonique. 

Le  droit  civil  nous  fournil;  deux  principes  >  Tua 
général,  Vautre  particulier  au  drmt  romain. 

Le  principe  général ,.  dont  M. «  Vaillant  vops  a* 
parlé,  est  que  les  droits  personnels,  6u  plutôt  les. 
droits  accordés  en  considération  «d'une  certaine  per-> 
sonne ,  ou  d'une  certaine  famille ,  sont  comme  ren« 
fermés  dans  la  personne,  ou  dans  la  famille,  et  ne 
peuvent  en  sortir  pour  passer  à  d'autres. 

In  omnibus  causis  id  obser^^atur ,  dit  la  loi  qu'il, 
vous  a  citée,  ut  y  ubt  personœ  conditio  locum  facii 
heneficiq  y  ibi ,  deflcierfte  eâ  j  beneficium  ^uocjue 
deficiat  (ï)-  ' 

De  là  aussi  la  décision  de  la  loi  i ,  ff.  de  Jure 
immunilatis  y  ^  i.  Personis  dutœ  immunitates,  hère- 
dibus  mm  relinquuntur ^  §  2.  Sed  et  generi  posteris--' 
que  datœ  custoditœque ,  ad  eos  qui  ex  fœminis  nati 
sunt  non  pertinent. 

On  à  mal  appliqué  ici  la  loi  4^  ^  §  ly  ^d  Sénat. 
TrebelL  comme  un  exemple  de  ce  principe.  Que  dît 
la  loi  ?  Restitutâ   kereditate ,  Jura  ^epulchrorum 

(i)  Loi  68.  ff.  de  Disfersîs  reguRs  juris. 
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apud  hé^r^em  rémanent.  En  un  mot  ^  le  êens  de  \û 
loi  est ,  qu.e  rhéritier  ccmserve  U  droit  de  «épukure , 
quoiqu'il  rç^titue  lliétëdité ,  mais  de  telle  manière 
cependant  que  le  substitué  acquiert  le  droit  de  sépul- 
ture d^od  le»  même»  sépulcbres  ;  car  il  e«t  certain 
que  ce  droit  #;it  compris  dans  un  fidéicommis  uni- 
-v^r«el.  C'est  .0»  que  Ion  pourrpit confirmer  par  Tau- 
torité  d«  M*  Cujas  sur  cette  loi,  par  la  loi  lo,  ff. 
de  Reiigiûm  et  sumptikus,  et  par  k  loi  53,  §•  i ,  ff. 
de  action,  empti  et  venditi. 

Le  principe  particulier  au  droit  romain  sur  '  ïe 
droit  ae  patronage,  c'est  que  les  maîtres  l'acquer* 
roient  sur  leurs  affiranchis,  comme  Te  prix  du  bienfait 
de  raffranchissement  ;  et  que  ce  droit  ne  passoii 
jamais  aux  héritiers  étrangers ,  comme  on  le  voit 
dans  la  loi  55,  S.  ad  Senatus-^Consullum  \Trebel^ 
JUanum ,  dans  la  loi  Si  operam  in  judiùio  :  ag ,  ff. 
de  operis  libertorum,  et  dans  plusieurs  autres  du 
même  titre.  Car  ce  droit  est  d{^  au  bienfaiteur  et  à 
sa  famille  ^  et  n'est  point  transféré  avec  l'universalité 
des  bisrns ,  lorsque  celui  qui  y  succède  n'est  pas^  de 
cette  famille. 

Concluons  de  tout  cela ,  que  ce  qui  a  été  donné  a 
la  famiHe,  ne  peut  être  transmis^  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  des  étrangers; 

Or,  le  droit  de  |)atroogge.  que  Ton  nomme  per- 
sonnel, est  présume  accordé  a  la  famille* 

Doiic  il  ne  peut  être  transporté ,  à  titre  de  doua* 
tion,  ni  à  quelqu'auti'e  titre  que  ce  puisse  être  >  à  ^^ 
étranger,  suivant  les  principes  du  droH  çiviL 

Si  nous  dbercbons  la  décision  de  cette  questioi^ 
daus  le  droit  canonique ,  nous  ne  ponirc^s  la  trouver 
que  dans  trois  sources,  ou  dans  le  droit  canonique 
même,  c'est-à-dire,  dans  la  collection  des  décimales, 
ou  dans  les  sentimenj^  des  interprètes,  ou  dans  les 
raisons  que  le$  interprètes'  apportent  pour  spttteùir 
leurs  sentimcns.  ,  \   . 

En  lisant  attentivement  la  collection  des  décrétales, 
on  n'y  trouve  tien  qu^  déeide  précisément  si  le  droit 
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de  patronage  peut^  oU  né  peut  pas  être  transféré  à 
des  Laïcs. 

Si  Ton  cori^ukè  les  interprètes «nr  ce  point,  il  a 
donné  lieu  k  une  ancienne  discorde  entre  deux  ih« 
terprétes  du  drèit  caûoni^uë;  Jâan  et  Bërtheltmi 
de  Bresse  (Btixenses).  L'un  a  j^oûtèna  qu'on  né  poU- 
voit  céder  le  droit  de  patronage  siâtis  le  c^nsetiteinent 
de  révéque.  L'aiiti^é ,  cjtt'ôB  le  Jjôuvoît. 

Mais  il  y  a  phis  dé  côheorde  entre  les  interptèles 
des  siècles  suivafi!!^.  ÎK  Fott  en  «tcepte  titi  très-petit 
nombre,  ou  peûrl-^étré  vih  seul,  qui  ert  ïé  pape 
Innocent  IV,  teyu^  léà  s^ùtré^,  et  ceux  oni  sont  d'un 
p\ttÉ  gfhnd  poids  y  iéh  (jnè  le  cardîàal  aOstie ,  Jean 
jéndré,  FàAormè,  BùUhh ,    Antoiue   de  Buttio , 
Pierre  Ancharan  {de  Ancharano)  ,  Roch  de  CuHé, 
LmmieriimiS ,  el  cotre  les  imidemes  ^  M.  Titaqu^au , 
Dummétin^  Fagnàn ^  Joannéà  à  Costa ^  Gonzalez^ 
se  sont  tous  réunis  pour  une  même  opinioh  ,  q[tii 
consiste  à  distinguer  entre  deux  cas  difierens  :  6a 
la   donation ,  ta  éessiôn  dû  droit  dé  patronage  est 
faite  loôo  Réligîosoy  à  une  église,  i  un  monastère ^ 
à  une  co'mmùnàùté  éc(5tésia$ïique  y  et  alors  le  consen- 
tement de  Févéquè  n'est  pas  nécessaire;  c'est  ée  que  le 
papeBbûïfiace  v  III  dît  expressément ,  dans  le  chapitra 
unique  du  titre  de JUrè  Èatronatûs  dans  le  texte, 
que  iious  ne  citons  ici  que  coedme  un  témoignage 
de  l'opiùldn  qui  a'^oit  prévalu  âès  son  temps  :  ou 
la  donation ,  le  transport  et  la  cession  sont  faites  en 
faveur  d'utf  \Ac ,  et  alors  il  est  ûféces^adre  d'avoir  re- 
coorsr  à  l^aulèrité  de  Tévéqûe. 

Enfin ,  &t  ûùxxs  t%.dttiàtioiÊLS  fes  raisMs  tfai  ont  dé- 
terminé les»  infef^ètes ,  îlh  en  rfeipporteùt  àéi±  prin- 
cipales. . 

La  premiè^y  cjfue  \é  èfaangieinmt  des  patrons  peut 
être  Contran*»  k  l'intérêt  die  l'éiflise.  La  proteiction  dô 
Vxm  est  souvefit  plus  utâfe  que  celle  de  Fafutre.  ticmt 
ce  changement  exige  une  coonoissaBi^  de  cause. 

La  secondé,,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  soupçonner 
îa  simonie.  On  craint  des  ventes  shuulées  sous  le 
titre  spécieux  d'un  acte  de  libéralité. 
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On  peut  ajouter  une  troisième  raison  ^  tirée  Je  la 
nature  du  droit  de  patronage. 

C'est  une  servitude.  U  ne  faut  pas  la  rendre  im- 
mortelle. U  y  anoiéine  apparence  que  tel  a  été  le  motif 
de  ceux  qui  ont, attaché  le  drx)it4e  Patronage  à  une, 
seule  famille.  Us  ont  voulu  que  la  postérité  du  bien- 
faiteur jouît  des  fruits  de  la  reconnoissance  de  l'église. 
L'église  ne  souiSre  point ,  tant  que  les  descendans, 
de  son  fondateur  exercent  le  droit  qu'ils  opt  si  jus- 
tement acquis.  Mais^  lorsque  ce  droit  passe  en  4es 
mains  étrangères^  alors  l'église  oonunence  à  s'apper- 
cevoir  que  c'est  une  charge  et  une  servjltude.  Elle  a 
donc  droit  de  s'y  opposer  ^  et  de  soutenir  que  la  cause 
de  cette  charge  cesse^  lorsque  la  famille  du  fondateur 
cesse  d'exister. 

Après  avoir  pesé  ces  raisons  ^  nous^  avons  cncere  à 
répondre  à  deux  objections  que  font  le^  défenseurs 
,  du  pçirti  opposé. 

Première  objection.  Nulle  différence  à  faire  entre 
les  ecclésiastiques  et  les  laïcs ,  puisqu'ils  «ont  égale- 
ment capables  d'exercer  le  droit  de  patronage. 

Mais  cette  objection  n'est  fondée  que  sur  un  faiix 

1)rincipe.  H  y  a  de  grandes  raisons  de  différence  entre 
es  uns  et  les  autres,  à  cet  égard.  ^ 

En  premier  lieu,  le  retour  au  droit  commun. est 
favorable.  Or  ^  quand  une  église  présente  à  une  autrq 
église,  le  droit  commun  est  satisfait. 

En  second  lieu,  le  droit  de  patronage  eoclési^s-' 
tique  est  à  présent  moins  à  charge  à  l'élise,  que  le 
droit  de  patronage  laïc  ;  donc  la  donation  de  ce 
droit  à  des  églises ,  ou  à  des  corps  éqjplésiastiques, 
est  conforme  à  l'intérêt  de  l'église. 

Cependant  s'il  arrivoit  qu'elle  ne  lui  fut  pas  avanta- 
geuse, en  ce  cas  ,  nous  croirions  xpie  la  donation 
sçroit  inutile  ^  mais  c'est  uàe  question  étrangère  à 
celle. que  nous*  traitons  en  ce  moment.  ' 

Seconde  objection.  Pourquoi  le  droit  de,  patro- 
nage, qui  peut  bien   être  vendu  à  un   étranger. 
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comme  un  accessoire  d'un  fonds,  ne  p6urra-t-il  pas 
être  donné  sans  un  fonds? 

C'est,  premièrement,  parce  que,  dans  le  cas  de 
la  vente  d'un  fonds ,  ^  le  priiç  ne  tombe  jamais^  quç 
sur  la  terre  j  au  lieu  que,  dans  le  cas  d'une  donaiioa 
du  patronage  seul,  il  y  a  un  juste  suj^et  d'appréhender 
la  simonie. 

C'est,  secondement,  parce  qu'il  jr  a  une  raison 
qui  parle  en  faveur  du  possesseur  étranger.  Il  pos«- 
sède  la  terre  dont  op  a  démen^bréle  fonda,  qui  a 
été  autrefois  donné  pour  la  canstruction  ou  la  dota-^ 
tion  (Je  l'église.  »  »    s        . 

Dumoulin  dit  avec  autant  de  justesse  qiié  d'énergie  : 
Jus  patronatûs  est  imago  (jucêdam  et  retiquiœ  teteris 
daminii.  Or,  comme  cet  ancien  domaine  auroit  ap- 
partenu à  l'acquéreur  étranger  ,  il  est  juste  qu'il 
jouisse  de  l'honneur  qui  tient  lieu  du  mulds,  qui 
est  comme  substitué  ,  subrogé  à'  la  place  du  fonds. 

Rien  de  tout  cela  dans  le  donataire  étranger  ,  qui 
n'est  ni  dé  la  famille  du  bienfaiteur  3  ni  possesseur 
dC'  la  terre  j^  dont  IMglise  est  tine  espèce  dé  démem- 
brement. ^       ' 

Ainsi,  touÉ cfohiiotïrt  à  décider  erf  général,  que, 
suivant  le  di^oit  civil  et  le  di*ôit  canonique ,  le  pa- 
tronage, appelé  personnel^  ne  peut  passer  par  la  voie 
d'une  donation,  hûi  autrement,  à  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  la  familie  du  fondateur. 

Si  l'on  considère  la  même  question  danà  Tespèce 
_  particulière  de  cette  cause ,  il  est  absurde  dé  dire 
que  la  donation  4u  droit  de  patronage  ait  été  con- 
firmée par  le  métropolitain.  D  ne  Fauroit  pu  faire 
sans  abus,  on  pourroit  le  démontrer  par  une  foule 
de  raisons  ;  mais  il  ne  Fa  p^s  fait.  Donner  des  provi-' 
sionsqui  ne  sont  même  pas  accordées  v^e  ad  çonser'» 
vationem  juris  y  et  sauf  aux  prétendahs  droit  d'icçlle^ 
(chapelle)  à  se  pourvoir  y  ainsi  quil  appartiendra^ 
ce. n'est  pas,  sans  doute>  confirmer  un  acte  de  dona** 
tion  d'un  droit  de  pati^onage. 

Passons  à  la  seconde  question,  et  voyons  si  la 
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firovision  e$t  valat>lej  quand  même  la  présentation  ne 
e  seroit  pas, 
SuppQSons  aussi  deux  observations  préliminaires. 
La  première,  qu'il  faut  distinguer  entre  la  puissance 
et  la  volonté.  Kous  ne  doutons  pas  que  le  roi  ,  pen- 
dait U  vacance  da  siège  épiscopal,  ne  confère  jure 
optimo-maxinto ,  Don-Beulempnt  comme  l'évéque, 
mais  encore  avec  les  mêmes  prérogatives  que  le 
pape,  en  vertu  d'un  droit  né  ante  omnia  juya  cano- 
KÎcn,  selon  l'expression  de  Dumoulin ,  et  le  plaidoyer, 
auss)  solide  que  savant,  de  M.  Bignou  (i).  Mais  son 
pouvoir  dépend  de  sa  volonté;  et  doit -on  croire 
qu'en  conférant  sur  une  présentation ,  il  ait  voutu 
conférer  }e  l^né^cç  «u  yjpffinié,  d«Qs  le  cas  même 
vÀ  *ù^*  l^foit  Qpile»  «t  ou  cenx  qui  l'ont  laite  ne  se- 
-    roiçot  P4S  les  v^itabl^S  p^trqns  t 

La  sfiçonde  «J>servi|ti<!{t  est,  que  le  roi  ne  juge 
point  ep  accordant  de$  provisions.  Il  suppose  la  vérité 
des  faits  qu'on  W  expose;  il  Ut^S9  à  ses  )uges  le  droit 
^9  les  exqimiier. 

Ç^UsuBpQfé,  dftti  maximes  incontestables;  l'une, 
qqe  tAute  e^pres«io^  d'un  ait  faux  qui  a  pu  et  dû 
déterminer  le  collateur,  vicie  la  présentatioa;  Tautre, 
>it  déterminer  Je 
ige  est  faux,  c'est 
9.  Le  roi  a'auroit 
i  qui  l'a  obtenue, 
^  qni  le  lui  préf 

"*' 

ipdre  à  un.e  ob" 
jectipn. 

-  Le  roi  confère  comn^  \^  fi^pe-  Or>  on  si^nalç^^it 
dans  d^^  pi:oYisipns  dtt  ftps,  W  clause  ^  4W  t^q- 
vis  modo,. 

(i)  G<j>Uidorer  est  i:app<?i''é  àap»  le  Joi^tnal  iea.  kixàicoset, 
tome  III,  de  rétntiçn  de  1733,  où  il  n'est  pas  dam  l'ordre 
de  sa  date ,  m^ii  il  est  ptacé  dans  >e  livre  IV,  a  la  suite  du 
ctu>|ùlTe  Xiy.  il  ifi  Itonvc  aussi  daiia  l'Hidure  de  l'IJiuver- 
sité  ,  par  du  Botitay,  tome  IV,  D^ge  994-  V  donne  une  ju>l£ 
■4^  de  la  vécil^lç  oiigiae,  et  w\*  nature  d«  I4  î^al«. 
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Hais  il  ii'«f t  queâtiûti  id  ^iié  dfe  k  l^dônle.  Oc^est 
€56tte  votoûtë,  et  bar  qtieli  terMé^^jparoît-elIe  daos  les 
|ïrovii?i43'iis  âccJoraee^  par  le  roi  î^ 

DamovSin  éa  cite  ub  e^mplcé  Le  toi  flomme  sût 
jféBig;tSL\jùn.  Le  pottrvti  m'eût  -pA^céùté  ndtttméà  dausé 
de  meft. 

KoiXâ^  eu  tMûvoQs  3in  aube  ex;e|Dple  daos  letf  c^l*- 
làtions  de  ,ï\)i'duuâre.  L'é^équé  confère  smf  la  réq^i- 
.âiiioB  d'illk  gratdoé  ;  il  peut  ^  9àtfs  vsftiatioù^  i^ûtétev 
k  un  siiire«  Là  pM^sù^  de  ce  diermei'  exemple  ^st 
sensible")  ptrisqûe  la  uominatïoa  des  gradues,  esl  im 
vrai  patronage  des  universités. 
:  AioxÂouli  m  ioMeàt^  tkiéam^  è^n^i^ei  Éottt  eûebre 
j^hxB  iéft^fkt  pipbdti  â  des  j^tol^isibns  accordées  sut 
titie'^rékêôtâ^Wp^^if^  ^^  roî^  oui  n^eûtre  jslmais  en 
conndissafnçe  de  cause^  ptiHe  qmû  U  lakse  ksfos  j^^^; 
au  lieu  qu'on  pouri*oit  imputer  à  l'évêque,  de  n'avoir 
pas  demandé  a  s^éclaircir  du  droit  de  patronage^  avant 
que  de  donner  l'institution. 

Arrêt  du  5  mars  1699.  * 

Entre  M.«  Esprit  Bernard ^  prêtre ,  docteur  en  théologie^ 
du  lieu  de  Flayose  ,  diocèse  de  Frëjus ,  habitué  en  l'église  et 
paroîiise  de  Saiot-Sulpice  de  Paris ,  pourvu  par  le  roi  de  la 
chapelle  de  Saint- Vincent  de  FJayoïe ,  suivant  les  provisions 
données  à  Versailles,  le  treize  aoÂt  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept ,  signées  Louis ^  et  plus  bas,  par  le  Roi,  comte  de 
Provence,  Phely peaux ,  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune , 
demandeur  en  requête  portée  en  Tarrét  de  la  cour ,  du  sept 
janvier  mil  six  cent  quatrè-vingt-dix*huit,  et  exploit  d'assigna- 
tion donné  en  conséquence  dudit  arrêt  ^  et  des  commissions 
et  pareatis ,  obtenus  sur  icelui  au  défendeur  ci-après  nommé  , 
le  dix-sept  février  ensuivant;  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il 
plut  à  la  cour  ordonner  commission  être  délivrée  au  deman- 
deur, pour  faire  assigner  les  prëtendàns  droit  à  ladite  chapelle , 
et  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour  voir  dire  que  ladite  cha- 
pelle seroit  déclarée  avoir  vaqué  en  régale ,  et ,  en  consé- 
quence ,  que  ledit  demandeur  seroit  maintenu  et  gardé  en  la 
possession  et  jouissance  de  ladite  chapelle,  avec  restitution  de 
fruits  ;^  quedétenses  seroient  faites  de  l'y  troubler,  et  que  les  con* 
testans  seroient  condamnés  aux  dépens ,  et  en  ses  dommages 
et  intérêts ,  d'une  part  ;  et  M.«  François-Magdelon  Malespine  ^ 
soi-disant  clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Fréjus ,  se  prétendant 
pourvu  de  ladite  chapelle  ;  sur  la  nommatioii  de  Jean-Baptiste 
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et  Orcia*  Malespiqe,  frèr^>  se  préten^apt' patrons  (Ficelle , 
défendeur  y  d'autre  part  3  et.  entre  ledit 'Francpis^l^agdeloii 
Malespine ,  iticidéitimeat  dènîapdeur,  suivant  les  défenses  si- 
gnifiées le  dix-«euf  février  dêiTiîer,  k  ce  qu'àyatit  été  pourvu 
par  le  roi  de  If  dite,  chapelle  ,  par  lain  brevet- antérieur  a  celui 
dudit  Pernard,  il  plux^a-la  cour^ieii  déclap^ani  ladite  chapelle 
avoir  vaqué  en  régale ,  la  lui  adjuger  comme  telle  ,.  avec  dé- 
fenses audit  sieur  Bernard  de  jie  troubleir,  en  ,U, possession  dudit 
•bénéfice,  et  condamner  ledit  Bernâfd  aux 'dépens,  d'une  autre 

Î^Ft;:€^  ledit  M««£spm  pemard,  défendeur,* d'-autre  part, 
phes  que  Vaillant,  avocat  d']S#prit  Bernard ,  et  Maresthaùx, 
avocat  de  Magdelon  Male^pinç ,  ont  été  opï^  pendiiiit  deux 
^âîjidietices'^  ensemble  d'Aguesseau^  pour  le  procureur-général 
iduroi  :  '    ' 


l  t    A. 


lA,  CQUB.  a  ^An^  défs^u^  6|i. présence  de  l'arbcaft  «ft  du 


^.^het ,  cQudamue  b  pac^  ik  JEtfs^sthaux  aui  dépens 
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CINQUANTE-TROISIÈME  PLAIDOYER. 

'     '  .  DU  37. MARS    1699. 

Dans  la  canse  du  siear.comte  de  Lesiehon^  du  sieur 
marquis  de  Gréqui  ,  et  de  Madame  la  marecbale 

DE  CaÉQOI. 

,11  s'^gissoit  d'une  suhstilutlan  faite  par  le  thmte 
■du  P.àstagà ,  à  laquelle  il  avoit  appelé  le  comte  de 
Lesheron ,  sous  cette  condition  :  En  cas  que  mon 
héntierf^ie  marquis  de'GriqUi  meurent  sans  enfans 

mâles. ./..  ■■   ■    1 

'  \  ^lètoit  question  de. savoir  ,  \.9.  Si  une  saistitution 
conàitiffnTfelle  ^st  ^  ouverte  ,  au  mçmentde  la  mort 
de.  l'.hèrîtiçr.  institue';  en.  sorte  que  s'il  n'j  a  point 
,alo,rf  d'enfaas  delà  personne  dénommée  au  testa- 
ment ,  les  kiens  4^ii^at  être  remis  au  substitué,  ou 
si  là  substitution  denffiure  en  suspens  ^  tant  que  l'on 
peut  espér-erqif.'ilvnUpa  des  enfans'. 

en  attendant 
it  au  substitué f 
tt  le  substitué, 
itpit  chargé  «^ 


JuA.  décisivn ' df:  Qeittft  cause,  illustre  par  la  qualité 
et  l'élévation  des  partais  g  imi^of  tante  par  la  nature 
et^la  qualité  des^  biens. qiji  en  font  le  sujet,  difficile 
par  Ifi,  combat  et  Vopsvsition  des  maximes  du  droit 
et  dès  conjectures  de  ta  volonté  du  testateur,  dépend 
unifjueiaeut  de  rinterprétation  ijue  voua  donnerez 
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aux  termes  obscurs  et  ambigus  d'une  clause  équivo- 
que, âont  ie  mm,  presque  é^tetnent  suspendu 
eutre  deux  explications  contraires,  ne  peut  plus  être 
détermiDé  que  parles  Itunières  et  ratUonté  supérieure 
de  ]a  justice. 

Jamais  espèce  ne  fut  plus  simple  gue  celte  que  Ton 
Boumet  à  votre  jugement  ^  et  plus  dégagée  de  «es 
circonstances  de  fait',  qui  rendent  la  décisioD  des 
questions  de  tUoiC  >  toujoats  douteuse,  et  si  nous 
osons  le  dire,  presque  toujours  inutile. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  vous  donner  une  légère 
idée  de  la  quatilé  du  testateur,  et  de  ceux  qu^  a 
choisis  pour  héritiers.  Il  sufHroit  presque  de  vons 
exposer  nuemeftt  lea  termes  nêmes  de  ia  clause, 
dont  votre  arrêt  doit  âiier  pour  to^crors  la  rentable 
inijerprétatioB- 

Kous  ne  pouvons  péauBoiiis  pens:  iMpaaaér  de 
répéter  ici  ce  qui  tous  a  été  expliqué  avec  pJiw 
d'étendue ,  que  le  sieur  comte  du  Passage ,  testateur, 
issu  d'tHw  dw  pTu>  ai«cientf«s  lÀiniûDs  de  la-btit-vhice 
âeBanpbké^  ^sigwoic  à  «£ft' àfAntagè  ceTuî  d'e  des^ 
oondre,  par  les  ffitfitRG»;  êtf  la'^faon  dé.  Cr^pî. 
Son  aSeEtio»  pour  cette  ttraiacta ,  le  taourel  é^lat  qaé 
oe  nom  airoit  ibça  dans  kt  "pemmae  de  f^ti  ■Vf:  te 
maiédnl'da  Cv^iù,  d«nt  la  nféimoiré' jera'touicmn 


rant,  laisser  à  sa  famille  des  gages  encore  plus  graods 
de  son  amitié.  ' 

C'est  dans  ccCta  vue  q«^l  p«re4§  a^îr  hit  tojï  té^ 
tamaot  asieaaei,  !•>  iftitHB  l€(93i'  "' -  '      :"."' 

Ne  np|Kil)Mi9  poiM  iwi  «miea  Sea>  ^posttftttM.qo^ 
cflfitieal).  .AlAadkoiM^neu»  snts  clauses  rm:pottai4é(> 
qni'Wgardfint  Vinstilution'  etT  ï»  swbstîhrtibir.  '  ''^'  ' 
-^  he  l«statsQr  paqoît  aveJF  emrMagé  trois  pfersomies 
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diHerentes^  qui  ont  été  sucçesâvemeat  Tobjct  de  ses 
dernières  volontés. 

Le  sieur  marquis  de  Blancbefort. 

Les  enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui« 

Et  enfin  ,  le  sieur  comte  de  Lesberon. 

Il  appelle  d'abord  le  sieur  marquis  de  BUnchefbrt. 
C'est  lui  qu'il  institue  ;  c'est  lui  y  pour  nous  servir 
des' termes  consacrés  par  les  lois,  qu'il  honora  du 
titre  de  son  héritier.  Il  n'appelle  que  tacitement  ses 
enfans ,  et  il  leur  impose ,  comme  à  lenr  père ,  la 
nécessité  de  porter  sou  nom  da  Passage  avec:  les 
armes  de  Poisiei^x. 

Il  prévoit  ensuite  le  cas  du  décès  de  son  h^itier 
sans  enfaps  maies  ^  et  c'isst  dana  ce  cas  qu'il  passe  au 
second  ordve  d'héritiers  qu'il  clioiait,  o'estrà->aire,  aux 
enfans  du  sieur  marquis  de  Gf  équi^  S'il  en  a  plusieurs^ 
il  préfère  le  second  à  l'aîné  ^  et  s'il  n'en  a  qu'un ,  le 
testateur  le  substitue  de  la  v^émm  manière  au  sieur 
marquis  de  Blancbefort,  La  raison  de  cette  préférence , 
qu'il  a  fait  des  puînés  ai»x  aines  ,.«st  eeiite  dans  le 
testament  mérne^  Il  vouk)it  faire  patsër  son  nom  et 
$es  armea  daiMS  w^  iàmilie  étrangère  $  telle  étoît  la 
loi  à  laijuelle  il  aitaebeit  )a  possessioQ  de  ses  bi«nsw 
Dans  cette  p^st o>  il  ^  impeabé  Faîne  de  la  maison 
de  Créqui  j  |1  f^'a  pas  cru  pomtoir  l'obliger  à  quitter 
un  nom 'si  illustra ^  et  auquel  le  iestaleHr  même 
étoit  si  forteoient  attaché  ç  nuns  il  a  cm  que^  tes 
puînés  de  cet^ç  maison  potiveient^  sa»s  rougir  ^ 
]m*eadre  1q  bckp  ^  Passage  ^  et  porter  les  armées  de 
Poisiem. 

£afii^y  ilpasueau  dernier  degvê  de  ^e^  b^itiers. 
$i  1^  ciel  reuisi^^  lamaisoii  de^.Grequittiie  postérité 
i9ai|CuUqç  >  ai  k  «ktm*'  marquis  do  Bianebetort ,  son 
héritier  i^^titi^é  >  ^  le  siicvir  marchais  de  Créqui  ^ 
te^^fnt  «(Ma  enfaAs  Biâlea^  tt  déclara  qu'H'leur 
siibstiluâ  le  £fieuur  dfi  Lesberon ,  fils  de  la  dàssie  de 
Lesberon^  sa  cousine  germaine. 

Yoilà  ^  HjPiSttSVfta  j  quel  eat^  le  précis  dé  Fabrégé 
des  dispQsitkoi  da  aieur  conite  du  Passage  y  quels 
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sont  les  trois  degrés  d'héritiers,  qu'il  appelle  succès- 
avement  à  la  possession  de  ses  biens  j  le  sieur  mar- 

2uis  de  Blanchefbrt ,  les  enfans  du  sieur  marquis  de 
Iréqui,  le  sieur  comte  de  Lesbèron. 

Nous  iiiC  nous  contenterons  pas  de  vous  avoir 
tracé  ce  plan  général  des  clauses  du  testament  f  nous 
vous  lirons ,  dans  la  suite ,  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  le  testateur  a  expliqué  sa  volonté. 

Achevons,  en  un  mot,  le  récit  du  fait,  par  Fex- 
pK cation  de  la  procédure. 

•  .  Le  sieur  comte  du  Passage  meurt^  le  sieur  marquis 
de  Blanchefort  lui  succède.  Une  mort  prématurée 
•l'enlèivë  à  la  fleur  de  son  âge.  Lé  sieur  marquis  de 
Créqui;,  son  frère,  veut  se  mettre  en  possession  des 
jbiens  du  testateur.  Il  fait  une  première  procédure 
très-indifFécente  y  pour  ne  pas  dire  très^inutile  pour 
la  décision  de»  cette  cause. 

Deux  obstacles  arrêtent  ses  poursuites. 

'D'uti  côté,  Madame  la  maréchale  de  Créqui,  hé- 
ritière légitimé  du  sieur  marquis  de  Blanchefort, 
son' fils,  prétend  être  en  droit  de  jouir  des  biens 
9ubstiiuéft ,  jusqu'à  ce  que  révénement  d'une  condi- 
tion incertaine  en  donne  la  propriété,  du  anx  enfans 
^oi  naîtront  du  sièur  marquis  de  Cré^i,  ou;,  s'il 
zneiirt  sans  en  avoiry  au  sieur  confite  de  Lèsberotf. 

, D'an  autre  côté,  le  sieur  éomte  de  Lesbèron  sou- 
tient que  la^  condition  sous  laquelle  il  a  été  appWé 
par  le  testateur,  est  accomplie;  qu'il  n'y  avoit  que  les 
enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui,  nés  dans  le 
temps  de  la  mort  du  sieur  marquis  de  Blanchefort, 
qui  pussent  l'exclure  ;'  que  tous  ceux  qui  pourroient 
paître  dans  la  siiite  seroient  inca{)abies  de  recueillir 
une  substitution  ouverte  long-temps  avant  leur  nais- 
sàpcé;  que  l'espérance  de  la  vie  et  de  l'existence  de  ces 
en^A?  ne  peut  donc  plus  lui  être  opposée,  nilpe-^ 
fardas  v^n  iwomentirefiet  de  la  libéralité  du  testateur, 
dont  il  est  seul  en  état  de  prdGiter. 

Sur  ces  difierentes  prétentions ,  la  cause  est  portée 
daus  Ué  tribunal  des  requêtes  du  palais  ;  et  >  après  y 
uyqir  été  plaidée  pendant  huit  audienèés,  elle  y  a 
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été  décidée  par  une  sentence  contradictoire,  qui  fait 
la  matière  de  l'appel  sur  lequel  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Oh  juge,  par  cett€  Sentence,  que  le  sieur  marquis 
de  Gréqui  n'est  poin^  compris  dans  le  nombre  des 
substitués  ;  on  le  déboule  de  sa  demande  en  ouver- 
ture de  substitutioQ  j  mais,  en  même  temps,  on  décide 
que  la  condition  sous  laquelle  le  sieur  de  Lesberoa 
est  appelé,  ja'est  pas  encore  échue ^  que  la  substi- 
tution est  en  suspens,  jusqu'aii  moment  douteux  et 
incertain  de  Ja  mort  dix  sieur  marquis  de  Créqui* 
Ainsi ,  sur  ces  deux  premières  demandes ,  on  décide 
que  Tune  est  sans  fondetnent ,  et,  que  l'autre  est  pré- 
mati^rée^  et,  en  attendant  la  mort  du  sieur  marquis 
de  Créqùi,  pn  laisse  les  biens  entre  les  m^ins  de 
l'héritière  du  sang  ;  on  ordonne  que  Madame  la  ma- 
réchale de  Gréqui  en  jouira ,  qu'elle  fera  lés  fruits 
siens ,  à  la  charge  néanmoins  de  rendre  les  fonds  ^ 
conformément  au>  testament ,  soit  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  sieur  marquis  de  Gréqui ,^oit  après  sa  mort, 
au  sieur  comte  dç  Lesberon. 

i  C'est  ainsi  que  les  premiers  juges  ont  interprété  le 
testament.  C'est  cette  interprétation  que  l'on  attaque 
par  deux  appellations  différentes.  L'une  interjetée 
par  le  sieur  lÈJarquis  de  Gréqui,  partie  de  M.«  Du- 
mont  5  l'autre,  parle  sieur  de  Lesberon,  partie  de 
l^.c  Nouet.  Tous  deux  se  plaignent  de  la  même 


Commençons,  pour  suivre  Tordre  de  la  procédure 
et  celui  de  la  plaidoirie ,  par  vous  expliquer  les 
moyens  du  sieur  comte  de  Lesberon. 

11  vous  a  dit  d'abord  qu'il  regardoit  comme  un 
augure  favorable  pour  lui,  la  division  qui  règne  dans 
le  parti  de  ses  adversaires. 

Incertains  sur  leurs  prétentions ,  encore  plus  sur 
l'interprétation  qu'ils  doivent  donner  au  testament , 
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ils  soulicnnent  des  proposition^  directement  con- 
traires; ils  ne  peuvent  s'accorder  entrVux  sur  le 
"ve'ritable  sens  de  la  clause  du  testament;  et,  pendant 
que  la  mère  soutient  que  la  jouissance  des  biens  doit 
lui  appartenir  comme  héritière  de  l'institué^  le  fils 
prétend,  au  contraire,  que  ces  mêmes  biens  lui  sont 
d(is  en  vertu  d'une  préteodue  sabistitutioa  y  cjti'il 
s'efforce  vainement  de  trouver  d«n9  les'  termes  du 
testament^  ou  plutôt  dam  Tesprit  M  testateur. 

Après  cette  première  observalîotl  ^  il  renferme 
toute  sa  cause  dans  rëtabMssemefit  de  quatre  pro* 
positions. 

La  première  et  k  pîils  dédsi^e ,  est  qtlé  le  sietir 
de  Créqui  ne  peut  lui  faire  obstdelé^  parce  qu'ail  n'est 
point  appelé  a  la  substitution. 

La  seconde^  qui  est  une  eonséquéi^ce  de  la  pre-* 
mière,  que  le  sieur  de  Lesberon  est  appelé,  dès-à- 
présent,  et  dans  le  cas  précis  qui  est  arrivé; 

Il  ajoute,  eft  trmsième  lieu^  que  la  propriété  des 
biens  ne  Jtti  est  pas  seulement  st^quise  dès-a-prë^ent  ; 
elle  lui  est  encore  acquise  irrévocablement. 

£nfîn ,  il  soutient  qu'il  fa«Klroit  violer  toutes  les 
règles  de  la  plus  saine  jurisprudence,  pour  admettre 
Madame  la  maréchale  de  Ci^équi  à  la  possession  Àes 
biens ,  en  attendant  révënement  de  1»  condôtion  mar- 
quée par  le  testateur. 

Parcourofis  ^  en  peu  4^  paroles ,  les  prîneipdes 
preuves  de  ces  quatre  propositions,  que  nous  serons 
obligés  de  retoucher  bientôt  avec  plus:  d'étei^ne. 

Première  proposition.  Nulle  vocation  du  sijeur 
Marquis  de  Créqui. 

Il  n'est  pmnt  appelé  uommcmenL  La  seide  lectdre 
du  testament  en  fait  la  preuve. 

Il  ne  Test  point  non  plus  tacitement.  Pour  le  pré- 
sumer appelé  de  cette  manière,  il  faudroit  attaquer 
tous  les  principes,  préférer  une  volonté  abscure, 
douteuse,  pour  ne  pas  dire  imaginaire,  à  une  vo-: 
lonté  claire,  certaine,  réelle,  qui.  appelle  expre^é- 
ment  le  sieur  de  Lesberon  j  faire  cette  fiction  ea 
faveur  d'im  parent  éloigné ,  pour  exclure  un  parent 
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beaucoup  plas  proche  ;  supposer  que  celui  qui  n'est 
pas  même  dans  la  condition  ^  est  néanmoins  compris 
dans  la  disposition  ^  dans  le  temps  que  les  docteurs 
et  les  arrêts  ne  mettent  point  régulièrement  an  nombre 
des  héritiiers  appdés,  ceux  mêmes  qui  sont  expres- 
sément dans  la  condition. 

Si  l'cmi  oppose  que  le  testateur  s'est  expliqué  en  ces 
termes ,  en  ùa$ ,  etc.  je  leur  substitue ,  on  répond 
t^u'îl  est  YÎsible  que  ces  termes,  /e  leur  substitue ,  se 
^rapportent  évidemment  aux  enfans  et  non  aux  pères  \ 
qu'il  y  auroit  une  très-grande  absurdité  à  supposeï^ 
le  contraire  ^  puisqu'il  faudroit  feindre  contre  la 
raison  >  contre  la  vraisemblance ,  contre  les  principes 
du  droit  ^  contre  les  termes  du  testament  ^  que  le 
sîeur  marquis  de  Gréqui^  qui  ne  reçoit  rien  du  testa- 
t^ir^  seroit  néanmoins  cbargé  de  restituer. 

Quel  est  donc  le  véritable  sens  de  cette  clause? 
Le  testateur  a  fait  une  double  substitution  en  &veur 
du  sieur  de  Lesberon  ;  une  substitution  vulgaire , 
par  laquelle  il  a  Voulu  qtfil  {ùt  appelé  au  défaut 
d'enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui  ;  une  substi- 
tution fidéicommîss^aire ,  par  Uqnelte  il  Ta  encore 
appelé,  en  cas  que  lès  enfans  du  sîeur  marquis  de 
Créqui  n'eussent  point  survécu  à  leur  père.  C'est  ce 

3 ne  \e%  docteurs  appellent  une  substitution  comperi'- 
ieuse ,,  qui  est  toute  reûfjermée  dans  ce  tçrme  éner- 
gique et  efficace,  y e  substitue  (i)» 

Si  l'on  vante  enfin  la  prédilection  certaine  du  tes.^^ 

tateur  pour  la  maison  de  Créqui,  on  répond,  avec 

Dumoulin ,  que  cette  prédilection  ne  peut  étendre 

'  le  fidéicommis  ultra  personas  expressas ,  dans  I9 

(i)  !«  oalnre  de  U  tubttîtutîoii  puremeot  vaTgaire,  et  celle 
de  la  sabstitutioQ  purciii^t  fiddicomBiissaire  ,  sont  expliquées 
à  fond  daos  la  deuxième  audieiKîe  4n  treato^scplième  ptai*- 
doyer  »  qui  est  le  premier  gur  l'affaire  de  M.  le  prioce  de  Comy 
et  deiMadame  de  Nemours  ,  tome  III,  page  174  et  suivanie», 
La  dëfinitioQ  de  la  substitution  cotnpendicuse  se  trouve  dans 
les  observations  faites  sur  çettç  affaire,  ranportaes  dans  le 
méaie  tome,  page  5^3. 
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nombre  desquelles  le  sieur  marqfuis  ^e  Gréqai  ne  se 

trouve  poioit.  *     . 

Seconde  proposition.  Le  sieur  de  Lesberoil  est 
appelé ,  et  le  cas  est  arrivé. 

Deux  sortes  de  substitutions  dans  la  même  clause; 
nous  l'avons  déjà  dit. 

Une  substitution  vulgaire^  si  le  sknr  marquis  de 
Blanchefort  et  le  sieur  marquis  de  Crequi  n'ont 
point  d'enfans  mâles.  Le  cas  est  arrivé  ;  ik  n'en  ont 
point  ni  Tun  ni  1  autre,  ds^ns  le  moment  où  cette 
substitution  est  ouverte. 

Une  substitution  fidéicommissaire  aux  en£ins  du 
sieur  de  Blancbefort  et  du  sieur  marquis  de  Créquî. 
Mais  c'est  une  règle  certaine  en  matière  de  sub^itu- 
tions  vulgaires  et  fidéicommissaires ,  que  ^  lorsqu'on 
degré  manque,  le  degré  suivant  prend  sa  placé  sans 
interruption.  A  la  vérité,  les  enfans  du  sieur  de 
Blanchefort  et  du  sieur  marquis  de  Créqui,  pou  voient 
former  un  obstacle  entre  l'héritier  institué  et  le  sieur 
de  Lesberoii  ;  mais*  ces  enfans  n'existent  point  : 
Substitutus  substituto  ^  es  substitutus  instituto  (i). 
C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  ces  maximes  cer- 
taines, que  la  condition,  sous  laquelle  le  sieur  de 
Lesberon  est  substitué,  n'est  pas  arrivée,  puisque 
le  sieur  marquis  de  Créqui  n'est  pas  mprt  sans 
enfans. 

Car ,  en  premier  lieu ,  Madame  la  maréchale  de 
Créqui  et  le  sieur  marquis  de  Créqui ,  son  fils  ,  peu- 
vent^ils  se  servir  d'un  droit  qui  ne  les  regarde  pas, 
et  se  mettre  à  couvert  des  justes  poursuites  du  sieur 
de  Lesberon ,  à  la  faveur  de  ces  enfans ,  qui  ne  sout 
pas  encore 'dans. la  nature  des  choses? 

Mais  d'ailleurs  cette  condition  n'a  point  été  ajoutée 
en  faveur  du  sieur  marquis  de  Créqui,  puisqu'il  n'a 
aucun  titre  pour  jouir  des  biens.  L'obligation  est 
pure  (Bt  simple  à  son  égard ,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'a  ni  intérêt,  ni  qualité  pour  alléguer  cette 
exception. 

(i)  Bald*  et  àlUp  ad  4.  27,  ff.  «fe  Fulg,  et  pupiL 
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Troisième  "proposition.  La-  substitution  e6t:du- 
"Verte  irrévpcablement  en  faveur  du  sieur  de  Lesberon; 
car  qui  pourroit  la  révoquer?  Seroient-ce  des  eùfans 
qui  naîtroient  dans  la  suite ,  enfans  incapables  y 
puisqu'ils  ne  pourroient  jamais  réparer  le  retarde- 
ment de  leur  naissance?  On  leur  opposera  toujours 
qu'ils  n'étoi^nt  ni  nés  ni  conçUs  dans  le  temps  de 
Touverture  de  la  substitution^  et  ce  ne  sera  point 
le  sieur  de  Lesberon  qui  leur  fera  cette  objection , 
ce  sera  l'autorité  précise  et  décisive  de  vos  arrêts , 
qui  ont  établi  irrévocablement  cette  maxime. 

Que  si  l'on  soutient  que  le  testateur  a  suspendu 
le  cas  de  la  naissance  des  enfans  jusqu'au  jour  de  la 
/  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui,  on  répond  que 
cette  condition  doit  toujours  se  rapporter  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  substitution.  En  quelques  termes 
que  le  testateur  ait  expliqué  sa  volonté ,  c'est  en  cet 
unique  moment  que  Ion  décide^  pour  toujours^  de 
la  capacité  des  substitués. 

Or,  dans  quel  temps  la  substitution  a-trcUe  été 
ouverte ,  si  ce  n'est  dans  fie  temps  de  la  mort  de 
l'héritier  institué  chargé  de  restitution  ?  C'étoit  alors 
que  les  enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui  auroient 
pu  demander  la  préférence,  et  l'obtenir, sur  le  sieur 
de  Lesberon  ;  mais  ils  ne^  peuvent  la  demander  puis- 
qu'ils n'existent  pas., 

Si  quelques  docteurs,  moins  attachés  à  la  pureté 
4^3  principes ,  ont  cru  que  l'équité,  pouvoit  admettre 
quelquefois  des  enfans  nés  et  conçus  après  l'échéance 
de  la  condition,  ils  nont  jamais  osé  le  dire  ,  que 
lorsqu'il  étoit  question^d'admetlre  les  descendans  du 
testateur.     ^ 

Telle  est  l'espèce  de  l'arrêt  d'Oppède,  espèce  si 
éloignée  dfe  celle  de  cette  cause,  qu'il  est  surprenant 
qu'on  en  ait  osé  faire  l'application. 

Quatrième  proposition.  La  jouissance  n'a  jamais 

Îm  être  donnée  à  Madame  la  maréchale  de  Créqpi^  il 
alloit  la  donner  au  sietir  de  Lesberon. 

La  sentence  est  contraire  à  toutes  les  règles.  Y  en 
eût-il  jamais  une  plus  inviolable  que  celle  qui  décida 

D'Jguésseaur  Tome  F.  i^ 
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quela  succession  ab  intestat  ne  peut  jamais  avoir  lieu, 
tant  qu'on  espère  un  héritier  testàinéntaiVe  ? 

Ici  on  renverse  Tordre  des  suécèssions;  oh  admet 
ITiëritier  légitime  de  l'institué,  dans  le  temps  qu'il  y 
a  un  substitué  appelé  par  le  testateur. 

Et  qui  est-ce  qu'on  met  en  possession  des  biens 
substitués?  Madame  la  maréchale  de  Gt-équî.  Quelque 
grande  que  soit  sa  faveur  dans  la  succession  légitime 
de  son  fiis^  elle  doit  néanmoins  souffrir  qu'on  la  re- 
garde comme  étrangère^  par  rapport  au  téstâmeilt  du 
sieur  comte  du  Passage. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'héritier  doit  jouir,  jus- 
qu'à ce  que  la  condition  soit  existaute. 

I  .^  Elle  est  arrivée  :  Idem  est  Uberos  non  Jiabere, 
aut  non  succedentes  eùctare. 

a.®  Quand  elle  ne  seroit  poidt  arrivée ,  tout  ce 
que  l'on  pourroit  dire,  est  que  le  sieur  de  Lésberon 
tke  posséderoit  les  biens  que  réSrocablement.  Mais 
pendente  conditione,  lui  seul  peut  lès  posséder; 
puisc[ue  des  deux  parties  qui  Fattatju^t  y  Tune  est 
absolument  étrangère  âU  testateur,  et  Fàutre  n'est 
nommée  dans  le  testaàient,  que  par  rapport  à  les 
enfans. 

De  l'AtTHE  CÔTÉ,  le  sieur  marquis  de  Créqui 
soutient  deiux  propositions  opposées  à  celle  que  lé 
aièiir  comte  de  LèsDeron  avance  contre  lui. 

La  première ,  qu'il  est  appelé  à  la  substitution 
^ar  une  présomption  favorable  de  la  Vôfotité  du  tes* 
tateur. 

La  seconde,  que  le  sieur  de  Lesbèron  ti'est  pa^ 
encore  en  état  d'aspirer  à  la  qualité  de  sul)Stitué, 
parce  que  les  enfans  que  le  sieur  marquis  de  Créqui 
peut  avoir,  forinènt  un  obstacle  invinc3>le  à  ses  pré- 
tentions. 

Le  siéur  marquis-  de  Ct'équi  est  appelé  ;  c^ési  la 
première  proposition,  non  pas,  à  la  vérité,  expres- 
sément, mais  tacitement,  mais  certainement ,  niais 
efficacement.  Trois  (conjectures  égaîleinëlit  jouissantes 
établissent  cette  vocation. 
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'  l*^  Le  sieur  de  Lesberon  n'est  appelë  au'après 
le  sieur  inacquis  de  Créq^i^  qu'en  cas  que  le  sieur 
marquis  deCrëqui  meure  sans  enliins.  Or,  cehii  qui 
précedeuQ  ^substitué ,  quiretavdesa  vocation  y  qui  Udt 
ob3taole  à  son  admission ,  est  certainement  substitue. 
Donc  on  ne  peut  contesta  cette  qiâditëau  steur  mar-r 
quis  de  Criéqni. 

a.^  La  dernière  clause  contimit  ces  termes  décisifs  ^ 
et  en  cas  que ,  etc.  je  leur  substitue.  Vocation  ex*- 
presse*  Jamais  on  ne  peut  supposer  une  substitution  ^ 
s'il  n'y  a  une  institution*  On  s'efforce  en  v^in  de 
changer  le  sens  naturel  de  ces  termes.  Explicatioa 
auspecte  ;  interpcétatioo  équivoque. 

3.^  L'intention  du  testateur  suffirait  seule  pour 
induire  une  présomption  de  fidéicommis.  Ici  l'on 
voit  une  intention  claire  d'appeler  tous  les  descen- 
dans  de  la  maison  de  Grequi ,  ayant  le  sieur  de 
Lesberon* 

:  Le  sieur  de  Lesberon  n'est  pbint  encore  appelé. 
Pourquoi  cela?  Purce  que,  les  énfans  que  le  sieur 
marquis  de  Gréqui  peut  espérer  jusqu'au  jour  de 
son  décès,  l'exclueront  certainement. 

Vaine  subtilité  de  dire  que  ces  enfans  seroitt  in- 
capables. 
.    Il'ËKUt  distinguer  deux  espèces  très^ifférentes. 

Lorsque  le  tesliat#ur  a  dit  qu'il  appelle  \esi  substi- 
tués, en  cas  que  celui  dont  il  s'agit  n'ait  point  d'en- 
fiins  j  alors  s'il  nr'en  a  point  dans  le  temps  de 
l'ouverture  de  la  substitution,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre ceux  qui  naissent  dans  3a  suite.  C'est  l'espèce 
des  arrêts  qu'on  a  dites. 

Mais  lorsque  le  *  testateur  a  dit  qu'il  appelle  lae 
enfans  d'un  de  ses  parais,  et  qu'en  cas  qu'il  meure 
sans  enfans 9  il  substitue  une  autre  personne,  alors  il 
faut  attaidre  nécessairement  le  temps  de  sa  -mort. 
Il  n'y  a  aucun  arrêt  contraire  à  cette  distinction. 
Ennin  Madame  la  maréchale  de  Gréqui  déclare 
d'abord ,  qu'elle  ne  s'oppose  point  aux  prétentions 
du  sieur  marquis  de  Gréqui  son  fils;  ^le  consent 
qu'il  soit  maii|tenu  dans  la  possession  des  biens , 
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comme  lui  de  son  côté  consent  que  la  sentence  soit 
exécutée  par. rapport  à  elle,  et  que  ces  biens  de- 
meurent entre  ses  mains. 

Mais,  pour  réunir  toutes  leurs  forces  coillre  Ten- 
nemi  commun ,  eNe  a  établi  deux  propositions  qu'elle 
prétend  également  solides  et  indubitables. 

L'une,  que  la  condition  sous  laquelle  le  sieur  de 
Lesberon  est  appelé,  n'est  pas  encore  arrivée;  et  cela 
par  deux  raisons. 

La  première,  que  les  termes  seuls  du  testament 

décident  la  question.  Une  double  condition  impôisée^ 

c'est  une- double  loi  à  laquelle  il  faut  obéir.  U  faat> 

pour  qu'elle  soit  accomplie,    deux  événemens;   la 

.  mort,  et  la  mort  sans  ent'ans« 

La  seconde,  que  la  volonté  «st  encore  plus  claire. 
Tant  qu'on  espérera  des  héritiers  de  la  maison  de 
Gréqui ,  le  testateur  ne  veut  pas  que  ses  biens  passent 
à  une  autre  maison.  ^  , 

L'autre  proposition  ,  soutenue  par  Madame  la 
maréchale  oe  Gréqui ,  c'est  qu'en  attendant  l'évèue- 
inent  de  la  condition ,  l'héritier  légitime  de  l'institué 
doit  jouir.  ^ 

On  vous  a  dit  que  cette  proposition  ne  pouvoit 
souffrir  aucune  difficulté  ,  soit  parce  que  le  siear 
de  Lesberon^  jusqu'à  la  condition  arrivée  ^  n'a  aucun 
droit  sur  le%  fruits ,  soit  parce  que ,  si  conditio  de^ 
ficiat  y  il  peut  perdre  le  fonds  \  soit ,  enfin  ^  parce 
que  l'arrêt  d'Oppede  décide  précisément  les  deux 
questions. 

Telles  sont  toutes  les  raisons  des  parties  ;  tel*  est 
l'état  et  la  difficulté  de  la  question .  que  nous  avons 
^  examiner  :  .question  que  Papinien  auroit  proposée 
et  décidée  dans  un  petit  nombre  de  lignes,  qni  îeroit 
à  peine  Ja  matière  de  ce  que  l'on  appelle  un  para- 
graphe dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  que  rions 
souhaiterions  Bous-méjnes  de  pouvoir  renfermer  dans 
des  bornes  aussi  étroites ,  mais  que  nous  sommes 
obligés  d'expliquer  avec  plus  d'étendue,  pour  traiter 
toutes  les  questions  incidentes  que  ToDi  a  fait  naîtrt 
dant  èette  caus^^  ^ 
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Réduisons  d'abord  toutes  ces  qae&tiom  à  deux 
points  principaux ,  qui  comprennent  toute  la  diffi^ 
culte  de  cette  contestation.  • 

Il  y  a  une  substitution  j  c'est  un  premier  fait  dont 
on  ne  sauroit  douter.  Le  sieur  de  Lesberon  est  ap- 
pelé à  cette  substitution  par  les  termai  du  testameiO;^ 
par  ia .  volonté  expresse  du  testateur  ;  c'est  une  se- 
conde vérité  dont  toutes.les  parties  conviennent  éga- 
lement. 

Mais  cette  substitution,  est  conditionnelle  ;  k  con- 
dition est-elle  arrive'e?  C'est  la  première  question.. 

Mais  y  supposé  que  la  condition  soit  encore  en 
suspens 9  qu'elle  ne  soit  pas  existante  à  la  vérité-, 
mais  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  impossible ,  à  qui  doit*» 
on  confier  la  garde  ,  la  jouissance ,  la  possession  des 
biens  ,  en  attendant'  cet  événement  incertain ,  qui 
décidera  pour  toujours  de  l'ouverture  de  la  substî*^ 
tutiott?  Sera-ce  au  sieur  de  Lesberon,  comme 
appelé  expressément  par  le  testateur?  Sera-ce  au 
sieur  marquis  de  Créq^i ,  comme  appelé  tacitemeat 
par  la  volonté  présumée  du  testateur,  dans  le  cas 
jnéme  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire,  dans  le  temps  où  l'oti 
peut  espérer 'ilei?  héritiers  du  nom  et  derla  moisoa 
de  Créqui  ?  Sera-ce,  enfin,  à  Madame  la  maréchaiie 
de  Créqui,  comme  représentant  le  sieur  de  Blancbe* 
fort,  son  fils^  qif^e  vous, adjugerez  l'usufruit  des  Êipos 
substitués,  pour  ne  rien  préjuger  entre, les  deux  par- 
ties ,  e.t  pour  laisser  la  volonté  du  testateur,  toujours 
également  suspendue  entre  les  cnfans  du  sieur  mar- 
quis de  Créqui  y  d'un  côté,  et  le  sieur  comte  de  Les- 
Leron  de  l'autre  ? 

Voilà  ,  Messieurs,  quelle  est  la  ^conde,  et  nous 
pouvons  dire ,  dès  à  présent ,  la  moins  difficile  partie 
de  cette  grande  cause. 

Attachons -nous  donc  principalement  à  la  pre- 
mière. Tâchons  de  p<^nétrer  dans  le  fond  des  prin- 
cipes du  droit,  dans  l'intérieur  et  dans  le  secret  de 
la  volonté  dii  testateur.  Cherchons  dans  l'un  ce  qu'il 
a  pu  vouloir,  et  dans  l'autre  ce  qu'il  a  vouIuc 
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MaiB  y  -«vaut  que  d'entrer  dans  cet  examen  ^  ââp- 
poBODs  ici  quelques  principes  généraux^  qui  doifvent 
servir  de  fondement  à  toutes  lés  rëiexiôns  que  ntms 
vous  proposerons  dans  la  {suite. 

Les  uns  regardent  le  pouvoir  dti  tei^tetif  ;  led 
autres  regardeiit  la  eapacitë  de  ceux  qu'il  envisage 
d'un  regard  favorable^  et  qu'il  destine  a  être  un  joc^ 
les  possesseurs  de  sèis  biens. 

Le  premier  y  et  le  plus  grand  de  tous  les  pfiDh* 
cipefi  qui*  regardent  le  pouvoir  du  testateur^  est  que 
la  loi  lui  permet  tout  ce  qu'elle  ne  lui  défend  pas 
expressément.  Elle  se  démet  ^  pour  ainsi  dire  ^  de 
son  autorité  entre  ses  mains  ;-  elle  lui  accorde  une 
espèce  de  con&oktion  de  sa  mortalité ,  en  lui  per-* 
mettant  de  vivre ,  après  sa  mdrt ,  dans  la  personne 
de  ses  héritiers  ;  elle  domine  stir  les  vivans-  ^  ffîâis 
^le  respecte  la  volonté  des  morts.  Dans  toutes  les 
autres  actions  de  la  vie  ^  l'homme  parolt  absolument 
aoumis  à  là  disposition  de  la  loi  ^  k  la  mort^  il  semble^ 
W  oontrairé^  que  la  loi  se  soumette  à  la  disposition 
de  l'homme.  De  là  ceÂ  expressions  magnifiques  de  b 
loi  dès  doute  tables  :  Vti  quis(]ue  pater  familial 
itgamit ,  ita  jus  esto.  De  là  ces  termes  non  moîni 
énergiques  de  Justinien  (i)  :  Dispanat  unusfjue  saper 
4uis. é,  .  et sU  lex  èjus  voluntaSk 

Qu't>n  ne  èoit  pohlt  sutpris  de  nous  ehtendre  ap- 
pliquer ici  ces  textes  du  droit  écrit,  qui  ne  convien- 
nent pas  toujours  au  pouvoir  borné  que  nos  coutuitaes 
donnent  au  testateur.  Il  s'agit ,  dans  cette  cause  , 
iS'un  testateur  (|uî  vivbit  sous  l'autorité  des  lois  ro- 
maines^ il  s'agit  d'un  testament  fait  en  pays  de  droit 
écrit ,  revêtu  de  toutes  les  formes  les  plus  solennelles 
que  lès  législateurs  rbmains  ont  établies  pour  les 
testamens.  C'est  ùbiqtietoent  par  les  idées  et  par  les 
maximes  de  cette  jurisprudence  que  l'on  doit  décider 
lîèttè  causé. 

Reprenons  donc  la  suite  de  nos  principes. 

Le  testateur  peut  tout  ^  il  cbmmandé  en  maître  f 

(i)  Novel,  XXtl,  cap.  i. 


il  parle  en  Hgiskteui'^  mms,  quelque  grand  qvte  soit 
ce  pouvoir.^  il  n'éclate  jamais  davantage  que  dai^s 
les  cûnditi(m&  qn'u  plm  ai^x  .mourana  d'ajouter  à 
leuBs  dernièresl  dispositions  ïelle  est  U  dëcision  d^ 
cette  loi  commune  (i)?^  souvent  citée  dans  votre 
audience  :  In  conditîoaibus  primum  hcum  voluntas 
^ejuiwti  obtinet,  eaqua  tegit,  condiûones.  Gomme 
ces  conditions  ne  peuvent  jamais  être  l'ouvrage  de 
la  loi,  elles  sont  toujours  Tuoique  production  de 
l'esprit  >  de  la  volonté  ,  de  l'intention  du  testateur; 
C'est  de  lui  qu'elles  tiennent  tout  leur  être  ;  c'est  de 
Ini  qu'elles  doivent  recevoir  leur  forme  et  leur  ma-» 
miere  d'être  ;  c'est  par  lem:  secours  qu'il  se  prépare  ^ 
de  loin  ^  une  longue  suite  d'iiéritiers  ;  c'est  par  elles 
qu^'il  prévoit  tous  les  Mchangemens  que  le  caprice  du 
sort ,  que  l'incertitude  des'  événemens  peuvent  ap- 
porter dam  l'ordr^  de  la.  succession  î  c'est  par  elles 
qu'il  choi&it  ce  qui  eipste  et  ce  qvii  ii'existe  pas  en-* 
'  core ,  et  qu'il  va  chercher  des  héritiers  jasques  dans 
l'avenir  le.  pins  reculé  y  ei  dan»  la.  postérité  la  pluf 
éloignée^ 

En  effet  (  et  c^est  le  second  principe  que  nous 
deroiis  établir  id,  comme  une  suite  et  une  conisé- 
qiience  naturetiedu  premîpr)^qndiqae régulièrement 
les  successkms  ne  dcâvent  pas  detneurer  en  suspens  y 
quoique  dani  ccHes^qui  se  d^êrent  par  la  loi  ^  il  ne 
puisse  jfamai&jp  ^vôir  de  vide  ni  d'intçrvalle^  quoi^^ 
que ,  suivant  l'çxpr^ssion  ingénieuse  d'un  des  plu^ 
grands  poètes  latins ,, les  héritiers  se  sîiccèdent  le% 
nos  aux  autres ,  sans  laisser  entr'éux^  aucun  interr* 
valle,  coinme  des  ^ots  qui  se  poussent  continuelle* 
ment  l'un  l^^uitre  swr  le  rivage ,  Her^sqiùe  here^ 
deqi  ulteviàf  y  velut  unda  supervenit  ifndam^  (a)  p 
cependant  il  est  certain  que  le  testateur  peut  fixe^^ 
^naad  il  iul  plaii^  oe  cours  ^  rapide  des  suc-^ 
ce/5sions  }  il  peut  arrêter^  il  peut  suspendre  ^  pour  unt 

•  (i)  hO}  tg.  ff.  4^  cimdiUanibm  H demcmHinaioni^uu 
(a)  Horat.  EpisU  Ubé  IL  Epùt  su.  '  ; 
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temps  y  l'exécution  de  ses  dermires  volantes  ;  et  ^  soit 

3u'ii  vettille  que  ses  biens  ne  passent  à  ceux  qui 
oivent  les  posséder ^  qu'après  un  jcMir  certain;  soit 
qu'il  rende  ce  terme  douteux^  en  ajoutant  une  con- 
dition ipcertajbe  ^  sa  dernière  disposition  est  toujours 
regardée  (K)mn»e  absolument  inviolable. 

Retranchons  donc ,  dès  l'entrée,  de  cette  cause  , 
toutes  ces  maximes  vagues  et  générales,  que  les  suc- 
cessions doivent  enfin  acquérir  un  degré  de  certitude 
et  àB  consistance ,  un  état  fixe  et  invariable ,  après 
lequel  elles  soèt  acquises  irrévocablement  ^  que  la 
propriété  des  biens  ne  doit  pas  être  éternellemeut 
en  suspens^  qu'il  est  contre^'ordire  et  rutilité  pu- 
blique ^  que  ^  pour  nou^  servir  des  expressions  des 
docteurs,  le  domaine  soit  toujours  en  l'air,  toujours 
incertain,  toujours  révocabk.  Tous  ces  principes  sont 
incontestables  ^  mais  Téxception  qu'il  faut  y  joindre 
ne  l'est  p^s  moins  ^  si  ce  n'est  que  le  testateur  en  ait 
autrement  ordonné ;.caLV y  encore  une  fois,  c'est  le^ 
propre  effet  de  la  condition, .que  de  tenir  les  biens 
en  suspens.  Elle  regarde  \ç  temps  à  venir ,  conuœ 
dit  la  loi  (i)^  beaucoup  plus  que  le  passé* 

II  faudroit  transci^re  ici  le  titre  entier  De  condi" 
tionibus  et  demon$trationibu8 ,  ou,  pour  mieux  dire, 
presque  tous  les  titres  qui  traitent  des  dispositions 
testamentaires ,  pour  prouver  cette  véritd ,  qui  ne 
peut  jamais  être  révoquée  en  doute,  que  le  testateur 
peut  retarder,  autant  qu'il  lui  plaît,  l'effet  de  sa  li- 
béralité, et  la  faire  dépendre  d'un  événement  incer- 
tain qui  n'arrivera  peut-être  jamais. 

Supposons  ensuite  deux  autres  principes ,  par  rap- 
port a  la  capacité  des  héritiers,  non  moins  constans 
que  ceux  que  nous  venoi^s  de  vous  proposer  :par 
rapport  au  pouvoir  du  testateur.  '  v,--*    ^ 

Deux  sortes  de  successions  ;  la.successîotL  légitime, 
et  la  succession  testamentaire* 

(i)  Tune  potestalem  condkioms  oblincl ,  (juùm  in  Juturum 
corifhrtur,  L.  Sg.  fi",  de  Rébus  crediti^*  Celle  loi  est  lirciç  de 
Vaipiniçu ,  \ib\  I0  DefiniliQmmu  "'  ■ 
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Pour  recueillir  l'une  et  Fautre ,  il  faut  être  ca- 
pable ,•  mais  dans  quel  temps  doit-on  trouver  cette 
capacité?  C'est  ce  qui  forme  le  sujet  des  deux  prin- 
cipes difFérens  que  nous  devons  expliquer  en  cet 
endroit,  l'un,  par  rapport  aux  héritiers  dû  sang, 
l'autre ,  par  rapport  aux  héritiers  testamentaires. 

Quel  est  le  temps  dans  lequel  on  envisage  la  ca- 
pacité de  l'héritier  ab  intestat?  C'est,  sans  aucune 
exception ,1e  moment  de  la  mort;  c'est  le  seul  instant 
que  la  loi  connoisse.  C'est  dans  ce  point  fatal  que , 
suivant  l"expression  de  nos  coutumes,  le  mort  saisit 
le  vif,  que,  selon  la  doctrine  des  lois  romaines  (i), 
Posséssio  defuncti  quasi  juhcta  descendit  ad  here-^ 
dem.  L'ordre  des  successions  légitimes  ne  souffre, 
aucune  interruption  ;  celui  qui  n'est  pas  capable  dans 
le  premier  moment  de  la  succession  ouVert^ ,  ne 
peut  jamais  le  devenir  dans  le  second.  La  rapidité 
avec  laquelle  la  loi  défère  les  biens  au  plus  proche 
héritier  ,  est  si  grande  ,  que  celui  qui  n'a  pas  pu  la 
fixer  d'abord,  est  regardé,  par  rapport  à  cette  suc- 
cession, comme  UQL  étranger,  ou  plutôt  comme  s'il  ^ 
n'étoit  pas  ;  et  h  droit  ne  distingue  point ,  en  cette 
matière,  celui  qui  est  venu  au  monde  trop  tard  d'un 
moment,  de  celui  qui  n'a  jamais  existé.  ^ 

Telle  est  la  rigoureuse,  mais  la  juste  et  immuable 
disposition  du  droit.  Telle  est  la  jurisprudence  inva- 
riables des  arrêts  (a),  par  lesquels  vous  avez  toujours 
décidé  qu€  les  petits-enfans  ,  qui  n'étoient  ni  nés ,  ni 
conçus  dans  le  temps  de  la  '  mort  de  leur  aïeul , 
étoient  perpétuellement  incapables  d'aspirer,  de  leub 
chef  j  à  la  qualité  de  ses  héritiers  légitimes  ,  parce 
qu'ils  .ne  pouvoient  même  porter  à  juste  titre  ,  et 
dans  rétl*oite  signification  des  mots,  le  nom  de  ses 

'    (i)  tioi  3o.  ff.  Ex  quihus  causis  majores  in  integ,  restit, 

{i)  Il  y  en  a  deux  rendus  sur  les  cooclusions  du  même  ma- 
gistrat^ l'un  du  1 1  mars  1692,  l'autre  du   i.*»"  avril  1607. 
Ployez  le  quatorzième  plaidoyer,  où  cette questioq  est  traitée  à 
'  fond,  tome  II ^  page  117  et  suivaute».  , 
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pareDS,  Nxdlù  jure  cognationis  >  dit  Jastinieo  (i)  , 
en  parlant  dfun  petit-*fils  conçu  a,près  la  mort  de  son 
aï^ul^  Nullo  jupe  cognationis  patrem  sui  patris 
nttigit. 

Mais  cette  règle  n'est  pas  aussi  siévère  à  Tégard  deô 
•successions  testamentaires.  Toutes  les  lois ,  tous  les 
<}octeurs ,  tous  les  arrêts  ^  admettent  égalemené  la 
distinction  que  nous  allons  vous  expliquer. 

Ou  la  disposition  du  testateur  est  pure  et  siqpple  > 
pxk  elle  est  conditionnelle.  Si  elle  est  pure  et  simple, 
«oit  qu'il  s'agisse  d'une  institutioti  d'héritier^  ou 
d'une  substitution  d'un  legs,  ou  d'un  fidéicommis  , 
l'on  suit ,  à  la  rigueur  y  la  même  règle  que  le  droit  a 
établie  pour  les  suceessions  légitimes.  Il  faut  être 
capable  dans  le  temps  que  la  succession  est  déférée, 
c'est-à-dife,  dans  le  jtemps  mçmè  de  la  mort  du  testa- 
teur. C'est  en  vain  que  Tnéritier,  ou  le  légataire,  auroit 
été  capable  pendant  la  vie  de  son  bienfaiteur.  Si 
quelque  accident  \\k\  a  ravi  cette  capacité  dans  le 
temps  de  sa  mort ,  il  sera  perpétuellement  exclus  j 
disons  encore  que  c'est  inutilement  qu'il  acquiert , 
peu  de  temps  après,  cette  capacité  qui  lui  a  manqué 
dans  cet  tpstant  critique.  Tout  ce  qui  précède  est 
inutile ,  tout  4^  qui  suit  est  superflu ,-  un  seul  mo«- 
inent  décide,  pour  toujours^  de  ^on  sort  et  de  sa  ca- 
pacité. 

Mais  si  1^  disposition  testamentaire  est  copdition- 
aelle  y  al^rs  ce  n^est  plus  dans  le  momçnt  4^  la  mor|; 
que  l'on  ei^am^ne  la  capacité  du  lég^ire.  L'équité 
du  prêteur  n^  1^  désire  que  dans  le  temps  de 
l'écliéance,  de  l'événement,  de  l'existenpe  d^  la  coa- 
dition. 

C'e^t  ainsi  qi;i'imie  inÇnîté  de  Iqjljs  s'en  eiLpliqu^itf  ^ 
et  tout  le  titre  du  digeste  Quando  dies  îegati  vef 
Jideicommissi  eedat,  i?i'est  qu'une  )[!:^étitioii  et  une 
explication  de  cette  maxime. 

Si  ùwns  deimandoBs  aw  juris^Qisultejs  qijieQe  leu 

(0  Instilat.  de  Rereditalibus  quœ  Oib  ùtiest.  dt^cr.  $.  8.  loi  6^ 
fF.  de  injuste  ruplo  testant. 
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est  la  raison ,  ils  nous  répondent  que  le  législateur 
jie  dok  éédrer  la  capacité  que  dans  le  moment  où 
elle  peut  être  utile  'à l'héritier  ou  au  légataire,  c'est- 
à-^lire,  dans  le  temps  que  révcnement  de  la  condition 
doit  le  jnettne  en  possession  4u  legs  ou  de  Fhcrédité. 
Jusque-là ,  comme  il  ne  peut  rien  acquérir ,  il  ne 
peut  aussi  rien  perdre.  Sa  capacité , .  dans  le  temps 
que  l'attente  de  I9  condition  Uent  tous  ses  droits  ea 
suspens,  lui  seroit  inutile;  il  n'est  pas  juste  que  sou 
incapacité  lui  nuis^ 

En  un  mot,  le  legs  pur  et  simple  est  dû  au  léga- 
taire dès  le  jqjnr  de  la  mort,  dies  cedit;  il  a  tine 
action  onverte ,  on  dû  moins  un  droit  acquis  pour 
le  deoiander.  C'est  donc  dans  ce  même  jour  qu'il 
doit  être  capable.  Le  legs  conditionnel  n'est  du  au 
légataire  que  du  jour  de  l'existence  de  la  condition. 
Avant  ce  moment  favorable ,  il  né  peut  encore  le 
transmettre  à  ses  béritiers  5  il  suffit  donc  que  sa  ca- 
pacité soit  certaine  dans  ce  moment.  G^est  la  doctrine 
de  la  Ic^  5«  ff.  Quando  dies  leg.  veL  fideicomm\ 
cedat  (i). 

'  Tôîlà,  MESSiEtras,  quels  sont  les  principes  géoé- 
raux  qui  doivent  nous  servir  de  guides  dans  la 
,  décision  de  cette  cause  ;  principes  dont  la  simple 
exposition  fait  la  preuve,  et  dont  l'application  est 
aussi  facile  que  nécessaire  au  jugement  cj^  la  pre- 
ïnière  question  que  nous  avons  à  examiner. 

"Ne  craignons  point  de  le  répéter  encore  une  fois. 
Quel  est  le  doute  important  de  cette  grande  affaire? 
Nous  Favons  déjà  dit  :  il  consiste  uniquement  à  savoir 
si  la  condition  sous  laquelle  le  sieur  comte  de  Les- 
beron^a  été  substitué,  est  arrivée,  ou  si  Ton  doit 
côtis^^er  encore  une  espérance  légitinie  de  l'accom- 
plissement de  cette  condition ,  capable  d'arrêter  le 

(i)  Celte  loi  s^explique  lainsî ,  §.  i  :  Si  purutn  legatum  est , 
,    ex  die  mortis  dies  ejus  cedit  §,  2.  Sed  si  sub  conditions  s^ 
bptbtm  reUctmny  .mm  fnùs  diet  kçatt  eeâit,  quant  condiUo 
fuerit  impleta,  etc. 
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cours  de  ses  poursuites ,  et  peut-être  d'anéantir  un 
jour  la  substitution  à  laquelle  il  se  hâte  de  par- 
venir. 

Lisons  d'abord  les  termes  mêmes  de  la  clause  ^ 
et  tâchons  ensuite  d'en  découvrir  le  véritable  es- 
prit (2). 

C'est  ainsf  que  le  testateur  s'est  expliqué  :  mais 
quelle  a  été  son  intention  ?  A-t-il  voulu  admettre  la 
partie  de  M.®  Nouet,  en  cas  que  le  sieur  marquis  de 
Créqui  n'eût  point  d'enfans  mâles,  au  jour  du  décès 
du  sieur  marquis  de  Blanchefort ,  ou ,  au  contraire  , 
n'a-t-il  eu  intention  de  l'appeler ,  que ,  supposé  que 
le  sieur  marquis  de  Créqui  ne  laissât ,  en  mourant  ^ 
aucuns  enfans  mâle$,  capables  de  recueillir  l'effet  de 
la  substitution? 

Expliquons-nous  encore  plus  dlairement.  Est-ce 
le  temps  de  la  mort  du  sieur  marquis  de  Blanche- 
fort,  ou  celui  du  décès  du  sieur  njarquis  de  Créqui, 
qui  est  le  moment  fatal ,  le  point  décisif,  le  nœud, 
ou  le  dénouement  de  cette  substitution  ?  C'est , 
Messieurs  ,  ce  que  vous  avez  à  décider. 

Pour  nous,  dont  le  principal  devoir  est  d'éclaircir 
une  de  ces  questions  que  la  subtilité,  des  àbcteur» 
rend  souvent  plus  obscures  et  plus  difficiles  que  les 
termes  mêmes  du  testament,  nous  tâcherpns  de  par- 
venir à  la  véritable  interprétation  des  cette  clause  par 
troia  routes  différentes. 

Jfous  nous  attacherons  d'abord  à  la  lettre  et  aux 
termes  simples  dont  le  testateur  s'est  servi  pour  dé- 
clarer ses  intentions.  Nous  examinerons  ensuite  cette 
même  clause  par  rapport  aux  principes  de  droit, 
aux  sentimens  des  docteurs,  à  1  autorité  des  choses 
jugées.  Et,  enfin,  revenant  toujours  au  point  capital 
et  essentiel,  nous  terminerons  l'ex^paen  de  cette  Ques- 
tion par  les  différentes  présomptions  de  la  volonté 
du  testateur ,  dont  nous  osons  dire  que  la  force  et 
l'autorité  doivent  être  encore  plus  grandes  que  celles 

(i)  M.  d'Aguesseau  fit  ici  Wctare  de  la  dauie  da  itstasient 
4u  sieur  comte  du  Passage.  .      . 
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des  loi»  mêmes,  et  du  préjugé  que  Ton  tire  de  yos 
^rèts. 

Suivons  donc  le  chemin  que  nous  venons  de  nous 
tracer  nous-mêmes  ;  oublions  ,  pour  un  moment ,  les 
maximes  du  droit ,  les  subtilités  des  docteurs ,  le 
poids  de  vos  arrêts;  examinons  le  testament  en  lui- 
même  ,  dans  le  seul  tribunal  delà  raison^  sans  appeler 
à  notre  secours  ni  les  lumières  des  jurisconsultes ,  ni 
les  lueurs  ,  souvent  trompeuses,  des  interprètes. 

Comment  s'est  expliqué  le  sieur  du  Passage?  Ne 
peut-on  pas  dire  d'abord  que  c'est  faire  injure  à  la 
clarté ,  à  la  simplicité ,  à  la  netteté  de  ses  expres- 
sions ,  que  de*  leur  prêter  le  secours  dangereux 
d'une  interprétation  étrangère  qu'elles  ne  deman- 
dent pas? 

Qu'est-ce  donc  que  le  tef^ateur  a  voulu?  Jugeons- 
en  par  ce  qu'il  a  dit  :  Et  y  en  cas  que  mon  héritier 
et  ledit  seigneur  marquis  de  Créqui  meurent  sans 
enfans  mâles ,  etc. ,  je  leur  substitue  M.  de  Les-*  - 
heroh. 

La  volonté  n'est-elle  pas  claire,  certaine,  évidente? 
Le  sieur  de  Lesberon  est  appelé^  mais  il  est  appelé 
sous  condition.  Quelle  est  cette  condition  ?  Que  la 
sieur  de  Slanchefort,  que  le  sieur  marquis  de  Cré(^ 
meurent  sans  eûfans  mâles.  . 

La  première  de  ces  conditions  est  accomplie  ;  la 
seconde  ne  l'est  pas.  Disons  mieux  :  cette  seconde 
condition  eu  renferme  deux  autres ,  qui  doivent  toutes 
deux  exister ,  avant  que  le  sieur  de  Lesberon  puisse 
avoir  un  droit  certain  sur  la  succession  du  sieur 
compte  du^Passage. 

11  faut  que  le  sieur  marquis  de  Créqui  meurç.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  il  faut  qull  meure  .sans  enfans  mâles. 
Ces  deux  conditions ,  qui  n'en  font  qu'une  dans  le 
texte  et  dans  rencbaînement  des  expressions  du  tes- 
tateur y  sont 9  en  effet,  absolument  inséparables. 

C'est  peu  de  montrer  que  l'une  de  ces  conditions' 
est  arrivée ,  il  faut  que  toutes  les  deux  soient  ac-* 
compiles  pour  autoriser  la  préteùtioa  du  substitué.' 


1 
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Jusque-là  >  il  semble  que  le  tesladeur  même  lui  bppo^ 
sera  toujours  que ,  l'ayant  appelé  sous  deux  condi-* 
lions ,  il  ne  peut  jamais  êtreadmis ,  tant  qu'une  seule 
de  ces  conditions  lui  manquera.  Ces  deux  conditions 
marchent  d'un  pas  égal.  La  mort  dit  sieur  marquis 
de  Créqui  ne  sera  qu'un  vain  titre  pour  la  partie 
de  M.*  Nou.et ,  s'it  ne  peut  joindre  à  cette  première 
circonstance  le  défaut  d'enfans  mâles  ^  et^  réciproque- 
ment ,  le  défaut  d'enfans  mâles ,  qu'il  objecte  a  sat 
partie,  ne  peut  lui  donner  aucua  droit,  ]asqu'à  ce 
que  la  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui  ait  ajouté 
le  dernier  sceau  à  cette  condition. 

Il  est  vrai  que  la  partie  de  M.®  Dumont  n'a  point ^^ 
à  présent ,  d'enfafls  mâles  ^  mais  elle  peut  en  avoir  ; 
mais  elle  est  eniîore  vivante  ;  et ,  fusqu'à»  ce  qu'elle 
soit  morte,  le  sieur  comte  de  Lesberon  n'est  point 
véritablement  appelé.  Telle  est  la  .loi  qu'il  a  plu  au 
testateur  de  lui  prescrire.  H  a  pu  donner  toutes 
sortes  de  bornes  et  de  restrictions  a  sa  libéralitéi  II 
a  voulu  que  le  seul  concours  de  deux  conditions  dif- 
férentes pût  transmettre  ses  biens  dans  la  maison 
de  Lesberon!  Il  faut  dofic  que  l'une  et  l'autre  se  réu- 
nissent en  sa  faveur.  Il  n'y  en  a  aucune  de  remplie 
jusqu'à  ce  qu'elles  le  soient  toutes  deux. 

TeUe  est  même  la  nature  d'une  de  ces  conditions  ^ 
qu'elle  a  la  force  de  suspendre ,  ou  plutôt  de  per- 
pétuerl'autre,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  vrai  de  dire 
qu'elle  est  véritablement  arrivée. 

Quelles  sont  ces  d^ux  conditions  ?  L'une  que  le 
sieur  marquis  de  Créqui  meure  j  l'autre ,  qu'il  meure 
sans  enfans  mâles.  Nous  disons  qu'en  cet  état,  la 

Îremière  empêche  que  la  seconde  ne  soit  accomplie, 
^sons,  avec  le  sieur  de  Lesberoa ,  4^^  ^  partie  de 
M.*  Dumont  n'a  point  d'en&ns  mâles;  mais  pouvons- 
nous  dire,  et  peut«*il  le  dire  lui-Hnême  j  que  le  sieur 
marquis  de  Créqui  est. mort  sans  enfaiis  mâles?  Ce- 
pendant il  faudrbit  qu'il  pût  le  dire ,  pour  souteBir 
qu'il  est  appelé  aux  termes  du  testament. .Concluons 
donc  :  non^seukimeiit  de  deux  conditions^  il  ne  pour-^ 

xoit  7  «a  avoir  ^'uae  tout  au  pks  ijiiifvl;  acoomplie;^ 
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«Uoùa  plus  loin ,  et  ajoutons  qu'il  n'est  pias  même 
vrai  qu'il  j  ait  encore  une  seule  d^s  conditions  qui 
soit  arrivée,  puisque  la  première  condition ,  qui  est 
la  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui,  doit  suspendre 
révénément  de  la  seconde ,  qui  est  sa  mort  sans 
enfans  mâles.  £lle  proroge  ^  pour  ainsi  dire  ,  ello 
feit  diirer,  elle  perpétue  cette  seconde  condition. 
Tant  qu'il  sera  vrai  que  le  sieur  marquis  de  Gréqai 
n'est  pas  mort ,  il  sera  pareillemeot  vrai  qu'il  n'est 
pas  mort  san^  enfanis  mâles ,  et,  par  conséquent ,  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  conditions ,  sous  lesquelles  le 
sieur  dé  Lesberon  est  choisi  par  le  testateur,  ne  sont 
pas  encore  arrivées. 

Voilà ,  McssiBints  9  quelles  sont  les  simples ,  mais 
solides  réflexions  que  les  plus  pures  lumières  de  la 
raison  naturelle  seidUent  inspirer  à  tous  les  hommes, 
sur  la  setils  lecture  de  la  cl|ause  qui  est  soulnise  i 
votre  interprétation. 

'  ResrpecteroDs-nous  ceite  première  impressioti ,  qui 
semble  porter  l'image  et  le  oai^tère  de  la  vérité , 
<m  notls  défierons«n#as,  au  oontrafre^  de  ces  pensées 
subites,  qu'ime .lié^ère  in^ectiào  d'une  affaire  pro* 
duit,  et  qu'une  méditation  plus  profonde  dissipe 
souvent  ? 

Prâîons  tm  toiiîeu  entre  ces  deux  extréinités;  ne 
rejetons  pas  ce^^yremier  jugement;  regardons-le,  mi 
contraire,  comme  un  préjugé  avantageHK  pour  une 
cause,  <^ns  laquelle  le  d0Ute>et  l'obsonrité  ne  com^ 
mmicent  à  naître  qu^aptès  u^  Icmgue  réflextan;  mai& 
aussi  ne  nous  laissons  point  entraîner  par  cette  pre-^ 
mière  idée,  tâchons  de  la  creuser,  de  l'approfondir 
encore  davairtage ,  en  la  comparant  avec  les  plus 
constantes  oiaximes  <hi  droit.  Nous  reconnoitrons 
bientét,  par  cet  examen,  si  ce  pr^ugé  n'avoit  qu'une 
foible  lueur  et  une  fausse  appnrence,  ou  si  l'on  doit 
'  le  mettre^  au  contmire,  au  nombre  de  ces  vérités  qui 
doivent  ^ire  une  impression  "durable  sur  Tesprit), 
parce  qu'elles  sont  aussi  solides  que  lumineuses. 

I^soiM^oac^u  t^fUMiieRt  oonsulé|t(é  en  lin^inéme^ 


/ 
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au  testament  examine  dans  la  rigueur  des  principes 
du  droite  et  doutons  encore  un  moment,  pour  dissir^ 
per  tous  nos  doutes  avec  plus  de  luniière  et  de  cer- 
titude. 

Mettons  la  difficulté  dans  son  yéritablè  point  de 
vue.  Que  vous  a-t-on  dit  pour  faire  paroîlre  la  clause 
que  nous  examinons,  uon«seulement  obscure  et  équi- 
voque^ mais  favorable  même  aux  prétentions  du 
sieur  de  Lesberon  ? 

On  est  convenu  que  la  condition  imposée  par  le 
testateur ,  n'étoit  point ,  à  la  vérité ,  littéralement 
accomplie;  que  le  sieur  marquis  de  Créqui  vivant 
encore^  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu*il  fut  mort  sans 
enfans  ;  mais  qu  il  n'étoit  pas  nouveau ,  dan«  Fin- 
terprétation  des  testamens ,  de  suppléer  un  cas  omis 
par  le  testateur ,  ou  plutôt  d'étendre  sa  disposition  y 
du  cas  qu'il  a  exprimé ,  au  cas  semblable  qui  lui 
•fit  échappé  ;  que  le  droit  nous  fournit  une  mfinité 
d'exemples  dans  lesquels  on  s'est  pbis  attaébé  à  l'es- 
prit qu  à  la  lettre  du  testament ,  on  a  fait  plutôt  ce 
que  le  testateur  avoit  voulu,  que  ce  qu'il  avoit  écrit j 
que  c'est  ainsi  que  dans  l'espèce  d'un  legs  fait  à  des 
enfans  après  la  mort  de  leur  père,  on  a  jugé  •qnoe 
l'émancipation  des  enfans,  produisant  le  même. effet 
que  la  mort  du  père,  il  falloit  substituer  cette  con- 
dition à  la  place  de  celle  que  le  testateur  avoit  mar- 
quée ,  avancer  le  temps  de  la  prestation  du  legs,  qui 
n'avoit  été  différée  qu'en  faveur  des  enfans  mêmes  > 
«t  leur  donner,  après  l'émancipation,  ce  que  le  tes- 
tateur ne  leur  avoit  donné,  en  apparence,  qu'après 
la  mort  de  leur  père. 

Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  de  cette  cause, 
on  vous  a  dit  qu'à  la  vérité  le  sieur  comte  de  Lesi^ron 
n'étoit  appelé  qu'en  cas  que  le  sieur  marquis  de  Gi*é- 
qui  mourût  sans  enfans  mâles,  mais  que  cett0  con- 
dition n'avoit  point  é^é  ajoutée  en  faveur  du  sieur 
marquis  de  Créqui ,  puisqu'il  n'étoit  ni  institué,  ni 
substitué;  qu'elle  n'avoit  pu  l'être  qu'en  &ve|jir  de 
f  es.  enfans  appelés  nommément  à  la  substitujtion.  Or, 
il  ne  peut  plus-avoir  d'enfan^i  capables  de  la  recueillir^ 


On  doit  donc  le  considérer,  dès^à-présent,  comme 

mort  ^ans  enfan? j  or ,  cette  condition  est  précisément 

.  ]a  même  que  celle  qni  e^t  'écrite  dans  le  testament. 

Qu'importe  que  le  sieur  déCréquî  meure  sans  enfaiis^ 

«  ou  qu'il  meure  sans  enfans  capables  ti'être  admis  à  la 

.substitution?  Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  la  volonté 

évidente  du  testateur  appelle  également  le  sieur  dé 

Lesberon»     ]     *  '  ' 

'    Sans  nous  art^ter  ici  à. examiner  sciilpuleusémeât 

toutes  ces  propositions ,  âttachons-.nous  a  une  seule , 

dont  Rétablissement  suffit  pour  ^  la  décision  de  cette 

difficulté.     ' 

'  £u-il  vrai  i^ué  les  enfdhs  malés  qui  potirroient 
xiahre,  dans  la  suite,  dtt  sieur  marquis  de  Gréqui^ 
seroient  incapables  de  recueillir  les  biens  du  sieûf 
èomte du rassageîOu  doitH)n  décider,  au  conU*aifre>' 
que  tous  ceux  qui  naîtront  séroàt  tous  censés  cotnpriâ 
et.neik£erfl|és.  dans  l'ésprît'^  dans  les  ket^aies  dix  tes- 
tament? :-    :■  ■..        '    >  f'/-"î';  f.-  ,'.    ■    ,.J..     ;■;.*•         .1 

f  Gtsst  cette  ipieation»  qui  est.,  à  propcénenitiperlef^ 
le  nœud  de  toute  la  difficulté  ;  c'est  le  point  ûx0 
({juf  lequiçl  T^jiilç  tput  le  j^sième  -des  conjec^iyres  du 
sieur  comte;  .dç.  Lésberon.      ...»  , 

.  S'il  pout  prpuver  que  ^e  si^^r  mai^quis  de<Créqui 
Q<^.  peut  plus  çspérer  désormais  .de  voir  passer  le$ 
biens  du. testateur  entre  les  m^s  4^  se&  enfan^;  s'il 
peut  montrer  que  ces  enfan/i^^en  qui^lque  temps. qu'ils 
viennent  au  inonde ,  seront^nç^pables  de  demander 
l'ouverture  de  J^  substitution^  cetera  pour  lors  qu'oi^ 
pourraappliquer  ^â^vec  fondem^,  à  1  espèce  de  cette 
cause ,  toutcis  les  n^ximesqu'oi^  vous  a  proposées  tou- 
chant Féqu^Uence  des  cas  et  des  conditions,  si  nops 
osons  nous  servir  de  ce  ternie  barbare,,  mai^  consacré 
par  l'usage  de  nos  meilleurs  auteurs.  '    , . 

Alors  on  aura  raison  dç  vous  dire ,  que  ce  seroit 
en  yain  qu  on  attendroit  la  naissance  dés  enfans  du^ 
sieùr  marquis  de  Créqui,  puisque  ces  enfans  naltroient 
incapables.  Le  seul  obstacle  qvi,e  Von  puisse  légitime-»' 
xoent  opposer  à  la  substitution, faite  en  faveur  dut 
siéur  de  Lesbeton ,  est  l'espérance  des  enfans  qui 

D^Aguesseau.  Tome  V^  i3 


p^uveçt  naître  du  sieur  çnarquu  (Je  Cj:équji;'in&îs  celte 
espérance  ae  gérait  plus.  (|u  unç  espér^çe  trompeuse 
et  upe  yajine  illusâon,  s^il  était  vrai  que  çe^f  enfans 
euxr^ço^es^  uç-  p^ijicroieiit  jamais  être  ppéférea  aa 
|ie^r  çQuifte  4a  iji^eron.  lie  cas  qui  est  arriva  seroii; 
doDe,  eiitîcrçj%i€^t.  .çepi^ ai)le  èi,  ç^ui  qui  a  ét^  prçvu 
par  1|Ç.  tes^teur,  Xj^  sipuT\  i^ia^qui^  de  Qr^qui  devroit; 
être  regarde  comme  étant  mort  sans  eDtai);s.j  II  nf 
jouff r^  meiM  pr4tw4"ra,  |M5i?^  yî^,  4 1^  jopis- 

saace  de^  b^e^,  pafc^  qï¥;il  9^  Çi^ut  j^aw  la.  de^ 
m^der  qpe  ^n'  i^  v^n^^e  ijba  jour  à  se^  effwwi 
et  ses  enfans  étant  mcapàbles,  les  biens  pa;$$eroient' 
dir^t4^me*it^«t.  ijmpft^iatemçi]^  de  l^  personne  du 
sieur, KPfir^uiA  di^J^l^ncîie&iit  en  ûçUe  dju^s^^ur  comt^ 
4e  Leftlp^eijQftj  et  ^e  .ipilij^^.  se  irou^yaot  inb^ùle  ^  ij 
s*éyanouiKoitj  il  di^iparoi^oil,  po^^  aifosi,  ^vi^^  9lkUi 

Qu'âvotisi-i>étt&  daiiû  iueKMpxDer  2  Ce.fkoiàè  im-* 
portant  :  la  capacité  y  ou  l'incapacité  des,  enlada  ipii 
pottrrpiil  Mik»ç  'Si   raVwiroduiJmHp  itttMxltoisL  de 

'   Maiis  cette  questionf  se  décide  |y^r  ùnë  àrittre.  Ëa 
condition  dij  ndéicomn^is  çst-eiïe  a^iTVéè  ?      ' 

Si  ^1^  est  iGiccoix)|)lïe/notis  Fa  vous  déjà  dit /et 
nous  le,  fépétôns  etrcoré ,  tei  enfans'  q^ui  pourront, 
naître'^  naîtront  ipcapàMe^.  tik  raisohen  est  évidente. 
Nés  et  conçus  ap^èé^ révé^nement  de  là  condition^  il 
en  est  dû,  fidéfcôillïMÎs  conditionnel  /  lorsque  la  con- 
dition est  arrivée,  èdmme  du  wéteommis  pur  et 
simple.  De  même  que,  dans  le  cas  du  (Méicommis 
pur  et  simple ,  il  faut  être  Capable  au  jour  de  la  roorÉ 
du  testateur, ainsi ,  da^ns  le  fidéicoipmis  conditionnel, 
il  faut  être  capable  dan&  le  içtùm  de'  l'iécliéance  dd 
1^  condition.         '  .       «     .  .  ..r 

Si  au  contfafrçVla.oqnditîpn  est  encore  in  venàénti^ 
\p\xs  les  enfans.  m^les  qui  naîtront  à  i'avenfr^  a.uroiit 
upe  capa<;ité  certaiae,  et  approuvée,  par  la  loîc  " 
.  Approfondissons, c^tte  question. 

Mettons-ep  l'espèce^  oi|  plutôt  proposons  deux 
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e^tèces  générales,   dans  lesquelles  elle  peut  avoir 
lieu. 

Première  espèce.  Un  testateur  charge  son  he'ritier, 
en  cas  qu'il  meure  sans  enfans,  de  rendre  sa  succes- 
■OD  3t  un  substitue'.  Dans  quel  temps  ces  eiifans 
doivent-ils  être  capables  pour  faire  cesser  la  condition 
i)u  fidëicommis  ou  de  la  subâtitutioD?'lt  est  visible 
que  ce  doit  être  dans  le  teiSps  de  la  mort  de  leur 
père.  Il  faut  au  moins  qu'ils  soient  conçQs  en  ce  n)o-< 
ment  pour  être  capables  de  lui  succéder.  II  n'y  a 
point  d'é'quivoqae  ni  d'an^iguité  surcetfe  première 
décision ,  et  il  est  évident  qn^t  ne  peut  jamais  y  en 
avoir,  parce  qu'il  est  impossible  .qa'îl  y  ait  des  enfans 
dé  fherilier  chargé  de  restitution ,  qui  soient  conçus 
«prés  sa  mort. 

Stcendv  esoèiee.  Gc'  ne  àomÀ  point  les  enCios  de. 
rhérilier  ii^titaé  qui  peaveol  muIb  exclure  c«hû  qui 
est  appelé  à  la  substitution,  ce  ^nteocoteoie*!  d'un, 
aatreqMi'n:'aéléaânniitué,Biiaa)Mtirta[é  aowméaQut 
par  le  testateur^  '  r   1  ,.     : 

Noos  enrtrouvonïl'exëmplè' dans  l'espèce  de  celte 
Cause.  ■  ■"'■■■'  ■     '  '■ 

loinC  institué' 

substitution; 

lui  dû  siettr 

,r  leur  exis-' 

!,  tË'sÎQur  de 

^esoerou.  .  ' 

.Dftns.  queV  t^BBpSi.^ul^i)'  qu'ils  existent?  Ës^-ce 

dans  le  moment  de  ta  mort  de  l'héritier  institué  ?' 

su(Et<il>  ^t^.  ce  soit  pepdiM9|t  (ont  te  cours  de  la  vîé' 

du  sieur  i^'arq/ws^de  ,Çrequi?  Vqilà  le.  point  précis 

de  la  q/iestiiirD, 

Pour-'la''déb^ii,.U>  faat  dîMlogull:;  et  cetee  dû- 
tificUon  poornoift  dimner'  Usa  àde  grandes  dts««rtA- 
tioDS,  où  nous  verrions  les  docteurs,  armés' letJ'UQS. 
ODàtre  les  bidres,  se  réunir  enfin,  et  convenir  tous 
dans  l'établisBement  de  certains  principes. 
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Retranchons  ces  recherches  inutiles  ;  attachons" 
nous  à  Tessentiel. 

Distinguons  donc  deux  cas  très-différens. 

jLe  premier ,  lorsque  le  testateur  n'a  rien  dît  qui 
pût  déterminer  le  temps  dans  lequel  les  enfans  4^7 
voient  exister  pour  exclure  le  substitué. 

Le  second,  lorsqu'aa  contraire  il  a  déterminé  ce 
temps  ^  pu  précisément  j^  ou  par  des  indices  et  des 
présom,ptipns  de  volonté. 

Examinons  séparément  ces  deux  cas. 

Premier  cas,  lorsque  le  testateur  n'a  rîen  dit  qui 
pût  déterminer  le  ten(ips,dans  lequel  les  enfans  dé- 
voient exister,  pour  exclure  le  suDstitué. 

Supposons  que ,  dans  Tespèce  de  cette  cause ,  îe 
testateur  ait  dit  simplement,  Et  en  cas  que  ledit 
sieur  marquis  de  Créqui  n*ait  point  d* enfans  mâles, 
f  appelle  le  sieur  de  Lesheron  ;  ou  Uen  qu^il  se  soit 
exprimé  en  ces  teraiei:  Et  au  défaut  d^enfmts  maks 
du  sieur ^  Créqui,  etc.  ■- 

Comment  déterminerart-on  ce  temps,  cette  heure, 
ce  moment  que  le  testateur  a  laissé  indéfinis  ? 

Dira*t-on  qu'il  est  présumé  avoir  voulu  suivre  la 
disposition  du  droit  commun ,  et  que  son  intention 
a  été  de  rapporter  ce  moment  si  important  au  jour 
^e  la  mort  ae  l'héritiei*  institué?  Il  auroit  pu  déroger 
à  cette  règle  générale,  s'il  a  voit  voulu,  mais  il  auroit 
dû  le  faire  expressément.  Ne  Tajant.  point  fait,  dans 
le  doute ,  on  doit  supposer  qu'il  s'est  soumis  à  la  loi  ; 
et  la  loi,' qui  défère  toujours  les  successions  telles 
qu'elles  sont  à  l'instant  de  la  mort ,  n'admettra 
point  des  enfans  qui  n'existoient  pas  endore  en  c« 
moment. 

Sotitîendra4-on,  au  contraire,  que,  h'ayant  point 
marqué  de  temps  fixe  et  limité,  il  faut  étendre  la 
condition  autaifc.  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  de 
peur  de  chanfjp,  d'altérer ,  d'ajBR)îblir  4a  volonté 
du  testateur  en  la  renfermant  dans  des  bornes  trop 
étroites  ?  ^ 

Cette  question  a  partagé,  il  ya  long -^temps,  les 
suffrages  et  les  décisions  des  plus  fameux  docteurs. 


^ 
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Une  espèce  presque  semblable  à  celle  que  nou» 
venons  de  vous  proposer^  se  présenta  en  Italie  dans 
le  quinzième  siècle.  Deux  des  plus  grands  juriscon- 
sultes ultramontains  furent  consultés.  Louis  Dupoot^ 
connu  parmi  les  interprètes  du  droit  ^  sous  le  nom 
de  Ludoi^icus Romanus  Çi),  docteur  célèbre,  qui  assista 
au  concile  de  Basle  avec  le  cardinal  de  Palei:me^  qui 
l'y  avoit  mené,  répondit  en  faveur  d'une  des  parties. 
Itous  avons  encore  son  conseil,  dans  lequel  il  estime 

aue.le  temps  delà  naissance  des  enfans  n'étant  point 
éterminé  par  le  testateur  >  on  devoit ,  par  une  in- 
terprétation favorable^  admettre  tous  ceux  qui  pour^ 
roient  naître  à  l'avenir. 

Paul  de  Castre  (a)  au  coptraîre  y  consulté  dans  le 
^éme  temps  par  l'autre  partie  ,  décide  y  dans  un 
de  ses  conseils^  qu^l  n'y  a  qpe  tes  enfans  nés  et 
conçus  dans  le  temps  de  la  mort  derbéritier  institué^ 
qui  puissent  interrompre  le  cours  de  la  substitution } 
que  tous  ceux  qui  peuvent  naître  dans  la  suite  ^  sont 
aosolumeht  incapables  ;  qulla  viennent  demander 
trop  tard  à  recueillir  une  succession  qui  a  déjà  passé 
entre  les  mains  du  substitué^  et  qu'il  est  v(*ai  de 
dire  ^  qu'à  leur  égard  ^  dies  dicH  relicti  inutiliter 
ces$iL  , 

Les  docteurs  nhramontains  se  sont  ensuite  partagés 
en  deux  classes.  Les  uns  ont  suivi  l'opinion  de 
Ludoyicus  Rom^nus.  Les  autres  ont  pris  Paul  de 
Castre  pour  guide. 

Sans  nous  arrêter  à  faire  ici  une  ennuyeuse  liste 
des  auteurs  qui  $e  sont  attachés  à  l'un  ou  à  l'autre 
parti  ^  tâchons  plutôt  de  concilier  ces  deux  opinions 
opposées,  par  une  distinction  dont  les  deux  cnefs  de 
parti  conviennent  également.  ,  ^ 

Disons  donc  que  ce  qui  a  partagé  ces  auteurs  ^^^  n'est 

Î>oint ,  comme  plusieurs  dé  ceux  qui  les  ont  suivis 
'ont  écrit,  la  diflférence  et  l'opposition  des  principes  ; 
c'est  uniquement  dans  les  circonstances  particulières 


(i)  Lud.  Romami&,  eonsiL  i34*. 

{i)  Pml<>  ck  Castro ,  Comii,  a.  Pcttf^  Cmsil  ift  n-  5» 
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an  fait  qu'il  faut  chercher  ]a  raison  de  la  dÎTenité 
de  leurs  senlimeDS. 

Sur  quel  fondement  Paul  de  Castre  se  detennînt- 
t-il  ?  Principalement  sor  ce  que  le  testatei^r  avoit 
aioulé  une  expression  singulière  ,  par  laquelle  il 
limiloît  le  teiupB  de  la  capacité  des  enfans.     ' 

Il  s'étoit  expliqué  en  cette  manière  :  Si  mon  fils 
meurt  sans  .enfans  j  alofs  je  lègue  une  partie  de 
mon  bien  aux  enfans  mâles  de  mes  filles;  et  si  mts 
filles  n'ont  point  d'enfans  mâles ,  Je  substitue  tes 
enfans  de  mon  frhre.  Le  fiU  étoît  mort  sans  en- 
fans^ et  les  filles  ii'en  avoient  pas  au  temps  de  sa 
mort. 

Telle  étoit  l'wpèce  sur  laquelle  Paul  de  Castre 
^oiC  consulté.  Il  crut  découvrir  clairement  Vintea-» 
tion  du  testateur  dans  les  expressions  mêmes  dont  il 
s'éloit  servi.  Il  observe  que  le  terme  alors ,  tune , 
qui  se  trouvoit  dans  le  tesûment,  refertur  ad  tempus 
mortis  fiîii;  que  ce  terme,  placé  enlre  les  deux  par- 
ties de  la  clause ,  lie  et  joint  ensemble  les  deux 
événemens  marqués  par  le  testateur,  c'est-4- dire , 
la  mort  de  son  fils  et  le  défaut  d'enfans  mâles  de  ses 
filles.  Si  mon  fils  meurt  sans  enfans  mâles,  alors 
fappelte  les  enfans  mâles  de  mes  filles;  ces  deux 
momeni  n'en  composent  qu'un ,  dans  l'intention  du 
testateur:  si  moti  lils  meurt,  a/or*.  Donc  le  temps 
de  la  mort  du  fîls  est  le  moiïiebt  critique  et  le  point 

}n  est  le  fondement 
que,  dans  le  même 
trement,  si  le  Lesta- 
:>sitîon  à  un  temps 
is  se  non  relulisset, 

qu'il  n'j  eût  pins 
:ateur  eussent  des 

des  enfans  de  ses 
ud'une  expression 

SI  verba  prolata 
essent  conditionaliter  et  per  verba  prœtertti  tem- 
porisa Ut  si  ialis  libéras  non  habuerif.  Nam  ista 


0onditio.non  venfiçatur y  Jf^si  quùm  Jefecerù  spesi 
habendi  liberos. 

Quel .  est  donc  le  principe  dans  lequel  tous  )es 
docteurs  ^  même  ceux  qui  paj^ois^ent  plus  favoraliles 
à  k  prëtèntioA  du  isieur  ait  t<esberon  ^  côhviiennent 
également?  Le  ypici,  )M[È$siEn|is ,  tel  qu^il  résulte 
des  ptopres  termes  de  Pstûl  de  Castre  : 

<<  Lorsque  le  testateur  nV  point  marqué  précisément 
8a  volonté  sur  le  temps  de  la  naissance  des  ebfabs; 
lorsqu'il  a  laissé  ce  tepips  dans  toute  réténduedé  la 
possibilité  naturelle^  $i  nous  pouvons  nous  eipliquer 
ainsi  ^  alors  ou  ne  peut  jamais  dire  que  la  condition 
soît  arrivée,  c'est-à-dire.,  qu'il  y.  ait  un  véritable 
défaut  d'enfans,  capable  défaire  admettté  !e§ubslRué 
appelé  sous  cette  condition ,  tant  que  Ton  petit  eùcore 
espérer  des  enikkis  t  Canditio  itoh  verifièatur^  hisi 
quùm  defecerit  spes  habeftdi  liberos  »«  Ce  softt  les 
termes  de  Paul  de  Castre ,  tércaes  qu^il  isi  puisés  dans 
les  plus  pures  sources  de  là  jurisprudence ,  lb'est->>à^ 
dire ,  dans  les  lois  mêmes.  Cùtn  ceHum  s'U  liberos 
nasci  non  posse ,  nisi  spes  nâpUarum  dèfièkd(i). 
Si  immutabiiiter  verum  fuit  te  in  Capitoliurk  non' 
ascendisse ,  non  statim  comfnittelut  stipùldtio  ^ 
quam^is  CupitoHum  àswndmre^  vel  Jliexmndriam 
perOenire  pùiueris ,  sed  quian  certum  esse  oeeperit 
te  Capitùiium  éucêndere  vei  idlèxandtiam  ire  non 
posse  (a). 

L^possibiUté  seule  de  Peiistetibè  àeh  ehftns  peut 
donner  quelque  couleur  aux  prétentions  du  substitué.' 
Tel  est  le  principe  expliqué  par  le  plus  êhr  et  le  plus 
fameuï  dôCteul"  dlttaué,  dont  les  séiitimènè  oht  pres- 
que tdu}6Afs  été  ttsi^ktàé^  eomme  des  oiraëleii  dtns  la 
matière  deà  subsftittAions  ;  nous  touloits  parlét*  dé 
PeregrinuÈ^ 

n  en  ajouté  ùtie  réâsdii  qiiè  ntîxÀ  ei^iqtaerèns 
bientôt  aVéc  pliis  d'éteildue  i  Quia  ex  di^pWsîtii 


(1)  Loi  9g.  $•  1.  ff.  £2e  Fer&.  oMig,. 

(2)  Loi  ii5.  %.  1.  £F.  deVerh.  ohUg. 
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constat  sic  disposuissô  ttslàtorem  -y  $i  in^rtagatus 

yuissei. 

Telle  est,  Messieurs,  1^  première  et  la  plus  sîmpl ^ 
de  toutes  les  distinctioos  par  lesquelles  on  peut  con' 
cilier  sur  ce  point  les  sentioiens  des  docteurs. 

£t  si  nous  nous  attachons  à  cette  solution ,  quelle 
difficulté  peut-il  rester  dans  celte  cause  ? 

Le  testateur  a-t-il  limité,  ou  expressément,  ou 
tacitement,  le  temps  de  la  naissance  des  enfans? 

A-t-il  dît  seulement ,  comme  le  testateur   dont . 
parle  Paul  de  Castre,  Si  mon  héritier  meurt  sans 
enfans  mâles,  alors  j^ appelle  le  sieur  de  Lesberon  ? 

Au  contraire,  il  étend,  il  diffère,  il  suspend  la  con"* 
dition,  enla  {ai3ant  dépendre  d'un  nouvel  événement, 
c'est-à-dire,  de  la  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui  ^ 
sans  enfans  mâles. 

Nous  sommes  donc  ici  au  moins  dans  le  cas  de 
la  maxime  générale,  lorsque  le  testateur  n'a  point: 
renfermé  dans  des  bornes  étroites  le  temps  de  la 
naissance  des  enfans ,  et  alors  le  substitué  n'est  admis 
que  quand  immutabiliter  verum  est,  qu'il  ne  pourra 
point  naître  d'enfans.  ^. 

On  peut  ajouter,  pour  confirmer  cette  opinion,  le, 
intiment  de  Guy-Pape.  Il  suppose  cette  espèce  :  Si 
iestator  substituât  Jilio  sua  heredi ,  libéras  masculosl 
quosjiliasua  haberet  tempore mortis dictiheredis{\)V 
11, décide  que,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas  admettre 
les  enfans  qui  naitroient  après  la  mort  de  l'héritier; 
mais  il  ajoute  :  Sed  si  simpliciter  locutus  fuisset  tes-^ 
tatqr  de  liberis  màsculis  j  tune  isio  casu  hujusmodi 
decisio  non  procederet^  quia  taies  liberi,  quando- 
cumque  nati  vel  concepti  forent  y  ipsi  ex yoluntate 
testatoris  'essent  invitati  ad  successionem, 

Ferrerius  dit  la  jnéme  chose  dans  ses  observations 
sur  cette  décision  de  Guy-Pape.  L'un  et  l'autre  vous^ 
ont  été  cités  par  la  partie  de  ]V1.«  Nouet. 

Mais ,  outre  cette  première  distinction ,  qui  suffîroit 

(î)  Decis.  61%  '  ,         '    ■  .  , 
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Mole  pour  décider  cette  cause,  le^  auteurs  qui  uous^ 
ént  rapporté  les  arrêts  du. parlement  de  Toulouse ^ 
BOUS  en  indiquent  encore  un  aulre  y  confirmé  par 
Fautôrité  de  ce,  parl^ent. 

"^  Et  quels  sont  ces  auteurs?  Ce  sont  des  auteurs 
d'une  grande  réputation  et  d'un  grand  poids;  M.  Du- 
ranti,  premier  présideâi  au  parlement  de  Toulouse, 
dans  sa  question  36;  M.  Mainard/qui  n'a  fait  que  Je 
traduire  et  le  suivre,  mot  pour  mot ,  dans  le  chap.  5^ 
du  neuvième  livre  de  ses  arrêts^  Ferrerius ,  sur  cette 
question  de  M.  Doranti ,  aussi  bien  que  dans  ses' 
observations  Sur  la  décision  deOuy-Pape,  dont  nous 
venons  de  vous  parler.  - 

II  &ut  distinguer,  disent  tous  ces  auteurs ,  lorsque 
le  temps  de  l'existence  des  enfans  qui  peuvent  ex« 
dure  le  substitué,  n'est  point  désigné  expressément^ 


et  le  substitué  tenôient  le  même  rang  dans  la  volonté^ 
dans  le  cœur^  dans  la  famille  du  testateur. 

Si  le  substitué  paroit  avoir  été  autant  aimé  que 
les  enfans;  alors  on  peut  l'admettre  sans  attendre, 
pendant  un  temps  incertain^  la  naissance  des  enfans; 
parce  que,  dans  l'égalité  de  proximité^  ou  d'affection^ 
on  doit  présumer  que  le  testateur  auroit  préféré  les 
vivans  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés.    .  '     \ 

C'est  ainsi  que  M.  Durapti  s'en  explique.  Après 
avoir  rapporté  le;  sentiment  de  RomanuSj  et  les  raisons 
qu'on  pburroity  opposer.  Ego^àjitce  magistrat  cé- 
lèbre, distiugueudum  pvlQ  y  an  un  qui  subAtituutUur 
fostjiliœ  masculos)  extranei  sint ,  vel  proximiores ^ 
vei  œtfuè  dilecti  ac  ipsi  Jilii  masculi.  Priùre  casu , 
asquùiis  madet,  subsiiiuùqnem^  suspendi,  et  magculi: 
JUiœ  quandocurwfue  nasaantur,  tiçcati  sunt.  Poste-. 
rim^  casu  y  puto  ma^a^los  ç^cludù,nifii  sunt  nati  tîim 
ifuùmjilius  iestatoris  jnoritur  yquia  aualitas  adj^cta, 
verbo  ^  secundùm  tempus  verbi  intelligitur  ;•  d^ipdè, 
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paris  qffectionis  causa  suadet  à  commuais  juris  re-> 
gulis  non  discede^e. 

C'est  suivant  cette  distinctioti  que  le  parlement  de 
Toulouse  a  rendu  un  arrêt  rapporté  ]par  M.  Mainard 
et  par  Ferrerius. 

.  .Appliquons  ici  celte  maxime ,  ou  pl^UH  oette  dis-v 
tinclion.  ; 

Les  enfaps  du  sieur  marquis  de  Cr^qui  sont  ap-t 
pelës.  Mais  quels  enfans?  Dans  quel  temps  doiv<snt<^ls 
être  nés? 

Distinguons  avec  le  parlement  de  Toulouse.  Oa 
ce»  enfans  sont  plus  proches ,  ou  plus  éloignés  que 
le  substitué. 

Disons  mieux  :  il  est  vrai  que  le  substitué,  que  le 
sieur  de  Lesberon  est  plus  proche  dans  Tordre  de  la 
parenté  y  mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  en  matière 
de  testament. 

De^  quelle  proxii;nité  s*agit-il  en  cette  matière  ?  De 
celle  de  l'afiection.  Aussi  les  auteurs  du  parlement 
de  Toulouse  ne.  s'arrêtent  pas  à  la  qualité  de  plus 
proches.  Ils  vont  plus  loin ,  et  ils  cherchent  les  fon- 
demens  de  leur  décision  dans  l'amitié^  dans  Tafieo- 
tion  y.  dans  la  prédilection  à\i  testateur,  œguè  dilecti. 
Toute  la  force  de  la  distinction  qu'ils  proposent,  est 
renfermée  dans  Ces  deux  mots. 

Si  les  enfans  ont  été  envisagés  plus  favorablement 
par  le  testateur  que  le  substitue,  alors  il  Êiut  les 
attendre ,  de  peiir  de  préférer  celui  qui  éloit  moins 
cher  au  testateur. 

Si,  au  côntr^ne,  les  enfans  paroîssent  avoir  tenu  un 
moindre  rang ,  ou  même  s'ils  n'ont  tenu  qu'un  rang 
égal  dans  k  bienveSlance  du  testateur  >  u  faut  ad-^ 
itiettre  le  sub^tné  sMif-^le^chiamp,  et  s'èx^  attendre 
la  naissance  des  enfans.  - 

Or ,  ici  ce  degré  d'affection  peut-il  «être  douteux  ? 
Il  n'y  a  que  ceux  qtii  n'ont  jamais  lu  le  testament 
du  sieur  comte  du  Passage ,  qui  puissent  doipter  si 
les  enfans  du  sieur  marquis  de  Gréqni  ont  préeédé 
le  sieur  comte  de  Lesberon  dans  l'ordre  de  l'affection 
du  testateur. 
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Deux  caractères  les  clistingaent» 

I  .^  Ils  dont  appeler  expressémeiit  avant  lui ,  iup^ 
tiiviéa  y  substita^  àvatit  lui. 

a.^  Il  n'est  invité  à  recueillir  le  fidéieommis  ^'à 
leur  dé&Ut.  Donc  ils  tie  sont  pats  spaleiueqt  œciue 
dilecii ,  ils  sont  magis  dileoti.  Donc  ^  par  la  volonté, 
présumée  du  testateur  ^  il  faut  les  ai^endre  ,.  pour 
ne  pas  remettre  son  hérédité  à  ceux  qu'il  a  moins 
aimés. 

Mais  si  y  du»  loeUe  pi^mière  espèce  y  bien  moins 
favorable  ijue  cdle  de  cette  cause;  si^  dans  le  cas 
oà  le  lesU^tonr  n'iei  riett  •  dit  qui  puisse  déterminer  le 
temps  dans  lequel  les  enfans  qu'il  appelle  dévoient 
naître  pour  exclure  le  substitué,  il  faudroit  néanmoins 
admettre  ceux,  qui  Daîtroient,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  par  les  principes  établis  sur  le  suffrage  una- 
nime des  docteurs,  sur  l'autorité  constante  des  choses 
jugées  'y  que  sera-ce ,  si  nous  passons  à  la  seconde  es- 
pèce, si  nous  eifjaminons  le  second  Cas  que  nous  avons 
proposé  d'abord ,  c'est-à-dire  y  celui  ou  le  testateur  a 
déterminé  le  temps  dans  lequel  il  faudroit  juger  de 
la  capacité  des  enfans  appelés  à  la  substitution  ? 

Ce  sont  là  le  véritable  cas,  l'espèce  nàturdle  de  celte 
cause.    .  ^ 

Loin  qiié  le  tèstatéut^  ait  liaissé  dans  le  dotite  et 
dans  l'incertitude;  loin  qu'il  ait  soumis  au  combat 
des  pr^omptions,  au  coimit  dès  Cotojèôtdrôiô,  là  dé- 
cision du  moment  ou  }es  énfaUS  du  sieu^r  marquis' de 
Créqui  devroient  naître  pour  être  *  capable^ ,  U  l'a 
marqué  d'une  m^anière  si  précise ,  qu'il  patoît  beau-» 
coup  plus  difficile  de  douteittàns  cette  cause,  que 
de  la  dééider.  * 

Reprenons  les  expressions  du  testament. 

£n  cas  que  le  sieur  marquis  de  Ct^équi  meure  ians 
enfans  mâles. 

Dans  quel  temps faudra-t-il  donc  examiner  Èi^l  a  dek 
enfans  mâles?  Cest  dans  le  temps  de  sa  mort.  Ces 
deux  inslans  jK)nt  jôirits;  lisi  ibort  du  père ,  l'existence 
des  enfans.  Ne  séparons  point  ce  que  le  testateur 
a  uni.  '  
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Donc  nous  ne  sommes  point  ickdàns  la  thèse  gë«- 
nàrale^  6ù  l'on  examine  en  jqiiel  temps  des  en&ns 
nommés  par  un  testateur  doivent  être  capables  de 
cecneillir  le  fruit  de  sa  libéralité. 

Alors,  ce  temps  étant  incertain/il  y  a  lieu  aux  con* 
jectures  pour  connoitre  sa  volonté. 

Ici ,  le  temps  est  fixé  et  déterminé. 

£n.un  oM^i  il  faut  distinguer,  comme  on  vous  Ta 
dit,  entre  ces  deux  expressions  :  ; 

En  cas  qu  il  ny  ait  point  d^enfans  mâles  du  mar- 
quis de  Gréqui. 

En  cas  que  le  marquis  de  Gréqui  meure  sans  en* 
fans  mâles. 

La  première ,  équivoque ,  générale ,  indéterminée , 
doit  être  fixée  ex  prœsumptâ  mente  tesiàtoris^  On 
peut  dire  même  que,  dans  le  doute ,  elle  doit  se  rap- 
porter au  te  mps  de  la  mort  de  Théritier  institué. 

La  seconde,  fixe,  certaine,  déterminée  au  temps  de 
la  mort  de  celui  dont  les  enfans  sont  appelés ,  n'a  pas 
besoin  du  secours  des  conjectures,  et  ne  peut  être 
affoiblie  par  aucune  explication. 

L*arrêt  d'Oppède  reçoit  ici  une  justa  applicatîoni 
Voici  quelle  en  étoit  l'espèce. 

M.  le  P.  d'Pppède  avoit  deux  filles;  la  dame  de 
Porières,  la  dame  de  Perussis.  Il  institue  ses  deux 
filles  ea:  re  certâ;  il  institue  l'ainé  mâle  qu'il  aura  au 
jour  de  son  décès;  à  son  défaut,  il  appelle  l'ainé  mâle 
de  sa  fille  aînée  j  et,  en  cas  qu'elle  décède  sans  enfans, 
l'ainé  mâle  de  la  seconde  fillç  est  substitué. 

U  meurt  sans  laissc^Mj^enfans  mâles.  Sa  fille  aînée 
n'en  avoit  pas  non  pluV  Glande  de  Perussis,  fils  aîné 
de  la  cadette ,  prétend  que  la  substitution  est  ouverte 
en  sa  faveur.  L'aînée  réplique  qu'il  faut  attendre,  sa 
mort.  L'arrêt  h)  juge  ainsi,  et,  en  attendant ,  donne  la 
jouissance  des  biens  aux  deux  filles  comme  héritières 
du  sang. 

'.Donc  on  juge  que  la  clause,  si  la  fille  aînée  meurt 
9àn^,>enfnns ,  renferme  une  condition  qui  .suspend 
l'ouverture  de  la  substitution  jusqu'à  $a  mort ,  ou 
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{Usqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d*espérance  de  la  nais-^ 
sance  des  enfans. 

Que  dit-on  contre  le  préjugé  de  cet  arr^t  ?  ' 
On  vous  a  dit,  i.**  qu'il  s'agissoît  des  filles  mêmes 
du  testateur  ^  héritières  naturelles,  l^pttimes ,  favo- 
rables ;  mais  cela  est  bon  pour  la  jouissance,  et  non 
pour  suspendre  la  substitiftion  jusqu'à  la  naissance 
des  enfans. 

Il  est  toujours  vrai  de  dire  cm'il  a  été  jugé ,  par 
cet  àrrét ,  que  les  enfatis ,  quanâocumque  nascituri, 
doivent  succéder  aux  biens  substitués  en  vertu  de 
la  clause  du  testament,  et  par  la  force  de  cette 
clause. 

2.®  Que  ces  filles  étoient  instituées  eic  re  certâ^ 
et  qu'un  héritier  ex  re  certâ  recueille  l'hérédité  en- 
tière ,  et  devient  hères  ex  asse  lorsqu'il  n'a  point 
de  concurrent. 

Mais  on  oublie  qalX  y  avoit  un  autre  héritier  ap«- 
pelé  sous  condition ^  qui  devoit  être  héritier  ex  asse, 
et  qui , en  concourant,  exdnoitou  devoit  exclure  du 
reste  de  l'hérédité,  les  héritières  ex  re  certâ. 

Il  n'y  avoit  donc  rien ,  dans  cette  espèce ,  qui  la 
distinguât  de  celle  dont  il  s'agit ,  si  ce  n  est  la  diffé- 
rence de  la  directe  et  de  la  collatérale  ;  mais  ,  dans 
les  testamens ,  c'est  l'ordre  de  l'affection  qui  décide , 
et  non  celui  de  la  parenté. 

Reprenons  l'enchaînement  et  l'ordre  de  nos  pro- 
positions. 

Toute  la  difficulté  dé  la  cause  se  réduit  à  savoir 
si  les  eufahs  qui  peuvent  naître  du  marquis  de 
Gréqui ,  seront  capables  de  recueillir  l'effet  de  la 
substitution.  1  .  ' 

Cette  difficulté  peut  s'examiner  dans  deux  icas.  ' 
i.^   Quand  le  testateur  n'a   point   déterminé  le 
temps. 

PreMière  distinction  dans  ce  cas.  Ou  les  conjecr 
lures  de  sa  volonté  le -fixent  au  jour  du  décès  du 
premier  héritier,  et  alors  il 'faut  lui  obéir;  et  ne  pas 
admettre  ceux  qui  seroient  nés  depuis  ce  moment  ; 


çn  il  n^j  a  "pwit  de  semblables  conjecllites  r  il  ft  laisse- 
le  temps  indéûni ,  ad  certum  tempos  se  non  retulit  ^ 
et  alors  la  coDditjoii  reste  ^ea  suspens^  tant  qu^il  est 
possible  qu'il  maisse  des  eufajis. 

Seconde  disUnçti&n.  Ou  ces  enfàns  <mt  ^cë  moinà 
dîmes  ou  ëgaleraeikt  chéris  que  le  substitué^  et  il  doit 
kur  être  préfère^  parce  que^  dans  L'egaSlé  m^me^  kt 
balance  doit  pencner  pour  ce  qui  est  le  plul  tiou* 
forme  aux  règles  du  droit  commuq;,  ou  çe&  en^ns 
out  été  plus  chéris  du  tes|;ateur^  out  eu  le  p^^emier 
rang  dans  son  afiectiou  :  alors  il  faut  atteindre  leur 
naissance..       ,         ^ 

Application  toute  Aitiere  de  l'une  et  de  Ti^tre 
distinction  à  cette  cause. 

Qu'opposc'-t-on  ?  Trois  grandes  objections. 

Première  objection.  Les  successions  ne  doirent 
pas  demeurer  en  suspens. 

Jtépensel  Céra  est  Yraî,  si  cfe  ri!èst  que  lé  testateur 
l'eût  ainsi  roulu.  Ol*,  il  est  cerné  Favoir  voulu, 
quand  «a  dlbpôintjon  $^  rapporte  à  un  t^p3^  in-* 
certain.         ^^       •' 

à 

Seconde  ohjecûon^  Ceux  qui  sont  nés  et  conçus 
après  l'événement  de  la  condition  ^  après  que  le  jour 
auquel  on  peut  demander  le  lidéicommis  çst  venu^ 
en  sont  exclus. 

Réponse.  La*  maxin^e  est  yérltablej»  pp^is  l'anpli- 
cation  ne  l'est  pas.  Pourquoi  cela?  C'est  une  péution- 
de  principe.  La  condition  n'est  peint  accomplie;^  le 
jour  du  fideicommis  n'est  point  venu;  la  substitution 
n'est  point,  ouverte.  Elle  ne  lé  sera  que  qu^nd  il  sera 
certain  qu'iV  ne  peut  naître  d'enËins. 

Même  réponses  aux  arrêts  qui  ont  jugé  confor- 
mément à  cette  maxime.  Les  arrêts  sont  aussi  justes^ 
mais  aussi  mal  appliqués  que  Ta  maxime  même, 

^i^oisième  abjection.  Si  la  condition  étoil;  u^is^en 
faveur  d\iv^évé,.il  est  certiaiQ  qu'ell'Q  sjuspendroit 
Teffet  de  la  disposition  ^  et  q|i>'i}  faudroit  aU^ndre 
non-3eulement  la  naissance  des  enfaus^  mais  1q  jour 


/  ■ 
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Û€i  décès  de  Th^rkier  grevé.  On  se  trouve  ici  dans 
un  cas  tout  4iff<âreiit  j  cette  condition  est  attathéa 
à  la  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui  ^  qui  n'est  ni^ 
institué,  ni  substitué;  donc  il  faut  retrancher  sa' 
iiioi*t>  .qui  ^5(  indiOTér^ute  pour  l'objet  que  le  testa-* 
%eav  a  eu  ea,vue.,ll  ne  reste  qu'une  coiiditioa.^  qui 
est  U  n^issaoïc^  des,  enfilas;  elle  n'est  point  arrivée 
actuellement,  et  aq  peut  plus  arriver,  puisque  ceux 
qui  pourrQiei>t  naître  naâtroient  incapables. 

R^Sfonsek  Saas  examiner  encore  si  le  sieur  nnrrqmt 
Jbsi  Créqui  peut  vèoiri^xxKBnie  substitué,  il  est  certain 
€[ue  l'on  fai^t  un  dénombrement  impar&it.  On  sup* 
pose  qu'il  n'y  a  que  Ittft  conditioBs  apposées  en 
faveur  ^  de  yh^ilUer  gt^vé  j  qui  puissent  suspendre 
rpuireftiir»  d'we  sub3tîtu(i<3n^  ;  principe  eiUièrenient 

.  Il  fiiut  diskingu^r  deux  sortes  de  personnes  en 
faveur  desqitielfes^l^verture  des  substitutions  peut 
être  suep^dne. 

La  première  personne  que  cette  suspension  peut 
wléressèry  est  ceUtaitiitment  lliérkier  institué,  mais 
elle  n^est  pas  la*  seule. 

La  seconde  sof  te  de  personnes,  qui  peuvent  être 
l'objet  de  cette  suspension  ^  ce  sont  celles  qui  sent 
'  invitées  it  la  w<cessi0¥l. 

Ainsi ,  dans  )'espçce  de  cette,  cause ,  le  délai  ne, 
^era  points  si  l'on  veut,  en  faveur  du  sieur  marqais 
de  Gréqui ,  mais  il  s^era  en  favec^r  de  ses  isf^fans  ^ 
quandocumwf  na$cUi/kni  ;  vfm^  il  sera  eu  faveur  du 
testateur  même,  afin  qu'il  puisse  avoir  les  héritiers 
qu'il  a  souhaités,  qu'il  a  appelés,  qu'il  a  préférés  à 
tous  les  autres.  Piacuit  non  semper  mortis  iempus 
obseruari,  sed  voluntate  patrocinanfe ,  tardiù^  pror 
dufii  (i) ,  dit  upe  loi. 

Acheyons.  rej^amen  de  cette  promise  partie  de  la 
oiase. 

(i)  \j^\  iQ.  tu  pnoc^io.S.  de  çQndkiomhiu  ci  dem(mstr4U0' 
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Nous  avons  vu  d'abord ,  que  les  termes  sîmpleé 
du  teslauient  srrffisqient  presque  pour  imposer  si- 
lence, quant-^à-présènt,  au.  sieur  comte  de  Les- 
beron. 

Nous  nous  sommes  confirmés  dans  ce/ premier 
préjugé,  en  y  joignant  les  principes  du  droit ,  les 
senlimens  des  docteurs ,  Tautorité  des  arrêts ,  et  etf 
détruisant  les  raisons  de  Topinit^n  ck>ntraire. 

11  nous  reste  à  examiner  lés  conjectures  parti- 
culières qui  se  tirent  de  la  volonté  du  testateur  ;  et 
c'est  ce  qui  aclièvera  de  porter  cette  interprétatioa 
au  dernier  degré  d'évidence.  ^ 

Réduisons,  ces  présomptions  à  quatre  principales. 

Premier  présômpiimi  Interrogeons  le  tfestateirf 
niéme  : appellons-le àrinterprétatimi  de  ées  voloiités. 
JE/US  est  inierpretari  y  cujus  et  condere.  Jugeons  ex 
dispesiHs ,  comme  parlent,  la  glose  et*  les.  dooteùts  y 
quid  dispasuUsH;  décidons  de  oe  qu'il  aubok  fait 
dans  les  cas  qull  n'a  pas  prévus  ;  par  cit  qu'il  a  fait 
d^ç  les  cas  préyu^.  (   ,  .  /,  ,  ^ 

Dans  tous  les  cas  qf^'il  a  iaarmiQs ,  le,  sieur  de. 
Lesberon  est  toujours  appelle  le  <denÂer. 

Doûc ,  dans  ceux  qui!  n'a  pas  prévus ,  on  doit 
suivre  le  même  ordre.   .  •  .      \  -   ■  '    ■    ■ 

.     Si  le  sieur  de  Blanchefort  laisse  des  enfiins,  ces  ' 
enfans  exclueront  le  sieur  de** Lesberon;  • 

Si  le  sieur  de  Blanchefort  n'en  laisse  point ,  on 
épuisera  toute  la  postérité  masculine-  di**  sieur 
marquîsr  de  Créqui^  avant  que  de  venir  au  sieur 
de  Lesberon. 

Voilà  le^  cas  prévus.  Passons  aux  cas' non  prévus. 
Supposons  celiii  qui'  peut  arriver.       ^       • 

Le  sieur  de  Créqui  a'  des  enfans  après  la  mort 
de  l'héritier  institué.  Ces  enfans  ne  Soivent-ils  pas 
exclure'  le  sieur  de  Lesberon  ?  Qu'importe  au  tes- 
tateur qu'ils  soient  nés  plus  tôt  ou  plus  tard  ?l  Ce 
n'est  point  le  temps  de  leur  naissance  j  c'est  leur 
nom ,  c'est  leur  qualité  ^  qui  le  déterminent  à  leur 
donner  la  préférence. 


I 
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Seconde  présomption,  qui  est  une  suite  de  la 
première.  Prédilection  clairement,  solennellement^ 
incontestablement  marquée  en  faveur  des  descendans 
de  la  maison  de  Gréqui.  Donc,  tant  que  l'on  pourra 
espérer  des  héritiers  de  cette  maison,  la  demande  du 
sieur  de  Lesberon  sera  prématurée.  C'est  pour  cela 
que  le  testateur  a  voulu  attendre  jusqu'au  dernier 
moment  de  la  vie  du  sieur  Marquis  de  Créqui,  à 
se  déterminer  en  faveur  du  sieur  de  Lesberon.  Il 
ne  commence  à  jeêter  les  yeux  sur  ce  dernier  sub- 
stitué ,  que  lorsqu'il  perd  toute  espérance  de  voir 
revivre  son  nom  dans  la  postérité  masculine  du  sieur 
marquis  de  Créqui. 

Troisième  présomption.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  cette  clause,  c'est  dans  celle  qui  la  précède, 
iquél'on  voit  évidemment  que  toutes  les  substitutions, 
faites  par  le  testateur,  demeurent  en  suspens  jusqu!au 
moment  décisif  de  la  mort  du  sieur  marquis  de 
Créqui. 

Il  est  dit ,  dans  la  clause  qui  appelle  ses  enfans* 
mâles ,  que  le  second  sera  préféré  à  Vaine ,  et  que  s'il 
n'y  a  qu  un  fils ,  il  recueillera  en  ce  cas  tous  les  biens^ 
Or,  pour  vérifier  cette  condition,  il  faut  nécessaire-* 
ment  attendre  la  xtiovt  du  sieur  marquis  de  Créqui.. 
Juscrue-là,  il  est  incertain  s'il  aura  deux  enfans  toales^ 
ou  s  il  n'en,  aura  tju'un.  Jusque-là,  il  est  impossible 
de  savoir  quel  sera  l'aîné ,  quel  sera  le  puiné.  , 

Donc ,  dans  toute  la  suite  et  dans  l'économie  du 
testament,  la  mort  du  sieur  marquis  de  Créqui  est 
le  terme  fatal ,  le  point  fixe ,  où  l'état  des  substitu-^ 
lions  sera  irrévocablement  assuré.  Jusque«*là  tout  est 
insuspenso^ 

.  ^  Or,  si  cela  a  lieu  dans  une  clause,  c'est  un  grand 
argument  pour  conclure  '  qu'il  en  est  de  même  dan$ 
la  clause  Suivante. 

Quatrième  présomption.  Pour  juger  sainement  du 
5ens  de  la  clause  ,    subsikubns  des  termes    équi^ 

lyjguesseau.  Tome  V^  i4 
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Talens ,  à  ceux  qu'elle  contient ,  et  mettons  en  néga- 
tive ce  qui  est  en  affirmative. 

Présentons  d'abord  la  clause  en  des  termes  équi^ 
valens^  En  cas  que  le  sieur  marquis  de  Créqui  nait 
point  d^enfans  au  jour  de  son  décès. 

Deux  véritéis  certaines;  l'une,  oue  ces  termes  ne 
sont  pas  plua  forts  que  ceux  de  la  clause ,  En  cas 
qu'il  meure  sans  en  fans:  Taulre,  que,  cependant ,  s'il 
setoit  exphque  amsi,  J^n  cas  quil  nait  point 
d'enfqns  au  jour  de  son  décès  y  ïiul  sujet  de  contes- 
tation, nmlle  ombre  de  difficulté. 

Convertissons  à  présent  l'affirmative  çn  négative. 

C'est  un  principe  certain  dans  le  droit,  que  toutes  ' 
les  fois  qu'un  bétitier  est  appelé  sous  une  condition , 
i]  est  exclus  sous  la  condition  contrée.  Si  Titius  fait 
le  voyage  d'Alexandrie,  je  l'institue  mon  béritier.  Si 
Titius  ne  fait  pas  le  voyage  d'Alejïcandrie,  je  ne  veux 
point  qu'il  me  succède. 

La  dernière  proposition  est  une  conséquence  né- 
cessaire el  infaillible  de  la  première.  '  ,  , 

Cela  s»pposé,  &isoàs.  k  même  cbose  à  l'égard  de 
la  c^xndkien  sôiid  laiqu«Ue  le  sieur  dj&  Lesberou  est 
appelle,      i  . 

Si  le  sieur  marquis  de  Créqui  meurt  safas  enfans 
mâles ,  j'appelle  le  sieur  de  Lesberon, 

Donc,  SI  le  sieur  marquis  de  Créqui  laisse  en 
mourant  des  enfans  mâles,  j'exclus  le  sieur  de 
Lesberon.  ,  v 

C'est  précisément  la  mémie  c^se  ;  c'est,  une  Biaxime 
établie  par  tous' les  docteuirs. 

:  Quelle  réplique  à  un  allument  si  concluant  ?Dira- 
t-on  que  ce  n'est  pas  la  même  chose ,  mai»  à  ^ui  le 
persuadera-t-on  ? 

Conviendra  - 1  -  on  que  ces  deux  clauses  soni 
pareilles?  Mais  oseroit-on  soutenir, la  cause,  si  le 
testateur  avoit  dit.  Et  le  sieur  de  Lesberon  sera 
exclus  pour  toujours  ^  ^  le  sieur  de  Créqui  taisse 
des  enfans  mâles  au  jour  de  sa  mort. 
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Que  dit-on  contre  tout  cela?  Qu'à  la  Vérité  la  con- 
dition littérale  ne  paroît  pas  accomplie ,  mais  qu'elle 
Test  dans  l'esprit  du  testateur,  et  qu'il  faut  suppléer^ 

})ar  les  conjectures  de  sa  volonté,  ce  qui  manque  à 
a  plénitude  de  ses  expressions. 

Mais  a-tron  jaitiàis  suppléé,  pont  détruire  Fin- 
tëntion?Or  ^  on  la  détruirait  en  admettant  dès  à 
présent  le  rieur  de  Lesberon. 

Le  Testateur  ne  l'a  appelle  que  lorsque  toute 
cspérancie  d^an  autre  héritier  lui  mmiqueroit.  Ce- 
pe^d^nt  on  l'adinettroit  dans  )e  lemps  que  cette  es* 
péraiïw  eût  encore  toute  entière. 

Concluons  donc,  que  les  termes  du  testament,  que 
les  principes  du  drok,  qti^  les  conjectures  de  la 
volonté,  sewt  tr^ris  titres  également  certains,  mai^ 
ëgalement  ùoMraires  aux  prétecttioM  dû  sieur  de 
Lesberon. 

SËCOJ^^DE  ÉARTIE. 

Passons  à  Texamen  d«  secoftd  objet  de  celte  causeï 

A  qui  la  jouissance  des  biens  dôit-élle  appartenir, 
en  attendant  l'événement  de  la  èondilion? 

Commençons  par  une  réflexio»  générale.  Cette 
question  senible  d'abord  asse^  indifférente  au  sien** 
de  Lesberon.  Car ,  s*il'  est  vrai  qu'à  son  égard  dies 
Jideicommissi  nundtim  cessk,  il  n'a  encore  aucun 
droit  sur  la  propriété-;  Comment  en  auroit-il  sur  lei* 
fruits  ,•  qui  en  sont  un  ëocessoire  ? 

Cependant,  comme  il  »  prétendu  que^  quand  même 
on  ne  pourroit  pas  lui  adijuger ,  des  à  présent ,  la 
propriété  irrévocable^  on  poûrroit  dn  moins  lui 
donner  la  possc^ssioii  des  hietxs  pendente  conditione , 
à  la  charge  de  les  resftîtiîrer  aux  enfansqui  naîtroient' 
du  sieur  marq;uis  déCréqui,  il  est  nécessaire  d^entrer' 
dans  l'examen  de  celte  seconde  question ,  beaucoup 
plus  courte,  comme  t*oûs  l Wons  déjà  dit ^  et  beau- 
coup moins  importante  que  la  première. 

î4* 
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Trois  pefsdnnes  peuvent  demander  la  jouissance  ^ 
en  attendant  révènement  de  la  .condition. 

Le  sieur  de  Lesberon. 

Le  sieur  marquis  de  Grëqui.  ' 

Madame  la  maréchale  de  Créqui» 

Mais^  avant  qu€  de  savoir  à  laquelle  de  ces  trois 
personnes  la  jouissance  doit  appartenir ,  supposons 
un  principe  général,  dont  la  vérité  n'auroit  pas  dû, 
être  révoquée  en  doute.  ^ 

Quel  est  ce  principe?. Que,  lorsque  Théritiier. ins- 
titué est  chargé  de  rendre  les  bieqs  sous  condition^ 
et  qu'il  vient  à  mourir  avant  que  la  condition  soit 
accomplie ,  les  biens  chargés  de  substitution  tombent 
dans  la  succession ,  et  appartiennent  à  son  héritier 
universel  jusqu'à  Fév^ement  de  la^  condition  sous; 
laauelle  ces«  mêmes  bions  doivent  être  i^endus  au, 
substitué. 

La  raison  et  l'autorité ,  tout  concoui*t  à  établir 
cette- maxime.  La  raison  seule  suffiroit.. 

L'héritier  succède  in  unwersum  jus   et  causam    j 
defuncti.   Il   possède   tous   les    biens    aux  mêmes 
charges,  clauses  et  conditions. 

Si  la  mort  de  l'héritier  institué  étoit  la  condition 
à  laquelle  le  testateur  eût  attaché  la  restitution  des. 
|>iens ,  certainement  l'héritier  de  l'institué  ne  pourroit 
plus  jouir  de  ces  mêmes  biens ,  la  condition  étaçit 
une  fois  arrivée.  Son  propre,  titre  et  sa  qualité  seule 
i]'hérilier  résisteroient  à  sa  prétention.  Il  n'est  hérir 
tier  que  parce  que  l'institué  est  mort ,-  mais ,  au 
moment  de  sa  mort ,  il  a  du  rendre  les  biens  tsubs- 
titués  ;  donc  le  même  titre  qui  saisit  son  héritier  de 
ses  biens ,  l'en  dépouille ,  pour  les  faire  passer  à  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  substitution. 

Mais ,  lorsque  la  condition  de  laquelle  dépend  l'ou- 
verture de  la  substitution  ,  est  absolument  détachée 
de  la  mort  de  l'héritier  institué  j  lorsqu'elle  peut 
n'arriver  que  long-temps. après  son  décès,  alors  les 
biens  passent  à  son  héritier  cum  onere  Jideicom-r 
missi. 


■»1. 
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L'institué^  eu  ud  mot ^  transmet  à  son  successeur 
le  même  droit  qu'il  avoit  de  retenir,  de  conserver  la 
jouissance  de  ces  ^iens  jusqu'au  jour  de  l'existence 
de  la  condition. 

L'autoïtite  de  la  loi  se  joint  au  suffrage  de  la 
raison. 

La  loi  Publius  Mcevius^  36 ,  §f  i ,  î£.  de  Condi^ 
tionibus  et  demonstrationibuSy  établit  précisément 
cette  maxime. 

.  Une  femme  lègue  une  terre  à  Septilia ,  à.  la.  charge 
de  la  rendre  à  son  fils^  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  àe 
seize  ans  .(  ou  celui  de  quatorze  ,  suivant  la  cori^ec*^ 
tion  de  M.  Cujas  );  et ,  en  cas  qu'il  meure- avant  cet 
âge  j  la  testatrîce  lègue  cette  même  terre  à  Mœviu^ 
et  Cornélius.  Septitia  meurt  avant  le  temps  de  la 
restitutioh ^  le  fils  de  la  testatrice  aécède  ensuite, 
n'ayant  encore  que  treize  ans  ;  les  substitués  atta- 
quent les  héritiers  de  Septitia  f  le  jurisconsulte  dé- 
cide que  leur  demande  est  prématurée;  qu'il  faut 
attendre  le  moinent  dans  lequel  le  fils  de  la  testa- 
trice auroit  atteint  l'âge  de  puberté ,.  s'il  çût  vécu  f : 
et,  pour  £iire  cette  décision ,  il  suppose  partout  que. 
les  neritiers  du  légataire  chargé, de  substitution,  ont 
le  même  droit  de  jouir  des  bi^as  que  le  légataire 
même.  C'est  ainsi  qu'il  s'en  explique  en  deux,  en- 
droits :  Marcellus  respondit  SeptiUam  jus  quod  m 
his  prœdiis  hahuisset  y  heredi  suo  reHe/iUsse.  Il 
ajoute  ensuite  :  Nec  quidquam  mutât  ^  quod  Septitia^ 
ante  decessit;  nam  et  si  puer  vii^ret,  non  prias 
Septitiœ  hered^s  quam  Septitia  passent  conveniri.  . 

:  JEnfin ,  c'est  le  sentiment  de  Guy-Pape ,  de  Fer-^ 
rière ,  de  Ricard ,  etc. 

Ce  principe  supposé ,  voyons  à  qui  la  préférence 
est  due  entre  les  trois  personnes  qui  prétendent  la, 
}puissance  des  bi^ps ,  en  attendant  L'accomplissement 
de  la  condition. 

Examinjons^  en  premier  lieu^  la,  prétention  dasièus, 
de  Lesbea^oB.  i 
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XI  se  fonde  sur  deux  considérations* 

Première  condition.  Il  dit  qu'il  n*esl  pas  ^seulement 
substitué  fidéicommissairement ,  mais  qu'il  l'est  aussi 
vulgaireinent ,  c'est-à-dire,  si  hères  meus  hères  non 
erit ,  si  les  enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui  ne 
sont  pas  héritiers. 

Mais,  i,^  cela  est  fort  douteux, 

îx.^  Qu'en  pourroit-il  résulter  ?  Cette  substitution 
vulgaire ,  si  elle  mérite  ce  nom  ,  n'est-elle  pas  tou- 
jours suspendue  par  la  même  condition  ,  si  sine 
iiberis  ?  Qu'on  l'appelle  vulgaire  ,  fidéicommissaire , 
comperidiéuse  ,  cela  est  peu  important.  La  condi- 
tion sous  laquelle  elle  est  faite  n^est  pas  encore  ar- 
riYée.  ^  •        - 

Sç4^onde  condition.  Il  dit  que  celui  qui  est  appelé 
pend^ntç  conditione ,  doit  être  admis  ^  lorsque  le 
testateur  u'a  point  donné  la  possession  dés  ^iens  à 
perspnpp- 

C'est  un  paradoxe  facile  à  réfuter.  Tout  le  titre 
du  dn)it ,  Quando  dies  legati  vel  fidèicommissi 
cedatj  s'y  o^ose.  Il  est  si  vrai  qu'il  ne  peut  ac- 
quérir la  jouissance ,  qu'il  perdroit  même  te  fonds 
s'il  mouroit  avant  l'événement  de  la  condition.  La 
loi  Publias  Mosi^ius  ^  que  nous  venons  d'^expliquer , 
est  précise  siur  ce  point.  La  jouissance  demeure  k 
rbéritier  ^e  celui  qui  est  chargé  de  rendre  sous  un^ 
condition. 

Qn  oppose  la  loi  a,  §.  i ,  ff.  De  bonorunt  posseis^ 
sione  secundîim  tabulas ,  qui  oblige  le  préteur  à 
donner  la  p(>ssea^oa  des  biens  à  Phérîti^  institué 
sous  condition. 

On  pourroit  en  citer  un  grand  nombre  de  sembla- 
Ijles  ^  mais  toutes  inutilement^ 

Ces  lois  regardent  l'unique  cas  d'un  héri^tier  insti- 
tué sous  condition.  Il  faut  ou  une  adition  d^hérédité, 
ou  une  demandé  sur  laquelle  le  p[réteup  a€cor4e  la 
possession  des  biens  ^  afin  qu'il  j  ait  quel^^'oa  c^ 
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soutienne  les  actions  héréditaires.  Mais  cette  posses* 
sion  donnée  par  le  préteur^  n'est  qu'une  simple  for- 
malité de  droit,  établie,  non  en  faveur  de  l'héritier, 
mais  en  faveur  des  créanciers,  et  souvent  contre 
l'héritier  lui-^méme.  Ce  sont  un  nom  et  une  qualité, 
plutôt  quVne  chose  et  une  substance;  ce  qui  est  si 
constant,  que  si  l'héritier  institué  ne  veut  pas  deman- 
der la  possession  des  biens ,  on  leur  nomme  un  cu- 
rateur. Ce  n*est  donc  que  (;omme  simple  curateur 
qu'on  le  considère  en  attendant  l'événement  de  la 
condition,  et  il  ne  fait  pas  les  fruits  siens  pendant  ce 
temps.  ^ 

On  ne  peut  donc  faire  ici  aucune  application  de 
ces  lois ,  et  il  n'j  a  aucun  fondement  solide  à  la  pré^ 
tention  du  sieur  de  Lesberon  pour  la  jovisfitance  de$ 
biens. 

Considérons ,  en  ^second  lieu ,   quel  peut  être  la^ 
droit  da  marquis  de  Gréqui. 

Remarquons ,  pour  la  seconde  Cois,  que  cette  qius»- 
tion  est  superflue,  puisque,  d'un  côté>  le  stenr  de 
Lesberon  est  exclus,  quant  à  présent,  et  que,  de 
l'autre  côté,  le  sieur  marquis  de  Créqui  n'insiste  en 
sa  demande  que  pour  l'exolnre  :  du  reste,  il  acquiesce 
à  la  senteoce  des  requêtes  du  palais. 

Après  cela,  s'il  falloit  entrer  dans  la  question,'  ce 
seroit  une  aeconde  cause,  moins  Longue  à  la  vérité, 
mais  non  pas  moins  difficile  que  la  première. 

D'ua  côté ,  on  peut,  dire  avec  le  sieur  ^  I^es- 
beron,  que  le  sieur  marquis  de  Créqui  n^est  point 
appelé  nommément;  qu'il  ne  Test  pas  non  plus  taciy 
tement. 

Il  est  certain  qu'il  n'est  point  dans  la  condition. 
Ses  en&ns  j  sont;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu^,  le 
père  y  soit,  parce  qu'on  a  employé  son^iom  poujrdér 
signer  les  en&ns  qui  pourroîent  naître  d^  lui;  qt^e, 
quelque  prédilection  que  le  testateur  ait.téffipigfée 
pour  la  maison  de  Créqui,  on  ne  peut  pas  étendre  la 
présomption  des  fideicommis  au-delà  de^  pççspnpes 
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marquées  dans  le  testament ,  ultra  personas  exprès^ 
sas  (i).  C'est  le  sentiment  de  M.^  Charies  Dumoulin. 
Qu'enfin ,  ce  seroit  préférer  une  Tolonté  obscuFe  à 
une  volonté  claire  ^  et  un  parent  très-éloigné  à  un 
parent  très-proche,  que  d'appeller  le  sieur  marqni& 
de  Gréqui  y  à  Tezclusion  du  sieur  de  Lesberon* 

Une  vocation  tacite  et  présumée  ne  doit  jamais 
remporter  sur  une  vocation  expresse  et  formelle. 

De  l'autre  côté  ,  on  peut  soutenir^  pour  le  sieur 
marquis  de  Créqui^  quil  est  assez  ordinaire  de  sup- 
pléer des  clauses  de  fidéicommis  ex  prœsumptâ 
mente  testatoris  ;  qu'ici  il  est  à  présumer  que  si.  le 
testateur  avoit  prévu  le  cas  qui  est  arrivé,  iLauroit 
fait ,  à  l'égard  aes  pères ,  oe  qu'il  a  fait  à  l'égard  des 
enfans^  et  que,  comme  il  a  appelé  l'ainé  des  enfiins 
du  marquis  de  Gréqui ,  au  défaut  du  puîné ,  il  auroit 
aussi  substitué  le  sieur  marquis  de  Gréqui  aîné,  au 
défaut  du  sieur  marquis  de  Blancbefort  y  dans  le  cas 
qui  est  arrivé  contre  l'attente  du  testateur  ;  que 
1  excès  de  son  ajBfection  pour  la  maison  de  Gréqui 
est  une  nouvelle  présomption  de  cette  volonté  ^  qu'il 
semble  même  que  le  testateur  ait  &it  ùné  espèce  de 
vocation; expresse  en  sa  faveur^  puisqu'il  l'a  compris 
dan»  ceux  auxquels  i]  substitue  le  sieur  de  Xesbe-* 
ron ,  en  disant  quil  leur  substitue. 

Ge  mot  leur  est  important ,  et  mérite  d'être 
ëclairci. 

i.^  Il  ne  peut  s'appliquer  aux  enfans;  car  c'est 
précisément  a  leur  4éfaut  que  le  sieur  de  Lesberon 
est  appelé. 

\  Il  faut  distinguer  entre  substituer  a  quelqu'un ,  et 
substituer  en  général  >  ou  au  défaut  de  quelqu'un. 

Substituer  à  quelqu'un  suppose  réguhèrement  que 
celui  auquel  on  substitue  ait  recueilli. 

Substituer  en  général  ne  le  suppose  pas. 

Ici  on  substitue  à  quelqu'un  :  Je  leur  substitue. 

(î>  ConsU.  I. 
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2.^  La  suite  de  la  construction  conduit  évidéài- 
ment  à  ce  sens.  Je  leur  substitue.  A  qui  ?  A  ceux 
dont  il  est  parlé  au  commencement  de  la  clause. 
V  3.^  Enfin  ^  l'usage  du  testateur  dans  une  des  clauses 
précédentes  ;  si  le  sieur  de  Blancbefort  meurt  sans 
enfans  mklesjje'lui  substitue.  Ce  relatif  est  le  méole. 
Là,  il  ne  se  rapporte  point  aux  enfans,  mais  à  M.  de 
Blancbefort;  donc  il  doit  être  entendu  de  la  même 
manière  dans  la  clause  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  que  pourroit-on  dire,  en  balançant  ces 
raisons  opposées  ? 

*  On  ^  pourroit  distinguer ,  s'il  n'étoit  pas  possible 
d'exécuter  la  volonté  du  testateur,  autrement  qu'en 
supposant  un  fidéicommis  en  faveur  du  sieur  mar- 
dis de  Créqui.  On  se  porteroit  peut-être  à  le  pré- 
sumer, pour  ne  pas  rendre  la  volonté  du  testateur 
sans  effet,  en  arrêtant  le  cours  de  ses  dispositions 
en  faveur  des  mâles  du  nom  de  Créqui  ;  car  il  a 
montré ,  danâ  le  testament  même ,  une  volonté  enixe 
pour  la  maison  de  Créqui. 

Mais ,  comme  on  peut  soutenir  la  volonté  par  un 
autre  remède ,  en  suspendant  la  substitution  jusqu'à 
la  naissance  des  enfans  du  sieur  marquis  de  Créqui  ^ 
il  parpît  inutile  de  feindre  de  nouvelles  substitutions, 
d'autant  plus  que  cela  iroit  à  multiplier  les  degrés 
de  substitution  contre  l'ordre  du  testateur,  qui  n'en 
a  formé  qu'un  après  l'institution. 

Voyons ,  en  -troisième  lieu ,  quelle  est  la  qualité 
de  Madame  la  maréchale  de  Créqui. 

Elle  reste  la  seule  dés  trois  personnes  qui  pou- 
voient  prétendre  à  la  jouissance  des  biens  subs- 
titués. 

Elle  est  béritière  du  sieur  marquis  de  Blancbefort, 
héritier  institué  ^  chargé  de  restituer  les  biens  après 
l'échéance  de  la  condition.  Elle  a  donc  droit  de  les 
posséder  sous  la  même  charge ,  suivant  la  maxime 
générale  que  nous  vous  avons  expliquée. 

La  sentence  est  donc  conforme  aux  principes  ; 
du  moins  elle  peut  être  regardée  comme  un  sage 
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tempérament^  précédé  et  autorisé  par  Tarrét  d'Op*- 
pède. 

Mais,  dit-on,  si  le  sieur  de  Lesberon  décède  avaat 
l'échéance  de  la  condition,  il  se  trouvei'a  exdu  d'une 
substitution  à  laquelle  il  étoit  expressément  appelé. 
C'est  le  cas  où  l'on  peut  dire  :  Dura  lex^  sed  scripta^ 
Qu'il  se  plaigne  du  testateur;  mais  le  testateur  ne 
lui  devoit  rien.  Peut^il  lui  demander  pourquoi  il  n'a 
pas  plus  fait  en  sa  faveur  dans  la  disposition  qui  est 
son  ouvrage  ? 

Pour  nous ,  il  nous  suffit  de  connoîlre  ce  qu'il  a 
voulu,  et  l'on  voit  son  motif  :  il  a  mieux  aimé  perdre 
le  second  substitué  que  le  premier. 

Arrêt  du  17  mars  1699. 

Entre  messire  Joseph  de  Geslas  de  Xiesberon  ,  appelant 
d'une  sentence  contre  lui  rendue  aux  requêtes  du  paUis ,  le 
neuf  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-* dix-sept  »  et  de  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  d'une  part  ;  et  dame  Catherine  de 
Ronsé ,  veuve  de  messire  François  sire  de  Crëqui ,  jpremier 
maréchal  de  France,  gouverneur  de  Lorraine  et  Barrois ,  héri- 
tière y  par  bénéfice  d'inventaire,  quant  aux  meubles  et  acquêts , 
de  feu  messire  Charles-Nicolas  de  Créqui ,  marquis  de  filan- 
ch^fbrt ,  comie  du  Passage ,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  lequel  sieur  marquis  de  Blanchefort  étoit  héritier  institué 
de  défunt  messire  Aimart  de  Poysieux  ,  compte  du  Passage  , 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,  par  son  testament  du 
^ze  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-trois ,  intimée,  d'autre  part; 
et  entre  messire  François-Joseph  sire  marquis  de  Créqui  et  de 
Blanchefort ,  comte  du  Passage,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi,  aussi  appelant  de  la  même  sentence,  d'une  autre  part^ 
et  ledit  sieur  de  Lesberon, at  ladite  dame  maréchale  deCréqui, 
intimée,  d'autre;  et  entre  ledit  sieur  de  Lesberon^  deman- 
deur en  requête  du  sept  du  présent  mois  de  mars  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  pro- 
nonçant sur  l'appel  par  lui  interjeté  de  ladite  sentence ,  mettre 
l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néam  ;  amendant , 
sans  ^'arrêter  avix  demandes  de  iadite  dame  maréchale  de 
Créqui ,  et  dudit  sieur  marquis  de  Créqui ,  son  fils ,  sur  les- 
quelles ladite  sentence  est  intervenue ,  et  dont  ils  seroient  dé- 
boutés ,  déclarer  la  substitution  portée  par  ledit  testament 
dudit  défunt  sieur  comte  du  Passage,  du  seize  juin  tnfl  six  cent 
quatre-vingt-trois ,  ouverte  à  son  profit  ^  et  en  eov^équjence  , 
le  maintenu:  et  gardef  eu  la  posseasioa  et  jouissance  des  biens 
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âont  est  question  ;  faire  défeases ,  tant  à  Madame  la  maréchale 
de  Grëqui  qu'audit  sieur  marquis  de  Créqui  ^  son  fils ,  de  l'y 
troubler^  et  les  condamner  aux  dépens,  aune  autre  part;  et 
ladite  dame  maréchale  et  ledit  sieur  marquis  de  Gréqui,  dé- 
fendeurs, d'autre.  Après  que  r^ouet,  avocat  de  Lesberon; 
]>umont ,  avocat  du  marquis  de  Créqui  ;  et  Nivelle ,  avocat 
de  la  maréchale  de  Créqui ,  ont  été  ouïs  pendant  quatre  au- 
diences ,  ensemble  d'Aguesseau^  pour  le  procureur -général 
da  roi  :  \ 

LA  COUK  a  donné  acte  à  la  partie  de  Dumont ,  présente  à 
Vaudience  ,  de  la  déclaration  par  elle  £aite ,  qu'elle  consent 
que  la  sentence  soit  exécutée  à  regard  de  la  partie  de  Nivelle, 
et  qu'elle  demeure  en  possession  des  biens  dont  est  question  ; 
et ,  faisant  droit  sur  les  appellations,  a  Biis  et  met  ks  appel- 
lations a,a  néant ,  ordonne  que  la  sentence  dont  a  été  appelé 
sortira  effet,  déboute  la  partie  de  Nouet  de  sa  requête ,  la 
€ondaaioe£n  ('amende  de  douM  liyres  et  aux  dépeoi. 


t^HQ  ONQUAKTE-QtJATRIÈME 


CINQUANTE-QUATRIÈME  PLAIDOYER. 

DU  3  AVRIL  1699. 

> 

Dans  la  cause  de  Madame  la  duchesse  de  Ventadoijr ^ 
et  des  héritiers  d'ÀLPHONSE-NoEL  de  Bulliok^ 
marquis  de  Fervaques. 

i,^  Quelles  règles  doit-^n  siiii^re  pour  connoiire 
si  un  legs  est  limitatif  et  borné  à  une  certaine  chose 
qui  est  léguée ,  ou  s^il  est  dénfonstratif^  la  chose  n'y 
étant  désignée  (jue  pour  en  faciliter  le  paiement  ? 

a.^  Si^  par  rapport  aux  biens  dont  les  coutumes 
ne  permettent  de  disposer  que  pour  une  quotité  en 
propriété^  on  peut  donner  da\>antage  en  usufruit  y 
ou  si  les  portions  quelles  résen^nt  aux  héritiers  du 
sang,  ne  peui^ent  être  chargées  d'aucun  usufruit? 

3.^  Si  la  disposition  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  exige  la  survie  de  trois  mois  pour  la  validité 
d'un  testament,  est  un  statut  personnel  ou  réel? 

4*^  Si ,  indépendamment  de  toutes  ces  questions  y 
le  legs  fait  à  une  cousine  -  germaine  du  testateur, 
par  des  motifs  légitimes  et  convenables ,  déçoit  être 
exécuté  par  ses  héritiers  sur  tous  les  biens  de  sa 
succession ,  dont  une  grande  partie  étoit  disponible, 
et  excédoit  la  valeur  du  legs  ? 

Jamais  testament  ne  fut  attaque  eu  tant  de  ma- 
nières différentes ,  que  celui  qui  fait  le  sujet  de  cette 
pontestation ,  plus  importante  encore  par  le  nombre 
et  la  difficulté  des  questions  ^  qu'elle  nVst  célèbre 
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par,  la  naissance  et  la  dignité  des  parties  qui  en  at-f 
tendent  la  décision.  '  î 

On. appelle  d'aboi'd  en  jugement  l'esprit  et  la  vo^ 
lopté  du  testateur  ;  on  l'interroge  sur  la  nature  et  la 
qualité  de  sa  disposition  ;  et ,  quelque  contrariété 
qui  règne  entre  les  réponses  qu  on  lui  fait  rendre , 
elles  paroissent  néanmoins  convenir  également  à 
l'obscurité  des  termes  dans  lesquels  il  a  expliqué  ses 
dernières  volontés. 

Sa  capacité  n'est  pas  ipolns  douteuse  ni  moins 
combattue  que  sa  volonté.  C'est  en  vain ,  vous  a-t-on 
dit ,  qu'il  fait  entendre  sa  voix  en  faveur  de  sa  léga- 
taire^ si  celle  de  la  coutume  s'explique  plus  haute- 
ment en  faveur  de  ses  héritiers.  Il  n'a  pas  voulu  ce 
qu'il  pouvoit  faire ,  et  il  a  voulu  ce  qu'il  ne  pouvoit 
as.  La  volonté  lui  manque  d'un  côté ,  et  le  pouvoir 
le  l'autre  j  et^  dans  cette  incertitude ,  la  loi  est  un 
titre  aussi  puissant  que  favorable,  qui  revêtit  irré- 
vocablement les  héritiers.  ' 

Enfin  j  le  bien  même  dont  on  prétend  que  le  tes- 
tateur a  disposé  éprouve  à  son  tour  les  mêmes  efforts 
par  lesquels  on  veut  attaquer  sa  volonté  et  détruire' 
son  pouvoir.  On  soutient  qu'il  a  dû  respecter  cette 
portion  sacrée  de  son  patrimoine,  que  la  prévoyance 
de  la  loi  affecte  aux  héritiers  du  sang  par  une  espèce 
de  substitution  légale  j  et,  qu'ayant  méprisé  la  pro- 
hibition de  la  coutume,  cette  loi,  qu'il  a  violée, 
n'accorde  aucun  secours  à  sa  légataire,  pour  deman- 
der une  récompense  sur  le  reste  de  ses  biens.  '       '  ' 

Voilà,  Messieurs,  le  précis  et  l'abrégé  des  prin- 
cipales questions  de  cette  cause.  Tels  sont  l'idée  gé- 
nérale et  le  premier  plan  de  cette  grande  affaire, 
qui*,  depuis  près  de  trois  mois,  partage  les  sentimens 
et  les  suffrages  du  public ,  et  peut-être  ceux  de  la 
justice  même.      >  ,   . 

Le  fait,  qui  lui  sert  de  fondement,  se  renferme  dans 
l'explication  d'une  seule  claii$e  ,  bizarre  dans  ses 
termes  ,^  obscure  dan$  ses  expressions ,  ojuvrage  dq 
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rignorance  du  testateur,  et  source  féconde  d'ane 
inûoité  de  questions.  -     ' 

Alphonse -Noël  de  Bulliôw,  fharquis  de  Fer— 
vaques,  a  disposé  trois  fois  dé  ses  biens  par  des  tes— 
tamens  authentiques. 

Les  deux  premiers  ont  été  des  téâtamens  olo- 
graphes, faits  dans  un  temps  où  te  testateur  jouissoît 
d'une  santé  parfaite  ;  Tun ,  le  2^  mai  de  Tannée  169a; 
Fautre,  le  ai  mai  de  Tannée  1698^  testameûs  qui 

})euvent  servir  de  témoignage,  en  même  temps,  et  de 
a  générosité  et  de  Tignorance  de  leur  auteur  ;  tes- 
tamens  qui  ne  sont  point  le  fruit  des  conseils  d^un 
jurisconsulte ,  et  dans  lesquels  le  testateur  lie  pâroit 
point  avoir  eu  d'autre  règle  que  sa  volonté ,  ni 
d'autre  guide  que  lui-même;  testameris,  enfin,  aux- 
quels on  ne  peut  donner  uû  nom  plus  |>ropte  et  plus 
convenable  que  celui  que  le  testateur  leur  a  donii^ 
luî-méme,  en  les  appelant^  dans  leur  préambule,  des 
testamens  militaires. 

Le  troisième  testament,  qui  divise  aujourd'hui  les 
hériliers  et  la  légataire  ,  est  fait  par-devant  notaires; 
il  contient  les  d«*nières  pàroUs  et  les  derniers  sou- 
pirs d'an  horantô  mourant  ;  à  peîne  la  mort  lui 
a-t-elle  laissé  le  loisir  de  lui  donner  sa  dernière  per-» 
fection. 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  t^pe  de  ce  dernier  testament , 
et  que  les  autres  aient  été  révoques  pfir  le  soin  que 
le  testateur  a  prij  de  ks  rayer  lui-^méme,  on  peut 
dire  néanmoins  que  les  premiers  testamens  tte  sont 
pas  moins  uécessaiireDs  à  la  décision  de  cette  cause  que 
le  dernier. 

C'est  dans  le  parallèle ,  c'est  Ad^s  k  comrparaisoii 
de  ces  deux  premiers  testatnens  avec  le  trmsième 
que  l'une  et  l'autre  parties  ctircrcbeut  également  lé» 
conjectures  et  les  présomptions  de  la  volonté  du 
testateur  ;  car  tel  est  le  sort  et  la  destinée  de  cette 
affaire,  qu'il  n'y  a  pais  un  seul  acte,  une  seule  clause ^ 
une  seule  exjpressîon  dmA  les  deux  parties ,  quelquer 
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^opposées  qu'eHcs  spient^  ne  prétendept  tirer  nu  égal 
avantage. 

Entrons  donc  dans  le  parallèle  des  te^amens; 
mais  attachons-nous  uniquement  à  ce  qui  peut  re- 
garder la  disposition  dont  il  s*agit ,  c'est-à-dire  ,  le« 
legs  de  Madame  la  duchesse  de  Ventadour. 

Si  nous  consultons  le  premier  testament^  nous  y 
trouverons  ces  termes  remarquables  dans  lesquels  le 
steur  de  Fervaques  â  clairement  marqué  ses  pre- 
mières intentions  : 

Je  donne ,  à  Madame  de  Kentadour ,  ma  terre 
de  Bieville  y  sa  vie  durant  seulement ,  ^usufruit  ; 
ladite  terre  étant  affermée^  à  présent,  1 3^aoo  lii^res^ 
et  elle  fera  prier  Dieu  pour  moi. 

,  On  ne  peut  lire  ces  expressions,  sans  étrç  persuadé 
que  le  testateur  a  voulu  léguer  le  revenu,  Fusufruit 
inépie  de  la  terre  de  Bieville. 

Le  second  testament  oflFre  la  même  idée  ^  et  c'est 
une  vérité  que  les  deux  parties  reconnoissent  égale- 
lement  :  la ,  clause  n'est  pas  moins  précise  ni  moins 
daire  que  la  première. 

Je  donne  m  Madame  la  duchesse  de  V^entadoary 
parce  fuelle  en  a  plus  besoin  ^ue  les  autres ,  ma 
terre  de  Bieville,  affermée  présentement  t?i ^00  lii^. 
par  an  ;  je  lui  donne  le  revenu ,  sa  vie  durant  seulc" 
ment,  et  prétends  (j  ht  après  sa  mort  le  fonds  retourne 
a  mes  héritiers,^  ne  leur  voulant  faire  aucun  tort. 

Enfin,  si  nous  cherchons  quelle  a  été  la  volonté 
du  testateur  dans  sa  dernière  disposition,  il  nous 
Texplique  lui-même  dans  cette  espèce  d'énigme,  dont 
il  seroit  à  souhaiter  qu'il  nous  eût  laisse  en?  même 
temps  la  juste  interprétation. 

Bonne  et  lègue  k  Madame  de  Raventadou  la  terre 
de  Bieville ,  sAtuée  en  Norfnemdiey  moyennant  la 
somme  de  i3,3oo  liv,  pendant  sa  vie  durant,  et  après 
le  décès  d^icelle  dame  de  Raventadouy  i^etournera 
ladite  somme  aux  héritiers  dmHt  seigneur  testateur. 
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Est-ce  la  somme  ou  la  teixe  qui  est  le  principal 
sujet  de  la  dispositioa  du  testateur?  Ne  don^e-tm  la 
tenre  que  pour  procurer  à  la  légataire  uu  paiement 
plus  sûr,  plus  commode^  plus  facile;  ou^  au  con- 
traire, n*a-t-il  ajouté  la  somme  que  pour  marquer  la 
valeur  et  le  prix  du  revenu  de  la  terre  qu'il  léguoit  en 
usufruit?  Cest,  Messieurs,  la  première  et  la  plus 
difficile  question  que  vous  ayez  a  décider. 
.  Contentons-nous  de  rémarquer  à  présent  les  ter- 
mes équivoques  de  la  disposition.  Nous  ne  relevons 
point  l'observation  qui  nous  a  été  faite  tant  de  fois 
sur  l'erreur  qui  se  trouve  dans  le  nom  de  Madame 
la  duchesse  de  Ventadour;  erreur  certaine,  dont  on 
ne  sauroit  attribuer  la  cause  qu'à  la  foiblesse  du  mou^ 
rant  ou  à  la  surdité  du  notaire;  mais  erreur  très-in- 
différente,   puisqu'ici  la  personne  ne  sauroit  être 
douteuse ,  et  que  c'est  un  des  premiers  principes  du 
droit,  que  Yerreur  dans  le  nom  du  Légataire^  ne 
peut  jamais  donner  atteinte  à  la  substance  et  à  la 
validité  du  legs  {i). 

Nous  n'entrerons  point  non  plus  dans  àne  ëzplica- 
cation  plus  exacte  de  toutes  les  autres  dispositions 
^ue  contient  ce  dernier  testament.  Le  paralleli^  setçit 
aussi  ennuyeux  qu'inutile,  si  nous  entreprenions  de 
les  comparer  avec  celles  des  premiers  testamens. 

Disons  seulement ,  eu  un  mot ,  qu'il  y  a  âes  diffé- 
rences très-considérables  qui  distinguent  ces  testa- 
mens ,  soit  qu'on  les  examine  par  rapport  à  l'ordre 
des  legs  ,  soit,  qu'on  les  considère  par  rapport  au 
nombre  des  Légataires ,  soit  enfin  que  l'on  envisage 
lies  sommes  et  les  biens  qui  leur  sont  ligués  ;  on  n'y 
trouve  aucune  conformité. 

Expliquons  avec  la  même  brièveté  les  circonstances 
de  la  mort  du  testateur. 

Il  alloit  chercher,  aux  eaux  de  Bourbon,  un  dernier 
remède  à. la  langueur  dont  il  étoit  accablé  depuis 

(i)  Loi  17,  §.  ,1,  £F.  de  CwuUtiombus  et  demonstrationibus» 
IjQfil^fQoàpdcTcsUimenUs* 


PLAJÏ>OYEA  (1699).  aaS 

long-lemps  :  la  falig^iie  du  voyage  avança  apparem-» 
ment  le  temps ^'une  mort  qu'il  croyoit  éviter;  une 
foiblessé  extraordinaire  l'oblige  de  s'arrêter  à  Cosne  ; 
il  y  reçoit  les  derniers  sacremens  ;  il  envoie  chercher 
un  notaire ;'il  dicte,  il  signe  sont  testament;  il  meurt 
aussi-tôt  après.  On  appose  un   scellé;  on  fait  un  in- 
ventaire ;  la  minute  du  testament  ^aroît  suspecte  aux 
héritiers.  Par  une  procédure ,  qui  mérite  au  moins  le 
nonx  de  singulière  ^  on  la  fait  apporter  au  greffe  des 
requêtes  du  palais;  les  soupçons  se  sont  dissipés  à  la 
vue ,  à  l'inspection  de  l'acte  même;  on  reconnoit  la 
vérité  du  testament;  on  l'exécute  dans  la  plus  grande 
partie. 

Madame  de  Ventadour  demande  la  délivrance  de 
sou  legs  ;  elle  fait  assigner  les  deux  héritiers  du  sieur 
marquis  de  Fervaques  ;  Madame  de  Bonnelles ,  héri- 
tière des  meubles  et  acquêts^  le  sieur  marquis  de 
BuUion,  héritier  des  propres;  elle  conclut  à  être 
maintenue  et  gardée  dans  la  jouissance  de  la  rente  de 
1 3aoo  livres ,  que  le  sieur  de  Fervaques ,  lui  a  léguée  ; 
et,  pour  en  faciliter  le  paiement,  elle  consent  qu'il 
soit  dit  qu'elle  jouira  du  revenu  de  la  terre  de  Bie- 
ville,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  iSsooliv. 
sa  vie  durant. 

Le  sieur  marquis  de  Bullion  et  Madame  de  Bon- 
nelles, soutiennent  que  le  legs  est  renfermé  dans 
l'usufruit  de  la  terre  de  Bieville  ;  que  ce  legs  est  nul 
auxlermes  delà  coutume  de  Normandie;  que,  quand 
il  seroit  valable,  il  seroit  réductible,  et  réductible 
sans  récompense  sur  les  autreis  biens  du  testateur. 

La  cause  est  plai4ée  pendant  douze  audiences,  aux 
requêtes  du  palais;  elle  y  est  appointée.  Madame  de 
Ventadour  se  plaint  de  l'appointement,  elle  demande 
l'évocation  du  principal.  Les  hériters  n'y  résistent 
pas. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  la  contestation  tout  entière 
est  portée  devant  vous.  Les  premiers  juges  n'ont 
point  voulu  la  préjuger,  et  les  parties  atiendent  de 
votre  jugement,  la  première  et  la  dernière  décision, 

*  VJguesseau.  Tome  V*  i5 
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qui  doit  terminer  pour  toujours  une  de^'plus  illojstrea^ 
^t  des  plus  difficiles  contestations  qui  aient  été  portées 
dans  cette  audience. 

A 

Après  vous  avoir  explique  le  fait,  ou  pour  mieuic 
4ire^  l£^  clause  qui  doit  faire  le  sujet  important  de 
votre  délibération ,  nou^  croirions  foire  injure  à  Texac- 
titude  et  à  l'éloquence  des  défenseurs  des  parties  y  si 
nous  entreprenions  de  répéter  ^  avec  étendue,  les: 
ipoyens  qu  ils  vous  ont  expliqués  avec  tant  de  solidité,, 
c^t  de  retracer  les.  vives  idées  et  les  images  encore' 
récentes  qu'ils  vous  ont  impriijné^s  du  droit  et  des 
prétentions  de  leurs  parties.  y 

,  Qu'il  nous  soit  même  permis  ^  dans  une  cause  si 
vaste ,  et  dans  une  matière  si  fertile  en  difficultés  qui 
semblent  naître  sous  les  pas  de  ceux  qui  osent  s'y: 
engager,  qu'il  nous  soit  permis  de  ménager  les  mo^ 
mens  précieux  de  votre  attention,  et  de  nous  réserver 
à  nous-mêmes  un  plus  long  espace  de  temps,  pour 
VQUS  proposer  avec  plus  d^étendue,  les  réflexions  que 
nous  croyons  absolument  nécessaires  à  la  décision  de 
cette  cause. 

Réduisons«-nous  donc  à  la  simple  exposition  des 
principaux  moyens  de  Tune  et  de  l'autre  partie,  oâ' 

Slutôt  attachons  -  nous  seulement  à   vous  remettre 
evant  les  yeux  les  propositions  générales  que  l'on  a' 
soutenues  de  part  et  d'autre. 

D'un  côté,  l'appelante  vous  a  dit  que  sa  prétention, 
également  indubitable,  sous  quelque  face  qu^on 
l'envisage^  est  toute  renfermée  dans  l'établis^ment  de 
deux  propositions  différentes. 

L'une  regarde  la  volonté  du  testateur  j  l'autre  con- 
cerne son  pouvoir. 

Si  l'on  demande  ce  qu'il  a  voulu,  il  n'y  a  qu'à  lire 
les  termes  de  son  testament. 

Malgré  l'obscurité  qui  les  couvre ,  il  est  facile  de 
pénétrer,  de  sonder,  de  dévoiler,  pour  ainsi  dire,  le 
mystère  de  la  volonté  du  testateur.  Ce  n'est  point  un 
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corps  ceptain  qu^il  a  voulu  léguer;  c'est  une  rente  an- 
nuelle,  c'est  une  pension  viagère  à  prendre' par  forme 
de  désignation,  de  dëoïonstratîon  sur  une  terre  dont 
le  revenu  étoit  égal  à  cette  rente.  Le  legs  n -a  aucun 
des  oaractères  d'un  legs  limitatif;  il  porte^  au  contraire^ 
toutes  les  apparences  d'un  fegsxiémonslralif.  Les  prin- 
cipes du  droit,  les  termes  du  testament,  la  volonté 
enixe  du  testateur;  la  qualité,  la  faveur  de  léga- 
taire, la  modicité  de  la  somme  par  rapport  a  l'im- 
npiensité'  de  la  succession,  tout  concourt  également  à 
donner  c^te  interprétation,  aussi  juste  que  favorable, 
à  la  clause  du  testament. 

Cette  première  proposition  a  l'avantage  dB  rendre 
toutes  les  autres  questions  inutiles;  Si  le  legs  n'est 

1>oint  limité,  si  le  testateur  n'a  point  voulu  léguer 
'usufruit  de  la  terre  de  Bie ville,  c'est  en  vain  que  les 
^  héritiers  appellent  a  leur  secours  les  scrupuleuses , 
les  captieuses 'formalités  d'une  coutume  inconnue  au 
testateur. Mais,  quand  niéaie  on  voudroit  supposer, 
ppur  un  moment,  qu'il  y  a,  dans  les  termes  dont  il 
s'est  servi,  une  limitation  qui  ne  s'y  trouve  point,  la 
cause  des  héritiers  n'en  seroit  pas  plus  légitime  ;  là 
loi  dont  ils  empruntent  l'autorké,  ne  leur  seroit  pas 
plus  avantageuse  que  le  testament  qu'ils  attaquent,  et 
le  pouvoir  du  testateur  œ  seroit  pas*  moins  certain 
que  sa  volonté. 

C'est  ce  qui  fait  la  matière  de  la  seconde  proposi- 
tion. C'est  dans  cette  partie  de  la  cause,  quon  a 
soutenu  que  c'est  inutilement  que  les  intimés  veulent 
assujettir  le  testateur  après  sa  mort,  à.uneioi  qu'il  n'a 
point  connue  pendant  sa  vie.  Né,  élevé,  domicilié 
dans  la  coutume  de  Paris,  c'est  à  celte  loi  qu'il  a  été 
soumis  et  pendarït  sa  vie  et  à  sa  mort.  La  coutume  de 
Normandie  est  une  loi  étrangère  pour  lui.  Qu'elle 
étende  son  empire  sur  les  biens  situés  dans  son  ressort, 
mais  qu'elle  respecte  les  personnes  de  ceux  qui  vivent 
sous  une  loi  plus  douce.  Qu'elle  impose  a  ses  sujets 
le  joug  de  la  survie^  qu'elle  exige  cette  condition  es- 
sentielle, qu'elle  annulle  lestestamens  de  ceux  qui, 
vivant  sous  sa  domination^  doivent  soumettre  leus 
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• 

voIoDté  à  sesTdlspositions  ;  mais  qu'elle  reconnoissé  ^ 
en  même  temps  ,  que  ceux  qui  soiot  affranchis 
de  son  autorité  ^  ne  sont  point  assujettis  à  cette  servie 
tude.  Le  titre  de  leur  liberté  est  çci:it  dans  la  loi  de 
leur  domicile,  et  dans  la  jurisprudence  de  vos  arrêts; 
mais  y  outre  cq  titre  commun  a  tous  les  testateurs ,  le 
sieur  de  Fervaque3,  ou  plutôt  Madame  de  Ventadoup 
qui  soutient  sa  disposition ,  trouve  un  titre  qui  lui  est 
propre  dans  les  circonstances  singulières  de  sa  cause» 
C'est  la  persévérance  constante,  invariable ,  uniforme, 
de  la  volonté  du  testateur.  La  coutume  de  Normandie 
se  contente  d'une  persévérapce  de  trois  mois,  et  la 
partie  de  M.«  Nivelle  prétend  en  avoir  une  de  six 
années.  Le  testateur  semble  ne  multiplier  ses  testa* 
mens,  que  pour  lui  donner  plusieurs  fois  des  marques 
semblables  de  son  affection. 

Enfin,  si  ce  legs  ne  peut  être  déclaré  nul  par 
le  défaut  de  survie ,  il  peut  encore  moins  être  réduit 

Kar  la  disposition  rigoucfiuse  de  la  coutume  de 
ormandie. 

Deux  raisons,  égaleipent  invincibles  ,  servent  de 
preuves  à  cette  dernière  proposition. 

La  première ,  qu'il  n'est  pas  vrai  aue  le  testateur 
ait  excédé  les  bornes  dans  lesquelles  le  législateur  a 
renfermé  son  pouvoir.  Il  est  vrai,  $i  l'on  veut,  qu'il 
a  donné  le  total  d'un  acquêt;  mais  il  ne  l'a  donné 
qu'en  usufruit.  La  proportion  est  toujours  la  même  : 
il  est  égal  de  léguer  la  propriété  du  tiers,  ou  l'usu- 
fruit de  la  totalité.  L'Héritier  n'est  pas  plus  grevé 
dans  un  cas  que  dans  un  autre.  Telle  est  la  décision 
du  droit  romain  ^  la  maxime  de  quelques-unes  de 
nos  coutumes,  la  règle  prescrite  par  nos  ordonnances; 
et,  pour  dire  encore  quelque  chose  de  plus  convain- 
cant, telle  est  la  jurisprudence,  tel  est  l'usage  de 
la  province  de  Normandie, 

Que  si  cette  première  raison  ne  paroît  pas  suffi- 
sante, que  peut*on  opposer  à  l'équité,  à  la  justice  de 
la  récompense  que  nos  meilleurs  auteurs  ,  que 
M.*  Charles  DumouUn ,  qu'une  foule  de  commen- 
tateurs, qu'un  grand  nombre  d'arrêts  ont  accordée 
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aux  légataires,  dans  des  cas  beaucoup  moins  favo- 
rables ?  Et  pour  décider  de  cette  dernière  partie  de 
]a  cause,  faifdroit-il  inême  chercher  avec  soin  des 
autorités?  Ne  suffiroit-il  pas*de  faire  souveqir  le  sieur 
Marquis  de  Bullion,  qu'il  s'agit  d'exécuter  là  volonté 
d'un  frère  mourant ,  et  de  l'exécuter  par  rapport  à 
une  légataire'  aussi  favorable  que  Madame  de  Ven- 
tadour?  Que  si  ces  deux  motifs  ne  sont  pas  encore 
suffisaps  pour  faire  ouvrir  les  yeux  au  sieur  Marquis 
de  BuUion,  qu'il  envisage  du  moins  les  grands  biens 
que  le  testateur  lui  a  donnés  en  ne  lés  lui  ôtant  pas  ; 
et  qu'il  juge,  en  cet  état,  dé  ce  qu'exigent  de  lui 
l'honneur ,  le  devoir  et  la  reconnoissance^ 

y 

D'un  AUTRE  CÔTÉ,  Ton  a  souteuu  deux  propositions 
directement  opposées  à  celles  que  la  partie  de 
M/  Nivelle  regarde  comme  les  fondemens  uniques 
de  sa  prétention. 

La  volonté  du  testateur  est  certaine,  mais  elle  est 
impuissante.  La  loi  s'oppose  à  l'exécution  de  son 
testament ,  et,  dans  le  concours  de  de^ix  titres  diffé- 
rens,  la  faveur  des  héritiers  du  sang  doit  faire  peu-* 
cher  (a  balance  de  la  justice. 

Ou  fait,  de  la  part  des  intimés,  la  même  question 
que  l'on  a  faite  pour  l'appelante. 

Quelle  a  été  la  volonté  du  testateur?  Il  a  voulu 
faire  un  legs  par  assignat  limitatif,  c'est-à-dire,  qu'il 
a  voulu  donner  un  corps  certain,  l'usufruit  de  la  terre 
de  Bieville.  Envain  s  efforce-t-on  d'éluder  une  vo- 
lonté claire  par  des  subtilités  ingénieuses.  Il  a  légué 
une  terre ,  c  est  pat  là  qu'il  a  commencé  sa  dispo- 
sition. S'il  y  ajoute  ensuite  la  valeur  du  revenu  de 
cette  terre,  cette  expression  ne  peut  altérer  la  force 
de  celles  qui  la  précèdent,  ni  changer  la  nature  et 
la  qualité  du  legs.  Si  Ton  remonte  jusqu*aux  pre- 
miers testamens,  on  y  trouve  partout  une  volonté 
tpujours  égale  y  toujours  la    même  ,   de   donner  à 
Madame  de  Ventadoui*  l'usufruit  d'une  terre,  et  non 
une  rente  à  prendre  sur  tous  les  biens.  Quelque 
grande  que  soit  la  faveur  de  l'appelante,  il  faut  qu'elle 
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subisse  la  loi  que  le  testateur  lui  a  iiiiposëe.  Ce  fi'est 

5 oint  à  ses  héritiers  qu'elle  doit  imputer  le&  défauts 
u  testament  qu'elle  soutient.  Qu'elle  se  plaigne  du 
testateur  même.  Qu'elle  lui  reproche  d'avoir  voulu 
ce  qu'il  pe  pouvoit  pas,  et  de  n'avoir  pas  voulu  C0 
qu'il  pouvoit  j  mais ,  a  l'égard  des  héritiers ,  où  est 
leur  crime  de  soutenir  que  U  volonté  de  l'homme 
doit  céder  à  celle  de  la  loi ,  et  que  le  teçtamept  ne 
peut  âéroger  à  la  coutume  ? 

C'est  donc  la  voix  de  la  nature  et  celle  de  la  loi 
qui  vous  disent  beaucoup  plus  que  celles,  des  intimés^ 
que  le  pouvoir  du  testateur  n'a  pas  égalé  sa  volojaté; 
qu'il  étoit  soumis  y  pour  la  disposition  d'une  partie 
de  ses  biens ,  à  la  sévère ,  mais  sage  coutume  de  Nor- 
xnandie  :  loi  respectable  y  s^rtQut  dans  le  point  dont 
il  s'agit  y  qui  n'a  pas  voulu  autoriser  \\n  testament  y 
si  le  testateur  n'avoit  survécu^  long-tepips  à  sa,  dispo-?- 
sition.  Ce  n'est  pas  la  volonté  seule,  ou  pour  mieu}^ 
dire ,  ce  n'est  p^  une  volonté  passagère  et  momen- 
tanée ,  c'est  une  volonté  fi]^e  et  persévérante ,  qui 
peut  seule  dépouiller  des  héritiers  que  la  loi  appelle 
a  la  succession.  Cette  disposition  si  judicieu&e  de  la 
coutume  de  Normandie,  n'e§t  point  un  de  ces  statuts, 

3ui  n'obligent  que  ceui^  qui  vivent  soumis  à  leur 
omination  ;  c'est  unç  de  ces  lois  réellçs  qui  affectent 
.  les  biens  et  qui  restreignent  la  disposition.  Telle  est 
la  maxime  certaine  en  ces  matiçres  dans  toute  la  pro^ 
vihce  dfi  Normandie.  Le  parlement  de  Rouen,  inter- 
prète naturel  de  cette  loi,  le  ji;ige  tous  les  jours  de 
cette  manière.  La  premiçre  volpnté  du  testateur,' 
favorable  à  la  vérité  à  Madame  de  Ventadour  ,  cette 
volonté  écrite  et  consignée  dans  ses  premiers. testa- 
çaens,  n'a  point  le  caractère  essentiel  d'une  volonté 
invariable.  Ces  testamçns  ont  été  barrés,  effacés, 
révoqués  :  upe  volonté  nouvelle  a  succédé  à  la  pre^  ^ 
inière,  et  cettç  volonté  n'a  précédé  que  d'une  heure 
la  mort  du  testateur.  • 

Enfin ,  quand  on  çupposeroit  l'impossible,  quand 
on  feindroit  que  le  testateur  a  survécu  pendant  long-^.  ^ 
temps  à^sa  dernière  disposition,  le  legs  ne  dçvroit-iJ^ 


ipas  toujours  être  réduit  au  tiers  de  Fusufruit  ?  Reii- 
versera-t-on ,  en  faveur  de  Madame  de  Ventadour^ 
les  principes  du  droit  romain,  qui  comparent  toujours 
l'usufruit  à  la  propriéle,  quand  it  s'agit  de  h  prohi- 
bition de  donner?  Altaquera-t-on  les  maximes  leà 
})lus  inviolables  iîu  droit  coùtumier ,  et  surtout  de 
a  coutume  de  Normandie ,  qui ,  dans  un  article 
précis  ,  défend  de  donner  plus  en  usufruit  qu'en 
propriéle?  Ou  bien  cherchera- t-on  à  éluder  la  loi 
par  le  tempérament  spécieux  de  la  récompense,  tem- 
pérament dont  l'équité  apparente  a  séduit  quelques- 
uns  de  nos  docteurs ,  mais  dont  vos  arrêts  ont 
condamné  l'injustice ,  puisqu'elle  tend  à  rendre 
inutile  la  prohibition  de  nos  coutumes,  puisqu'elle 
permet  indirectement  de  disposer  des  propres  et 
d'aliéner  cette  légitime  favorable  que  notre  droit . 
donne  aux  héritiers  du  sang  ?  C'est  de  la  loi  qu'ils  la 
reçoivent;  le  testateur  doit  respecter  Touvrage  de  la 
loi.  G'estdonc  à  elle  que  les  héritiers  du  sieur  marquis 
de  Fervaques  doivent  renvoyer  les  plaintes  que 
Madame, de  Yeutadaur  leur  adresse^  et  w  son|-ils 
pas  suffisamment  justifiés,*  quand  ils  ont  pour  eux 
deux  titres  également  incontestables,  la  volonté  du 
testateur,  qui  n'a  voulu  donner  qu'un  bien  situé 
dans  la  coutume  de  Normandie,  et  la  coutume  qui 
lui  avoit  ôté  le  droit  de  le  donner  ?  Est-il  si  difficile 
de  9e  déterminer  dans  ce  combat,  qui  se  forme  au-r 

Ï'our^lmi  entre  la  sagesse  de  l'homme  €*  celle  de  la 
oi?  C'est  cependant  à  ce  point  unique  que  se  réduit 
toute  la  cause  des  intimés. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  par  des  interprétations 
différentes ,  et  des  maximes  opposées ,  on  t'ait  naître 
aujourd'hui  ces^  questions  importantes  que  nous  vous 
avons  proposées  d'abord  ,  et  sur  lesquelles  nous 
sommes  obligés  de  vous  expliquer  nos  réflexions. 

Ne  cherchons  point  ici  un  ordre  différent  de  celui 
que  l'on  a  suivi  ayant  nous.  Attachons-nous  au  plan 
que  la  première  idée  d'une  cause  de  ce  genre  inspire 
naturellement  à  tous  les  hommes^  et  quelle  division 
peut  jamais  être  plus  juste,  lorsqu'il  s'agit  de^prô- 
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noocer  sur  un  testament ,  que  d'examiner  dVbord 
ce  que  le  testateur  a  voulu ,  et  de  cherchei:  ensuite 
ice  qu'il  a  pu?  Le  testament  est  Touvrage  de  la  vo* 
ionté  de  l'homme  ;  la  loi  lui  permet  de  disposer  de 
Si  s  biens  en  mourant,  Lorsgu'il  use  de  ce  droit,  c'est 
^  sa  disposition  qu'il  faut  s  attacher  principabment  ; 
et,  comme  la  volonté  doit  concourir  nécessairement 
avec  le  pouvoir,  pour  rendre  la  disposition  légitime, 
la  première  question  est  toujours  de  savoir  ce  qu'il  a 
voulu  ;  et  la  seconde, si  ce  quHl  a  voulu  est  conforme 
à  la  loi.  S'il  n'a  point  entrepris  sur  son  autorité,  eUe 
confirme  son  ouvrage  ;  mais  s'il  a  excédé  les  juste» 
limites  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  la  loi  lui  arrache 
ce  pouvoir  dont  il  abuse,  et  ne  connoit  plus  d'autres 
héritiers  que  ceux  que  la  nature  lai  offre,  et  que 
l'ordre  de  la  parenté  lui  présente. 

Examinons  d'abord  quelle  a  été  l'intention  du  sieur 
de  Fervaques;  cherchons  ensuite  quel  a  été  son  pou- 
voir^ par  rapport  à  son  intention. 

•      PREMIÈRE    PARTIE. 

De  la  volonté  du  testateur. 

Toute  la  difficulté  de  cette  première  partie  se  ren- 
ferme dans  pne  seule  question,  qui  a  pour  objet  la 
nature  et  la  qualité  du  legs. 

Le  testateur  l'a-t-il  limité,  renfermé,  circonscrit 
dans  l'étendue  >  dans  les  bornes  de  la  terre  de  Bie- 
ville ,  ou  a-t-il  eu  principalement  en  vue  la  jouis- 
sance de  i3200  livres  de  rente,  et  n'a-t-il  parlé  de 
la  terre  que  pour  rendre  là  perception  de  la  rente 
plus  commode  et  plus  indépendante  de  ses  héritiers; 
en  un  mot,  puisque  nous  sommes  forcés  de  n^us 
servir  de  ces  termes  barbares ,  qu'on  ne  peut  presque 
employer  sans  préface,  ni  répéter  sans  excuse,  le 
legs  est-il  fait  par  forme  d'assignat  limitatif  j  ou 
d*  assignat  démonstratif  ?  Question  très-subtile,  que 
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Loiseau  (1)  appelle  jaslement  une  question  de  api- 
cibus  Juris ,  dans  laquelle  l'esprit  des  docteurs  mo- 
dernes se  perd  et  se  dissipe  vainemeût  y  si  Ton  ne 
s'attache  continuellement  a  le  ramener  au  véritable 

5 oint  de  la  difficulté,  c'est-à-dire ,  aux  présomptions 
e  la  volonté  du  testateur. 

Pour  traiter  cette  question  d'une  manière  qui 
puisse  la  rendre  sensible,  supposons  d'abord  les  prin- 
cipes généraux  que  le  droit  paroît  avoir  établis^  ou 
p.utôt,  que  les  docteurs  ont  tirés  des  lois,  par  des 
inductions  naturelles ,  et  par  des  conséquences  vrai- 
semblables. 

Retranchons  de  ces  principes,  pour  ne  point  mêler 
de  questions  inutiles  dans  une  cause  qui  en  renferme 
tant  de  nécessaires ,  retranchons  tout  ce  que  l'on  vous 
a  dit  touchant  les  legs  annuels.  On  vous  a  fait  à  cet 
égard  plusieurs  observations  curieuses,  savantes,  re- 
cherchées avec  soin ,  mais  qui  nous  paroissent  porter 
avec  elles  le  caractère  d'une  érudition  superflue ,  et 
étrangère  à  la  question  que  nous  examinons. 

11  est  vrai  que  le  legs  annuel  diffère,  en  plusieurs 
manières,  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Il  est  certain  en- 
core que  le  legs  du  revenu  de  la  terre,  n'est  pas 
toujours  le  même  que  celui  de  l'usufruit.  L'un,  ne 
marque  qu«  le  fait,  c'est-à-dire.  Fa  jouissance  réelle 
et  actuelle;  l'autre  exprime  le  droit,  et  imite  la  pro- 
priété, puisque,  pendant  la  vie,  rien  ne  disti);igue 
presque  l'usufruit  du  véritable  propriétaire. 

Mais  quelle  application  toutes  ces  maximes  ont- 
elles  à  l'espèce  de  cette  cause  ? 

Parce  que  le  legs  annuel  diffère  de  celui  qui  se 
consomme  en  un  seul  paiement  ^  parce  que  le  legs 
du  revenu  n'est  pas  toujours  si  avantageux  que  celui 
de  l'usufruit,  doit-on  conclure  que  le  legs  annuel,  que 
le  legs  du  revenu  sont  toujours  censés  démonstratifs, 
en  quelaues  termes  que  le  testateur  ait  expliqué  sa 
volonté  ?  Nous  avouons  que  nous  n'apperçevôns  point 

'  {*)  lioîéeàu,  Traité  de  la  distinction  des  Rentes^,  liv.  i , 
chap.  8. 
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la  liaison  ^ui  peut  être  entre  celle  conséquence  ^  et 
le  principe  dont  on  la  tire. 

Disons  donc^  en  un  mot /qu'il  en  est  des  legs 
annuels  et  des  legs  du  revenu  ^  comme  de  tous  les 
autres  legs  ^  ils  peuvent  être  assignés  sur  unfonds^ou 
par  voie  de  simple  démonstration  pour  la  commodité 
du  paiement^  ou  par  forme  de  limitation  pour  res- 
treindre le'  droit  du  légataire,  pour  Tattacher  à  un 
effet ,  à  un  corps  certain  et  limité. 

'  Qui  doute ,  par  exemple ,,  que  si  un  testateur  a 
dit  :  Je  donne  loo  Iwres  de  rente,  a  prendre  sur  . 
une  telle  terre, (\yxe  ce  legs  ne  soit  démonstratif?  Mais 
qui  doute  aussi  que  si  ce  même  testateur  s'est  ex- 
primé d'une  autre  manière,  s'il  a  dit  :  Je  donne  la 
moitié  de  deux  cents  livres  de  rente  que  fai  sur 
Thôtel-de-ville  ;  ou  bien  s'il  a  légué  simplement  le 
revenu  annuel  d'une  terre ,  que  le  legs  ne  soit  limi- 
tatif? Faut-il  même  en  chercher  d'autre  preuve  que 
la  loi  que  l'on  a  citée  pour  l'appelante?  Un  tes-^ 
tateur  lègue  ,  à  sa  femme  ,  les  fruits  annuels  (f  une 
terre  pendant  sa  viej  ce  legs  est  sans  difficulté  un 
legs  annuel ,  c'est  un  legs  du  simple  revenu  suivant 
la  loi  i  cependant,  que  décide  le  jurisconsulte?  Que 
l'héritier  n'est  point  garant  de  la  valeur  des  fruits  , 
si  ce  n'est  qu'ils  diminuent  par  sa  faute.  Donc  le 
legs  est  véritablement  limitatif,  puisque  toutes  les 

{)ertes ,  tous  les  retranchemeus  que  souffre  la  chose 
éguée,  ne  regardent  que  le  légataire. 

C'est  inutilement  après  cela  que  l'on  oppose  deux 
lois  (ï)  l'uiiiie  à  l'autre;  et  que  l'on  en  recherche 
curieusement  la  conciliation.  Un  testateur  lègue  une 
certaine  quantité  de  muids  de  vin ,  il  marque  que  le 
vin  qu'il  lègue  est  celui  qui  croîtra  dans  son  héri- 
tage. S'il  ne  lègue  cette  quantité  qu'une  fois  seule-^ 
xnent,  le  légataire  perd  son  droit  si  l'héritage  ne 
produit  rien  l'année  qui  suit  la  mort  du  testateur  j 

(i)  Loi  5^  ff.  de  Uritîco,  vùta,  veloUo  legato,  et  la  loi  i3^ 
au  même  titre. 
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mais,  si  le  testateur  a  légué  la  même  (juiDtît^  annodU 
leméot,  en  sorte  que  le  légataire  ait  droit  de  la 
prendre_pendant  toute  sa  vie,  alors,  dît  M.  Gujas(i), 
suivant  Fesprit  de  la  loi,  il  faut  compenser  la  stéri- 
lité d'une  année  avec  TabondaDce  d'une  autrejiet, 
quoique  ,1a  terre  ait  trompé  les  espérances  du  Vi- 
gneron ,  il  est  tenu  de  payer  le  legs  en  entier,  parce 
que  l'on  présume  qu'une  autre  récolte  le  dédom- 
magera avec  usure  de  la  perte  qu'il  soufFre  cette 
année.  Mais  cette  distinctioQ^-  si  éloignée  de  la 
question  que  nous  elaminons,  empéche-t-elle  que, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  legs  ne  soit  véri- 
tablement liœilatif  ?  Quel  est  son  ^et,  si  qe  n*est 
que  de  faire  voir  que,  dans  un  cas,  le  legs  est  limité, 
sur  une  seule  année ,  au  lieu  que  >  dans  l'autre ,  il  est 
limité,  comme  dit  M.  Cujas,  sur  l'universalité,  sur 
la  masse  de  tous  les  revenus  qui  écherront  annuel- 
lement pendant  la  vie  du  légataire?  Mais,  dans  ce 
dernier  cas  ,  comme  dans  le  premier,  ou  ne  donne 
véritablement  qu'un  droit  borné,  un  droit  restreiot, 
■UD  droit  attaché  à  une  certaine  espèce  de  biens  ^  éc 
cependant  le  legs  est  annuel. 

JVous  nous  arrêtons  avec  peine  à  des  questioos  qui 
n'auroient  pas  dû  être  proposées.  Renfermons-nous 
donc  dans  les  véritables  principes.  Voyons  par  quelles 
r<  r  de  la  qualité  d'un  legs,  et  de  la 

i  t. 

itinction ,  que  quelques  auteurs  . 
a  est   une   distinction  grossière, 

a  Bt  à  la  lettre,  dépendante,  servi- 

lement de  l'arrangement  des  mots,  et  souvent  con- 
.  traire  à  l'esprit  du  testateur.  Si  l'assignat ,  c'est-à- 
dire,  le  corps  certain,  destiné  à  faire  la  sûreté  du  legs, 
est  écrit  le  premier  dans  le  testament,  alorS ,  disent- 
ils,  le  legs  est  limitatif;  si,  au  contraire,  il  n'est  écrit 
gue  dans  la  phrase  suivante,  le  legs  est  lait  par  simple 

(3)Cajas,  tur  la  loi  5  ,  ff.  de  triticQ  ^  vino ,  vel  i^o  kgaio. 
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démoDstratipn  (i).  M.*  Charles  Loiseau,  qui  a  traité 
cette  matière  avec  plus  de  solidité  que  tous  le» 
autres  auteurs ,  rejette  avec  raison  cette  distinction 
bizarre^  plus  digne  d'un  grammairien  que  d'un  ju- 
risconsulte. , 

La  seconde  distinction^  ou  la  seconde  règle  ^  dont 
Futilité  peut  être  très-grande  dans  la  décision  subtile 
de  cette  question  épineuse^  est  celle  dont  Barlbole 
a  été  l'auteur,  que  Dumoulip  a  adoptée,  et  que  Loi- 
seau  regarde  comme  une  ressource  qui  peut  être 
d'un  grand  secours  dans  l'intèrprélation  des  tes-* 
tamens. 

Il  faut  distinguer,  disent  ces  docteurs, et  presque 
tous  ceux  qui  ont  tra  té  cette  matière  (et  qui  est-ce 
qui  ne  Ta  point  traitée^  quelle  question  a  jamais  plus 
exercé  la  subtilité  des  interprètes  ?  )  Il  faut  distin- 
guer entre  deux  cas  différens  :  ou  le  corps  certain  , 
qui  fait  la  matière  de  la  contestation ,  est  placé  dans  la 
substance  même  du  legs,  dans  les  termes  énergiques 
qui  contiennent  la  disposition,  et  alors  le  testateur 
est  censé  avoir  voulu  limiter  sa  libéralité  ,  en  la  ré- 
duisant à  ce  corps  unique  qui  a  été  le  premier  objet 
de  ses  intentions  ;  ou  le  corps  certain  ,  au  contraire^ 
ne  se  trouve  point  dans  le  legs,  dans  la  disposition 
même,  mais  dans  la  clause  qui  concerne  l'exécution 
du  legs  ,  qui  indique  la  manière  de  le  payer  ;  et,  en 
ce  cas ,  tous  les  docteurs  décident  unanimement  que 
ce  corps  certain ,  dont  le  testateur  a  parlé  y  ne  forme 
point  une  condition  nécessaire,  que  ce  n'est  qu'une 
démonstration  favorable,  faite  pai*  le  testateur,  pour 
apprendre  à  son  héritier  ou  à  son  légataire,  et  peut- 
être  à  tous  les  deux,  en  quelle  nature  d'effets  sa  vo- 
lonté pourra  être  plus  facilement  accomplie. 

Si,  par  exemple,  le  testateur  a  dit  :  Je  donne  les 
cent  eciis  que  Initias  me  doit j  le  corps,  l'effet  cer- 
tain, la  dette  de  Titius  se  trouvent  dans  la  disposition» 

(i)  Traité  de  la  distinction  des^  rentes,  liv.  i ,  chap.  8,  n.  i3 
et  suiv. 
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Aussi  la  loi  108,  §.  10,  ff-  de  légat,  et  fideic.  i.°  et 
la  loi  8,  §.  2,  ff,  de  le  gai.  et  Jldeic.  2.**  décident- 
elles  que  le  legs  est  limitatif? 

Si ,  au  contraire ,  le  testateur  a  dit  :  Je  donne  cinq 
cents  pistoles  à  Titius ,  et  je  veux  que  mon  fermier 
d'une  telle  terre  les  lui  paie  ^  la  signiâcation^  l'indica- 
tion du  paiement  ne  se  trouvent  point  dans  la  clause 
qui  contient  cette  disposition.  Eues  ne  sont  placées 
que  dans  la  clause  qui  marque  quel  doit  être  le  paie- 
ment du  legs.  Le  testateur  a  voulu  d^abôrd  léguer  en 
général  cinq  cents  pistoles  :  il  a  marqué  ensuite  un 
fonds  certain /sur  lequel  son  légataire  pourroit  les 
prendre.  C'est  une  simple  démonstration  ajoutée  en 
faveur  du  légataire^  qui  peut  lui  servir,  mais  qui  ne 
saùroit  lui  nuire  ;  c'est  la  décision  de  la  loi  Paula^ 
27,  §.  2 ,  ff.  delegat.  et  fideic,  3^. 

Mais ,  parce  qu'il  se  trouve  des  clauses  si  obs- 
cures, si  équivoques,  si  mêlées,  qi|^  l'on  ne  peut 
plus  y  distinguer  ce  qui  regarde  la  disposition ,  de  ce 
qui  concerne  le  paiement  ou  l'exécution,  M,«  Charles 
.Loiseau,  qui,  parla  profondeur  de  son  jugement , 
auroit  mérité  de  naître  dans  le  siècle  des  Papinien 
et  des  Africain,  remarque,  avec  raison,  que  la 
distinction  commune  des  docteurs  est  encore  impar- 
faite ,  puisque  souvent  on  ne  peut  remarquer  où  est 
la  disposition ,  où  est  l'exécution  ;  et ,  dans  tous  ces 
cas  ,  si  les  docteurs  sont  muets ,  la.  justice  ne  doit 
pas  l'être;  il  faut  qu'il  y  ait  une  règle  générale  supé- 
rieure à  la  diversité  des  espèces,  indépendante  de 
l'ordre  et  de  l'arrangement  des  dispositions. 

La  droiture  de  la  raison  natureUe  a  montré  cette 
règle  à  M.'  Charles  Loiseau;  et,  après  s'être  égaré 
pendant  quelque  temps  avec  les  docteurs  ,  il  est  re- 
venu enfin  dans  la  seule  route  sûre  et  naturelle,  don^ 
le  chemin  lui  étoit  tracé  par  les  oracles  de  la  juris- 
prudence romaine.  »    " 

Ils  ne  sont  point  entrés ,  comme  les  docteurs  mo- 
^rnes,  dans  la  distinction  de  l'assignat  limitatif,  ou 
de  l'assignat  démonstratif.  Ces  expressions   dures  , 
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nées  dans  la  poussière  de  l'école,  leur  étoient  incon* 
nues.  A  quoi  s*aUachoient*ils  donc  uniquement?  A  la 
■volonté  du  testateur.  Lorsqu'il  par oissoit  clairement 
que  sa  volonté  avoit  été  de  léguer  un  corps  cer- 
tain ,  ils  ne  J'élendoient  point  au-delà  des  bornes 
Îu'il  avoit>  plu  au  testateur  d'imposer  à  sa  libéralité, 
lorsqu'au  cpntraire  on  vojoit  que  son  but  principal 
avoit  été  de  léguer  une  somme ,  une  rente,  un  re- 
venu fixe  et  annuel,  aloi^,  de  quelques  ternies  qu'il 
se  fût  servi ,  en  quelque  ordre  qu'il  ^t  arrangé  la 
suite  de  ses  pensées ,  on  ne  regardoit  jamais  le  corps 
certain  dont  il  avoit  parlé ,  que  comme  un  moyen , 
une  voie  plus  sûre  qu'il  avoit  ouverte  au  légataire, 
et  qui,  bien  loin  de  rendre  son  legs  plus  foible,  plus 
chancelant,  plus  incertain,  ne  servoit  qu'à  lui  don- 
ner un  nouveau  degré  de  faveur ,  d'assurance  et  de 
fermeté. 

En  effet,  les  lois  ne  peuvent  que  suivre,  qu'imi- 
ter, que  perfectionner  la  raison  ;  et ,  après'avoir  épuisé 
toutes  les  subtilités  des/ docteurs,  toutes  les  couleurs 
des  interprètes,  tous  les  raisonnemens  des  compila- 
teurs d'arrêts ,  il  faut  toujours  en  revenir  à  ce  que  ' 
la  lumière  naturelle  inspire  également  à  tous  les 
hommes.  Les  testateurs  ne  sont  point  assujélis  à  une 
certaine  formule,  à  un  ordre  marqué,  à  un  arrange- 
ment inviolable  de  paroles  ;  libres  dans  leurs  dispo- 
sitions ,  ils  le  sont  encore  plus  dans  leurs  expressions. 
Ainsi,  à  quoi  se  réduisent  toujours  toutes  les  questions 
de  testament?  A  tâcher  de  pénétrer  dans  les  conjec- 
tures de  la  volonté  du  testateur. 

Il  n'est  pas  néanmoins  inutile  d'avoir  examiné  les  . 
règles  que*  les  observations  des  docteurs  nous  ont 
tracées  sur  cette  matière.  L'esprit,  sans  cet  examen, 
ne  pourroit  acquérir  un  certain  degré- de  consis- 
tance ,  de  repos,  de  tranquillité, si  nécessaires  pour 
la  solidité  du  jugement. 

Ne  portons  pas  plus  loin  nos  réflexions  générales  ; 
et,  après  avoir  supposé,  les  principes  du  droit, 
entrons  dans  ce  qui  est  essentiel  et  décisif  :  attachons- 
nous  à  l'examen  de  la  volonté  du  testateur. 


/' 
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Nous,  nous  sommes  proposé»  de  ne  l'examiner  que 
pour  douter,  et  nous  croyons  aue  c'est  de  ce  doute 
même  que  Ton  doit  parvenir  à  la  certitude,  et, que 
la  lumière  doit  ici  sortir  du  sein  de  robscurité. 

Tâchons  donc  de  vous  remettre  devant  les  yeux , 
les  principales  raisons  de  douter,  que  Ton  peut  allé- . 
^uer  sur  les  différentes  interprétations  de  la .  clause 
du  testament. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  De  savoir  si  le  legs 
est  limitatif  ou  démonstratif,  ou,  pour  parler  plus 
sensiblement ,  si  c'est  l'usufruit ,  le  revenu  seul  de 
la  terre  de  Bieville  que  le  testateur  a  voulu  léguer, 
ou ,  au  contraire,,  si  son  principal  objet  a  été  de 
léguer  une  rente ,  et  si  la  terre  n'a  été  considérée 
dans  son  esprit  que  comme  l'accessoire. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  terre  de  Bieville , 
léguée-  en  usufruit ,  est  la  matière  de  la  libéralité 
du  testateur,  et  ceux  qui  se  déclarent  pour  l'inter- 
prétation contraire  divisent  également  leurs  pré- 
somptions en  deux  classes. 

Les  unes  sont  tirées  du  dernier  testament  même  ;  ^ 
les  autres  sont  tirées  des  premiers  testameus. 

Suivons  cet  ordre ,  et  commençons  par  celles  qui 
sont  favorables  aux  héritiers. 

,£n  s'attachant  aux  conjectures  qui  résultent  du 
dernier  testament,  considéré  en  lui-même  comme 
s'il  étoit  l'ouvrage  unique  et  le  seul  monument  que 
le  testateur  eût  laissé  de  sa  volonté ,  on  peut  dire 
d'abord,  que  toutes  les  règles  de^  docteurs  s'appli- 
quent parfaitement  à  l'espèce  de  cette  caifse. 
^   Si  l'on  demande  ce  que  le  testateur  a  légué  le 

losition  de 
parties  dans 
une  même  clause,  dont  l'une  contienne  le  legs,  et 
l'autre  le  paiement  du  legs,  on  trouvera  que  la  terre, 
que  l'usufruit,  que  le  revenu  de  celte  terre  sont  dans, 
la  disposition  même  :  Je  donne  et  lègue  la  terre  de 
Bieviue.Yoïla  le  legs  accompli.  Mqyennant  la  somme 
de  1 3,3oo  /<V.  Ce  n'est  plus  qu'une  désignation,  qu'une 
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indication  surabondante, un  tien,  pour  ainsi  dire,  et 
non  la  substance  du  legs  ,  une  circonstance  accessoire 
qui  ne  sert  qu'à  déterminer  la  qualité  et  la  valeur  de 
la  terre ^  en  un  mot,  la  terre  est  dans  la  disposition, 
et  la  somme  dans  Texécution.  Donc,  rien  de  plus 
éloigné  d'uï)  legs  démonstratif; 

a.^  Si  Ton  néglige  .toutes  ces  observations  pour 
examiner  la  volonté  du  testateur,  qui  peut  en  douter, 
lorsque  l'on  voit  en  quels  termes  il  s'explique? 

Qu'est-ce  qu'il  a  voulu  léguer?  Les  héritiers  n'ont 
qu'à  la  laisser  parler.  La  terre  de  Bieville  pendant 
la  vie  durant  de  Madame  de  Ventadour.  De  quelles 
expressions  devoit-il  donc  se  servir  pour  faire  un 
legs  limitatif? 

Ce  qui  distingue  essentiellement  la  limitation  dans 
un  legs ,  de  la  simple  démonstration ,  c'est  la  qualité 
de  ce  qui  est  légué.  Quand  c'est  un  corps  certain ,  il 
est  presque  impossible  de  concevoir  l'idée  d'un  legs 
démonstratif.  Au  contraire ,  quand  le  testateur  a  fait 
un  legs  de  quantité ,  il  est  très-difficile  de  ne  pas 
présumer  que  le  legs  est  démonstratif. 

Ici  la  vérité  se  montre ,  se  produit  d'elle-même. 
C'est  Un  corps  certain  qui  est  légué.  Ce  n'est  pas 
tout,  il  a  caractérisé  ce  corps  certain  par  des  traits 
qui  né  permettent  pas  qu'on  le  confonde  jamais  avec 
le  legs  d'une  rente  viagère. 

Premier  caractère.  Le  nombre  rompu  de  i33oo  lîv. 
Quelle  apparence  que  le  testateur  ait  légué  ui>e  rente 
de  cette  qualité  ?  Quelle  bizarj^rie  y  quelle  singu- 
larité ! 

Second  caractère ^  qui  est,  pour  ainsi  dire,  une 
image  naïve  par  laquelle  le  testateur  a  donné  une 
idée  sensible  de  sa  volonté;  et  quel  est  ce  caractère? 
Le  rapport  elact  qui  est  entre  la  somme  de  1 3,3oo  liv. 
et  la  valeur  des  revenus.  Par  le  bail ,  il  paroît  que  la 
terre  est  affermée  i3,3oo  livres.  Donc  il  est  évident 
que  c'est  le  revenu  de  la  terre  qu'il  a  youlu  léguer,  et 
non  pas  une  rente  certaine  à  prendre  sur  ce  revenu. 
Mais,  s'il  étoit  possible  d'ajouter  une  nouvelle  lu- 
;reà  l'évidence  même,  il  sufliroit  de  joindre  ici  une 


inière 


Jbbsenratioiî  qui  setire  des  premiers  testatncris  >  où 
Va  voit  que  tant  que  la  terre  n  a  aie  atTerméè  quô 
iSyaoo  Hv.  le  testateur  uc  l'a  donnée  que  sûr  te 
pied.  Le  legs  a  augmenté  eu  même  tempis  que  le 
ri&venu  de  la  terre  j  doue  c'est  le  revetiu  qui  /est 
compris  dan*  le  lôgsj  donc  le  legs  est  Un'  ëorps 
certaîu  ^  susceptible ,  à  la  vérité  ^  d'ac<^rorssemeht  et 
de  diminution,  et,  par  conséquent,  très -^différent 
d'une  rente  fixe,  et  invariable,  qui  ne  suit  |)6iiit  lé 
présrès  du  revenu  d'upe  terre»  ^ 

Si  l'on  oppose  ces  termes ,  moyennant  la  sonintè 
i3,3oo  îiv^,  qui  se  trouvent  inséréiJ  au  milieu  dîé 
I^  clause,  et  ceux  qui  les^^  suivent ,  et  après  le  décèh  ' 
de  Madame  de  f^entadour^  retournera  ladite  sominé 
au7>  héritiet:s  du  te$tatetw,  il  paroît  facile  de  diissipét^ 
cetté^  fausse  couleur  et  d'éclaircir  cette  foible  équi^ 
Yoque»  ■  ^^ 

i/  Qusyad  le  testateur  a  dit 'md^d/inanf /îi  sômtné 
4e  13,300  Uvt,  il  est  visible  qu'il  faut  supposer  lé 
teiHue  ai  (fermée ,  qui  se  trouve  dans  '  les  prëixiiers 
testameus  ]  et  que  l'ignbrance  du  notaire ,  ou  là  pré- 
cipilialiûn  avec  laquelle  cet  acte  a  été  fait,  a  retran- 
ché mfid-à-propos^  du  premier  testament.  Sans  cela j; 
nul  sens  dans  cette  clause  :  Je  donne  et.  lègue  la 
terre  de  JBieidlle^  moyennant  la  somme  de  1 3^3oo 
livres. 

a.^  Maiff,  quand  même  on  admettront  l'interpréta** 
jtion  forcée  que  le  défenseur  de  Madame  de  yentàd#ur 
donne  à  ce  terme  ^moyennant;  quand  on  conviendroit 
qu'il  veut  dipe  la  mémo  chose  que  pour  la  somme  dé 
i;3^3oo  livres,  quelle  conséquence  pourroit-on  en 
tirer  ?.  Que  ?le  testateur  a  voulu  marquer  la  valeur  du 
revenu  de  la  terre.  Mais  cette  circonstance  peut-elle 
changer  la  qualité  du  legs?  Quoi!  parce  que  le  tes- 
tateur aura  exprimé  la  valeur  de  ce  qu'il  donne,  le 
legs  passera  tout  d'un  coup,  du  genre ,  de  l'espèce  j 
de  la  nature  d'un  legs  limitatif,  dans  celle  d'un  legs 
démonstratif?  S'il  avoit  dit,  par  exemple  :  Je  donna 
mon  diamant  de  id,ooo  liî^.,  ce  ne  seroit  plus  un 
diamant  qui  seroit  légué,  ce  s^oit  la  somme  de 

Z>  Jguesseau.  Tome  V*  j6 
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lo^ooo  liv.Qui  ne  voit  que  oeilé  expression,  de  quel^ 
que  manière  qa'oû  Tinterprète,  ne  peut  être  oansi« 
d^rée  que  comme  l'accessoire  y  et  jamais  comme  le 
principal  de  la  disfpositioli?         ' 

3.^  Si  le  testateur  ajoute  que  ladite  somme  de 
l3,3oo  lif^*  retournera  à  ses  héritiers,  ce  n'est  point 
pour  donner  lieu  à  la  vaine  subtilité  par  iaquêfle  on 
prétend  prouver  aujourd'hui ,  que  c'est  cette  sbmm« 
qu'il  a  léguée ,  puisque  c'est  cette  somme  qui  doit 
i'etourner  à  ses  héritiers  /mais  pour  marquer  toujours 
la  valeur  des  fruits  de  k  terre*  En  un  mot>  dans 
l'esprit  du  testateur  y  l'usufruit  ou  le  revenu  de 
Bieville  n'est  pas  différent  de  la  somme  de  i3y3oo  Uv. 
Ce  sont,  dans  son  langage,  deux  expressions  sjnti*- 
njmes;  tantôt  il  se  sert  du  terme  propre,  tantôt  d^tin 
terîne  équivalent;  il  désigne  l'usufruit  par  ces  mots  : 
Donne  et  lègue ,  à  Madame  de  Fentadour,  la  terre 
de  BieviUe  ,  sa  vie  durant  ;  il  marque  la  valemt  de 
cet  usufruit  par  la  somme  de  i3,3oo  livres  {  mais> 
de  que^lque  manière  qu'ici  s'explique,  c'e$t  toojpvrs 
un  usufruit  qu'il  lègue.  La  somme  reprësoite  la  chose  ; 
il  faut  donc  toujours  revenir  à  la  cnose  reprësenlée  j 
et  quelle  est-^elle ,  si  ce  n'est  Tusufruit  de  la  terré  de 
Bie  ville? 

Quelle  induction  d'ailleurs  peut -on  tirer  de  ces 
paroles  irrëgulières  qu'un  homme  mourant  prononcit 
avec  peine?  Le  terme  de  somme  ne  convenoit  pas 
m4pe  à  ce  qu'il  vouloit  dire.  Tout  est  impropre , 
tout» est  imparfait,  tout  est  peu  coirect  dans  cetfe 
clause.  U  faut  donc  chercher  uniquement  le  corps  ^ 
pour  ainsi  dire  la  substance  de  la  volonté ,  et  eUe 
est  toute  favorable  à  l'inteiprëtation  ijue  lui  donnent 
les  héritiers. 

Que  si ,.  après  avoir  examitié  ce  testament  en  lui-* 
même ,  on  le  compare  avec  les  testament  qui  le 
précèdent ,  on  sera  surpris  de  voir  que  Fon  osé 
encore  douter  sur  une  volonté  si  claire ,  si  formelle 
et  si  persévérante. 

C'est  dans  ces  testamens ,  faits  aVec  maturité , 
pesés ;^  écrits  avec  circonspection,  dans  le  temps 
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ct'ane  santé-parfaite ,  qu'il  faut  chercher  les  vëritables 
intentions  du  testalear,  et  non  p«$  daoa  un  acte  très- 
suwect ,  dans  ces  expressioDs  confuses  et  indigestes 
qu  une  voix  mourante  a  eu  de  la  peine  à  former,  Quee 
seminecis  et  balbutiens  lingua  profitait,  pour  nous 
servir  des  expressions  d'une  loi  (i). 

C'est  dans  ces  premiers  teslamens  que  Ton  dé- 
couvre évidemment,  del'aveu  même  de  rappelante» 
que  Viotention  du  testateur  a  été  de  léguer  1  usufruit 
de  la  terre  de  Bieville. 

Si  sa  disposition    parott  changée ,   elle  ne  Test 

ftoint  dans  ce  qui  est  essentiel.  C'est  toujours  l'usu- 
ruit  qui  est  légué ,  puisqu'il  lègue  la  terfe  de  liie-. 
ville  a  Mitdame  de  Ventadoury  sa  vie  durant.  La 
reste  est  indifférent  :  ce  n'est ,  oomme  nous  Tavons 
dit ,  que  l'expression  de  la  valeur  de  cette  terre.  S'il 
avoit  dit ,  Je  donne  ma  terre  de  Bieville ,  que  fat 
achetée  aSo^coo  liv,  y  diroil-oQ  que  n'est  cette  somme 
-  qu'il  lègue  ,  et  non  pas  la  terre  ? 

Enfin ,  p(  t-il  pas.  certain 

que  si  la  val  lUgmentoit ,  le 

legs  de  Mad.  eroit  en  mém« 

teipps?  Le  s  héritiers  se- 

roient-ils  b  augmentation 

à  Madame  iroît-elle  pas 

qu©  la  Toloi  le,  qu'il  n  j  a  , 

qu'à  coihpa  our  être  per- 

suadé que  %  it  ;  que,  puis- 

que ce  legf  du  vivant  du 

testateur ,  ^  1  terre  a  aug- 

menté ,  il  d  ort  par  l'aug- 

mentation  c  que  Madame 

de  Ventadour  diroit  alors,  pour  prouver  que  soîi 
legs  est  un  legs  d'uspfruit ,  les  héritiers  ne  sont-ila 
pas  en -droit  de  le  dire  anjpurd'bui,  quoique  les 
«OQséquences  en  voient  âififerentet?  £t  n'ât-il  pas 

(i)  Loi  i5.  Cad.  de  Testamenboa  et  fuenuaimodim  teit,  «r- 

ï6* 
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visible  qne  famais  le  conseil  de  Madaïqé  de  Véntâ' 
dotu"  n'auroit  imagioé  la  distindion  du  legs  tioÙT*  - 
tatif  ou  déùionstratif)  s'il  o'avoit  eu  de  justes  raisons 
de  craindre  la  dispositioii  sévère  de  k  coutume  de 
Normandie?    ■ 

Voilà  tout  ce  (]ue  l'on  peut  alléguer  en  faveur  des 
liéritiers.  Voj'ons  maintenant  ce  que  l'on  peut  ré- 
pondre pour  la  légataire ,  en  distinguant  toujours  les 
conjectures  tirées  du  testament  même,  de  celles  qui 
résultent  des  autres  testamens. 

Sur  le  testament  même,  on  peut  dire,  t. "Que 
::lause  ne  soit  obs- 
ïûe  et  l'autre  parties' 
blesser  leurs  droits 

cette  daufie  même 
tion. 

n'est  point  ici  le  cas 
stinctions  des.  doc- 
le  de  distinguer  si  ' 
lu  dans  la  démons- 
_  andoe  sur  le  legs  , 
■que  l'on  ne  sait  d'abord  sur  quoi  il  peut  tomber , 
SI  c'est  sur  rasufriiit  de  la  terre ,  ou  'sur  une  rente 
àprendre'  sur  cette  terre. 

Xe  testateur  a  confonon-la  terre  et'Ia  somme,  le 
corps  et  la  quantité;  mais  il  n'a  pas  tellement' con- 
fondn  l'un  avec- l'autre ,  que  l'on  ne  puisse  les  se- 

Jtarerj  et  réconnoltre,  en  liant  toutes  les  parties  de 
a  clause',  que  le  corps  ne  s'y  trouve  que  pour  la 
jBÙreté  de  la  somme  oii'dë  la  quantité  qui  à  été 
léguée^  '  - 

Il  est  Traî  que  s'il  avôit  dit  simplement  :  Je  lègue 
ma  terre  de  Ètéville  à  Madame  de  Ventadcrur ,  sa 
vie  durant ,  le  legs  seroit  certainement  limitatif. 

11  est  .vrai  aiissi   que  s'il  avdît  dit   :  Je  lègue  la 
somme  de  i3,3oo   Uv,  à  prendre  tous  les  ans  sur 
ma  terre  de  Bieville  ,  le  legs  seroit  démonstratif. 
'    Qu'est-ce  qui   rend  sa  volonté    douteuse  ?  C'est 
qii'Ù  a  joint  l'un  avec  l'autre,  en  disant  :  Je  lègue 
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la  terre  de  Sieville  mojrennant  la  somme  de  iS^oo  U 
Lequel  d^s  deux  doit  Fempo^er?  Serd-ee, la,  terre |^ 
sera-ce  la  somme  ? 

Pour  décider  celte  question  y  il  faut  réunir  ce  <juq 
les  héritiers  divisent)^  et  ^  rassemblant  tous  les 
termes  de  Is^  clause^  il  faut  Tenvisager  d'utie  seaN 
vue.K. 

Donne  et  lègue  h  Madame  de  Wentadour  ta  êerne^ 
de  Bieyilte^  située  en  Normandie  y  '  mojrennant  la 
somme.de  i3,3oo  iw'..,  pendant  sa  vie  duranê,  et 
après  le  décès  d^icelle  dame  de  j^entadoupy  retour^ 
nera  ladite  somme  aux  héritiers  du  testatetar. 

Deux  caractères  éyidws  découvrent  FiutëntioB  du. 
testateur. 

Le  premier  est  dans  ces  terines  :  Moymtnant  la 
somme  de  i3>3oa&V.;  ibrmes  auxquels  il  n'est'  pas 
permis  de  rien  ajouter  sans  altérer  la  volonté  du 
testateur  ^  termes  qui  ne  demandent  même  aucune 
addition^  puisqu'ils  composent;  par  eux-mêmes  un 
$ens  trèsi-parfait ^  moyennarU la  son%mede  i3,3oo  /û^.^ 
c'est-^à-dire  pour  la  somme  de  i3,3oo  liif.  Ùest  donc 
la  terre  qui  est  donnée  in  solutum  ,  pmir  ainsi  dire  ^ 
qui  est  assignée  en  paiement  de  la  somme.  Donc  la 
somme  est  Je- principal  objet;  donc  la  terre  n'est  que 
l'accessoire;  donc  la  ^omqie  est  véritaMementdans 
là:  disposition  y  et  la  terre  dans  la  démonstration.  Sui^ 
'VOUS  plutôt  Tordre  de  la  volonté  que  celiai  de  récri- 
ture. Le  testateur  a  commencé  par  la  terre,  mais  il 
Youlpit  la  rapporter  à  la  somme.  Souvent,  disent  les 
philosophes ,  ce  qui  est  le  prei^ier  dans  Vifiteution;^ 
est  Te  dernier  dans^^rexéculion. 

,  Cette  interprétation  si^accor de  parfaitement  avec, 
les  principes  du  droit.  Toutes  les  fois  qti'on  donn^ 
un  fonds  pour  un  certain  prix ,,  Festimation- ppend  la, 
place  de  la  chose.  Ainsi  le  mari>  en  ttrmes  de  droiky 
devient  maître  irrévocablement  dÀ  fonds  dotal , 
lorsqu'il  a  été  estimé  par  le  eontraJHb  mariage,  et 
il  n'est  plus  débiteup^  que  di\  prix,  mnsi,  dans^l'es-^ 
pèce  de  cette  cause,  le  fonds  paroit  d'abord  avoir 
'été  donné  j^  mais  comme  il  n^est  légué  que  pou^temr^ 
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ii€^u  d^pe  certaine  somme  y  c'est  véritablement  là 
aoow^  qui  compose  l'essenee ,  la  nature ,  la  subs* 
tance  du  legs.  . 

Le  fecqna  caractère,  qui  achève  de  démontrer 
Fiplentîon  du  testateur,  est  marqué  dans  les  derniers 
tçnojes  pi^r  l?9quels  il  finit  la  clause,  et  après  le 
décès  dUcelle  dame  de  Ventadour ,  retournera  ladite 
sQmme  aux  héritiers  du  testateur.  Ces  paroles  forment 
une  espèce  de  démonstration.  Qu'est-ce  qui  doit 
retourner  aux  héritiers?  C'est,  ce  que  le  testateur  a 
donné  à  la  légataire.  Or,  ce  qui  doit  retourner  est  la 
somme ,  donc  c'est  la  somme  qui  a  été  donnée  di- 
rectement, immédiatement,  principalement;  donc 
l'intention  du  testateur ,  douteuse  et  obscure  aii 
commencement  de  la  clause,  incertaine  en  appa-» 
rence  entre  la  terre  et  la  ^omme,  entre  le  corps  et 
la  quantité,  s^  détermine  évidemment  pour  la  somme, 
pour  la  quantité ,  à  la  fin  de  la  clause. 

Et  qu  on  ne  dise  p«inl ,  i .°  que  la  qualité  de  la 
^omme  exprimée  par  un  nombre  rompu  ne  convient 
point  a  l'idée  d'une  rei^e.  Cette  raison  est  détruite 
luviocibl^ïient  par  l'observation  que  l'on  vous  a  faite, 
que  le  même  testament  contient  un  legs  de  la  même 
aomme  de  i3,3ôo  livres  au  profit  de  Madame  la 
maréchale  de  la  Mothe,  à  prendre  sur  tous  les 
biens^ 

a.^  Que  ce  nombre  cadre  et  s'accorde  exactement 
avec  le  {»rix  du  dernier  bail  de  la  terre  de  Bieville, 
et  qu'ainsi  il  est  à  présumer  que  c'est  le  revenu  de 
la  terre  qui  est  légué  ^  et  que  la  somme  n'est  ajoutée 
que  pour  exprimer  la  Valeur  de  ce  revenu. 

Il  est  vrai ,  en  un  sens,  que  le  revenu  est  légué, 
tt  cependant  il  est  vrai ,  en  un  autre ,  que  c'est  une 
.(ente  qui.  est  léguée;  et  comment  concilie-t-on  ces 
deux  propositions? 

Le  testatei 
de  rente  à  Mai 
la  commodi 

produisît  à-peu-près  la  somme  de  i3,3oo  livres  tous 
les  ans.  U   a  trouvé  *  ce  revenu  dans  la  terre  de 
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Bieville  ;  c'est  pour  cela  qu'il  la  donne  ^  qu'il  l'a^^ 
signe  en  paiement  du  legs.  Auroit-on  voulu  qu'il  eût 
retranche  deux  ou  trois|cenfs  livres,  tous  les  ans^  du 
revenu  de  cette  terre,  pour  les  donner  à  son  hé- 
ritier ?  Voilà  le  dénouement  qui  explique  le  véritable 
esprit  du  testateur^ 

Sur  la  comparaison  des  trois  testamens,  on  peut 
dire  que  si  elle  paroit  favorable  aux  héritiers ,  ello 
ne  le  paroit  pas  moins  à  la  légataire. 

Ces  titres  ne  sont  point  ^uniformes  dana  leurs 
expressions,  et  le  changement  de  l'expression  doit 
faire  présumer  celui  dé  la  voloqté. 

Plusieurs  différences  essentielles. 

Dans  les  premiers  testamens,  on  lègue  nommément 
et  disertement  l'usufruit*  On  ne  trouve  rien  de  pareil 
dans  le  dernier. 

Dans  le  premier,  tm  marque  simplement  la  valeur 
de  la  terre;  mais  on  ne  dit  point  quon  la  donne  pour 
une  certaine  somme,  et  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  que 
dans  le  dernier  testament* 

Enfin,  et  c'est  ce  qui  décide;  dans  les  premiers 
testamens ,  on  dit  que  le  fonds  retournera  aux  héri- 
tiers après  la  mort  de  la  légataire  ;  dans  le  dernier , 
on  dit  que  la  somme  retournera^  Donc  dans  les  pre- 
miers^ c'est  le  fonds;  et^  dan»  lé  derni^,  c'est  la 
aoAme  qui  est  léguée* 

Gomment  peut -on  conclure  de  deut  clauses  si 
différentes ,  que  la  volonté  est  la  même  ?  Ne  doit-on 
pas  au  contraire  tirer  cette  conséquence?  Le  testateur 
a  changé  de  langage  ;  donc  il  a  cnangé  de  sentiment. 
Et  si. cela  est,  ne  peut-on  pas  rétorquer  contre  \tft 
héritiers  ,  tous  les  argumens  qu'ils  opposent  à  la 
lé|;ataire? 

Madame  de  Ventiidour  seroit-ello  bien  fondée  a 


que  pour 

^orame  de  i3,3oô  livres?  Pourroit-elle  jouir  àeê 
droits  honorifiques  ^  s'enrichir  des  profils  casuels  do 
la  terre?  Les  héritiers  du  testateur  ne  seroient-ils 
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pas  en  droit  de  s'y  .opposer?  Doûç  elle  n'est  point 
tegaUire  de  l'usufruit.  Donc  tout  son  droit.se  réduit 
à  prendre  une  rente  sur  les  fonds  d'xine  terre.  Donc 
le  legs  est  démonstratif;^       .  .    : 

Telles  sontj  Mïssieixrs,  toutes  les  raisons  de  don-? 
ter  que  l'on  peut  proposer  de  pavt  et  d^autre.  Maid 
OÙ  sont  œlles  de  décider?  Nous  bornerons-nous  à 
douter  toujours?  Nous  souhaiterions  qu'il  nou^  fût 
permis  de  le  faire  j  mais ,  puisque  notre  devoir  nou3 
oblige  nécessairement  à  nous  déterminer  ^  nous  nous 
contenterons, de  vous  proposer  ici  trois  réflexions 
générales ,  qui  nous  paroissent  capables  de  conduire 
Vesprit  à  une  déoisioh  ju^te  et  légitime. 

Pre^nière  r^exion.  Nous  la  faisons  sur  le  dp^itc; 
même.  11  est  certain  du  moins,  que  le  doute  es^ 
f  aisonnable ,  et  qqe  Ton  ne  pei^t  point  dire  que  le 
^ens  de  là  clause  soit ^i  clair ^, que  tous  les  esprits 
fittentifs  soient  obligés  de  se  rendre  à  Tune  ou  à^ 
l'autre  des  interprétations  contraires.  Nous  portop^ 
çn vie  \  \  félicité  de  ceux  qui  ne  trouvent  point 
d'obscurité  d^ns  les  termes  de  cette  dispcjpition  ;  mais  ^ 
en  cette  occasion,  comme  dans  beaucoup  d'autres , 
nous  soiçmes  obligés  d'avouer  notre  foiînesi^e,  et  d^ 
feconnoître  que  ce  c^\  peut  paroître  manifeste  à 
d'autres  esprits,  nous  paroît  tres-obscur.  Or,  dans 
le  doute  ;,  de  quçl  c$te  doit  pencher  la  balance  .de 
|a  justice?  Sera-ce  du  côté  de  l'interprétation  qu; 
yend  le  legs  t^atif,  oi^  de  celle  qui  le  rend  dé-? 
monstrfitif  ? 

.Nous  trouvons  cette  question  décidée  par  up  texte 
précis  de  M.*  Charles  Dumoulin  ,  s.vir  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  Glos.  3.  a.  N.  7.  Éxpressio  in 
dubip  oensetur  Jaçtâ  causa  dempnsti'atipnis ,  nisi 
hoc  expriïhatury  et  çlarè  de  mente  apparqat^ 

Cett^  règle ,  que  M.'  Charles  Dumoulin jiQus  pro-r 
pose  en  cçt  endroit,  mérite  d'étrç  approfondie,  pour 
çavoirquel  en  est  le  foudement,  et  dans  quel  cas  elle 
doit  î^vpir.  lieu  ;  et  c'est  ce  que  ïious  regardons; 
fom^pç  \»,  m^hv^  d'uttç  seconde  réflexion. 


/- 
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Seconds  réjhxion.  Qaelle  est  la  raison  de  cette 
présomption,  et  dans  cjuel  cas  doit*-ieUe  avoir  lieu? 

I^a  réponse  est  très^^simple.  Dans  le  cloute,  on 
présume  que  le  testateur  n'a  pas  vôulti  faire  un  legs 
^ûutile  et  dérisoire,  qu'il  a  voulu  au  contraire  que  sa 
volonté  fut  exécutée  aussi  pleinement  qu'elle  pour- 
roit  l'être  j  et  c'est  pour  càa  que  les  jurisconsultes 
nous  disent  que  l'interprétation  doit  toujours  se  faire 
dans  l'esprit  de  faire  valoir  Façtç ,  plutôt  que  de 
l'anéantir,  aBn  que  res  de  quâ  agitur,  magis  vâiéat 
ijuam  pereat,  dit  la  loi  12,  ff.  de  rébus  dubiis.  O^ 
comme  le  legs  déHk)nstratif ,  qui  s'étend  sur  tous  les 
biens,  est  beaucoup  plus  sur ,  beaucoup  pluis  étendu 
dans  sou  exécution ,  et  qu'il  conserve  davantage  \ei 
effets  de  la  bienveillance  du  testateur,  il  ne  faut 
pas  douter  que  le  testateur  ne  se  soit  encore  pluà 

Î>orté  à  cette  espèce  de  legs,  qu'à  celle ,  qui,  en 
imitant  sa  libéralité /pourroit  souvent  la  rendre  dou* 
teqse  et  ipçertaiue. 

Expliquons-nous.  Je  donne  une  rente  sur  tous 
mes  biens  :  c'est  un  legs. démonstratif,  dont  l'exécu- 
tion est  assurée  sur  toute  ma  succession;  mais  au 
contraire ,  je  donne  une  rente  qui^  m'est  due  par  ua 
particulier  ;  si  ce  particulier  devient  insolvable , 
le  légataire  n'a  plus  de  ressource  si^r  mes  autrei 
biens.  '  ' 

Or-,  comme  le  premier  legs  est  plus,  avantageux 
pour  la  pleine  exécution  de  la  volonté  du  testateur 
que  le  dernier ,  dans  le  doute,  ou  doit  présumer  que 
cest  8^  la  première  espèce  de  legs  qu'il  s'est  attacné; 
il  faut  même  que  les  termes  soient  de  la  dernière  évi^ 
dence,  pour  admettre  l'opiqioh  contraire.  ^ 

Mais  dans  quel  cas  cette  maxime ,  si  autorisée  par 
la  raison,  doit-elle  avoir  lieu?  C'est  ici ^  Messieurs^ 
où  nous  croyons  que  l'on  peut  renfermer  tout  le 
principe  de  la  décision  de  cette  cause. 

L'on  peut  examiner  si  du  legs  '  est  limitatif  qû 
démonstratif,'  par  rapport  à  deux  vues  ou  à  deux 
effets  differens  ;  car  cette  question  se  forme ,  ou  pour 
çéduire  simplement  le  legs  dans  les  borues  dan£i 
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lesquelles  onpréteDd  ane  ie  testateur  Ta  renfermé  ^ 
ota  pour  l'aneaiUir  al^solunietit^  et  priver  le  légataire 
du  frpit  de  la  libéralité  de  soi^  bienfaiteur. 

Par  e^^mple ,  op  examine  la  qualité  du  legs  dans 
la  première  vue  y  lorsqu'on  demande  si  lé  légataire 
doit  souffrir  les  pertes^  comme  il  profite  des  augmen- 
tations  qui  surviennent  à  la  cbose  léguée  :  alors  il  ne 
s'agit  pas  de  détruire  la  volonté  du  testateur  ;  elle  a 
$qh  effet  tout  entier,  puisque  le  légataire  jouit  du 
bien  qui  lui  a  été  légué;  mais  il  s'agit  de  savoir 
iusqu'où  s'étend  cette  volonté,  et  si,  par  rapport  à 
Il  chose  léguée ,  le  légataire  pei^  avoir  une  action 
contré  l'héritier  pour  le  surplus  'des  biens  de  la 
l^uccession. 

En  ce  cas ,  la  cause  de  l'héritier  peut  être  favo- 
rable. C'est  alors  qu'il  peul^  alléguer  ces  maximes 
communes  :  Pt^rçendum  heredi:  In  du^bio  pro  herede  : 
Semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur  ; 
parce  qu'il  y  a  au  moins  une  des  deui  volontés 
que  Ton  suppose  dans  le  testateur  ^  qui  aura  son 
exécution. 

Le  testateur  a  voulu  ou  le  legs  par  limitation ,  ou 
le  legs  p^r  démonstration.  Tout  au  moins ,  çomm^ 
nous  venops  de  le  dire,  on  accoqiplit  une  dé  ces 
deux  volontés;  le  légataire  jouit  au  moins  du  corps 
qui  lui  a  été  légué,  il  en  jouit  sans  réduction. 

Voilà  le  premier, cas,  cas  auquel  la  cause  de  l'hé- 
ritier peut  souvent  être  favorable. 

Mais  il  y  a  un  ai^tre  cas  différent  du  premier;  c'est 
celui  dans  leq^^l  on  examine  le  legs,  non  pour  le 
renfern;ier  dans  les  bornes  prescrites  par  le  testateur^ 
mais  pour  l'anéantir  et  pour  détruire  la  volonté 
du  testateur  dans  le  temps  qu'on  paroît  combattre 
pour  elle. 

Expliquojqs  cette  question  par  ifue  espèce  très-^ 
commune. 

Supposons  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  un  testateur 
ait  fait  u^  legs  do^te^x^  dans  lequel  ou  ne  sait, 

_  t 

(i)  Loi  g.  ff.  de  Diversis  reguL  Jnm. 
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comme  dans  Fespèce  de  celte  cause  ^  à  ea  juger  pa^ 
ses  expressions ,  si  c'est  une  maison  qu'il  lègue  ^  ou 
une  rente  sur  une  maison. 

En  cet  état ,  l'héritier  soutient  coniime  ici ,  que  le 
legs  est  lîmit^Uf;  mais  pourquoi  le  soutient-il?  G'«st 
pour  ajouter^  après  qu^il  aura  prouvé  ce  premier 
points  que  non-seulement  le  legs  est  limitatif ^  mais 
même  iuutile^  parce  que  la  maison  léguée  n'appar** 
tenoit  point  au  testateur. 

Admettroit-on  cette  interprétation  captieuse  de 
là  volonté  d'un  testateur,  qui  iroit  d'abprd  à  réduire 
le  legs  à  u^  seul  effet,  et  à  le  rendre  ensuite  inutile , 
en  retranchant  l'effet  du  nombre  de  ceux  qui  étoient 
dans  la  libre  disposition  du  testateur? 

Que  diroit-on  donc  ?  On  diroit  :  le  legs  est  limi- 
tatif, 'Cela  peut  être  vrai  ;  mais  dans  quel  sens  l'est-il  ? 
Est-ce  dans  le  sens  que  Théritier  le  soutient ,  pour 
le  faire  perdre  auîégataire  ?  Non,  ce  seroit  blesser 
trop  grossièrement  lés  dernières  volontés  des  mou- 
rans.  Dauë  que)  sens  est-il  donc  limitatif?  En  ce 
que  l'héritier  pourra  obliger  le  légataire  de  se  con^ 
tenter  de  ce  fonds  et  de  cette  maison.  Mais  si  cette 
maison  n'étoit  point  dans  les  biens  du  testateur,  le 
légataire  en  aura  l'estimation.  Pourquoi  cela  7  Parce 
que  là  limitation  n'a  jamais  l'effet  d'exclure  le  légataire 
de  la  totalité  de  son  legs  ;  ce  seroit  attribuer  une 
intention  absurde  au  testateur.  Tout  ce  que  peut 
produire  la  limitation ,  est  de  réduire  son  droit  a  un 
seul  effet,  mais  non  pas  de  l'éteindre,  dé  l'anéantir, 
de  le  détruire  absolument. 

C'est  sur  ce  principe  que  les  inslitutes,  que  tontes 
les  lois ,  du  tod!e  et  du  digeste,  que  tous  les  doc- 
teurs unanimement  nous  apprennent  que  la  limitation 
n'empêche  pas  que  le  legs  d  un  corps  certain  qui  n'ap- 
partient point  au  testateur ,  ne  soit  valable  ,  en  sui- 
vant les  distinctions  que  nous  expliquerons  par  rap- 
port à  la  récompense. 

Jamais  ,  en  un  mot ,  la  limitation  ne  détruit  Fin- 

^  tention  de  j^éguer,  ni  le  pouvoir  de  fe  &ire ,  elle  ne 

restreint  que  l'exécution  du  legs;  de  sorte  que  toutes 
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ies  fbi^^que  l'oft  veut  abuâer  de  ce  terme  de  légi^^ 
limUatify  pour,  aonuller  enlièrement  le  legs ,  la  vo-* 
lonlé  du  testateur  soutient  le  legs  et'  s-'élève  çoatr» 
les  {^rétentions  de  l'héritier. 

Ce  n'est  donc  point  le  cas  de  .totites  les  inaxitne^ 
qui  veulent  qu'on  épargne  l'héritier. 

Il  faut,  avant  toutes  choses^  que  la  volonté  du  tes<- 
tateur  toit  accomplie.  Quand  on  peut  l'exécuter  ea 
ménageant  les  inléfêts  de  l'héritier ,  cette  voie  doit- 
être  préférée  ;  inais  quand,  pour  épargner  l'héritier, 
il  fi|pdroit  anéantir  la  loi  du  testateur,  jamais  ou 
ne  peut  l'écouter. 

Voyons  maintenant  dans  quels  cas  nous  so9imes« 
S'agit-il  ici  d'une  véritable  question  de  legs  liniitatif 
ou  aérnoDstratif?  Madame  de  Ventadour  refusorWlle 
de  se  contenter  da  revenu  de  la  terre  que  le Jtts- 
lateur  lui  à  donné  ?  Veut-elle  foi'cer  les  néritiers  à 
lui  payer  son  legs  sur  les  autres  biens  ?  Si  cela  est, 
la  ca^se  des  héritiers  du  sang  est  la  plus  favorable^ 

Quqique  l'on  put  iiouter  si  la  maxime  parcenduni 
Tieredi  s'applique  à  eux,  cependant  il  faudroit  dire 
que  la  présomption  de  la  volonté  paroît  contraire 
à  Madame  d^  Ventadour,  parce  qu'il  semble  que 
c'est  toujours  le  revenu  de  la  terre  qui  lui  est  l^ué; 
?iinsi ,  c'est  daps  cç  revenu  que  se  borACUt  toutes 
Jes  prétentions^ 

Mais  ce  n'est  point  la  question  que  vo^s/avez  à 
décider.  On  pe  veu^l  rendre  le  legs  limitatif,  que  pouR  ^ 
anéantir  la  grâce  et  le  bienfait  du  testajei^r.^  Or,  en  co 
sens,  nous  je  croyons,  Messieurs  ,  et  c'jsst  un  prin- 
cipe que  la  sagesse  du  droit  rpipaip,  que  l'équilé 
même  nou^  dicte  avant  le  droit ,  que ,  dans  ce:  ^ns, 
il  n'y  a  point  de  legs  Jiiiiitatif. 

La  liuftitaitioQ  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  af* 
fecter  un  b^ien  pluti^t  quç  Fjautre  ;  mais  non*  pour 
faire  qu'il  n'y  ait  aucun   bieu  qui  soit. , affecté  au . 
kg». 

C'est. donc  abuser  ici  manifestement . des  teismes,.* 
que  4e  .parler  de  limitation.  Et  comment  i^e  fer^i  ; 


<tet%e  limiC^Ck)fi;]parM'k  yoloaée*  du  testateur  -,  ^puis^ 
qu'elle  anéaBtirflit  cette  volonté  même  ? 

AttachoDs-nous  donc  à  ce  principe  :  Tout  lè^s;  ei> 
quelques  termes  qa^il  soit  conçu ,  n'est  limitatif  que 
dans  son  exécution  f  mais  il  faut  que  l'intentioB  du 
ies^ate^  ait  toujours  son  effet.  Que  <:e  sdit  en  un 
§eul  bien,'ou  sur  tous  les  biens,  c'est  ce  qui  dépend 
des  termes  dont  il  s'est  servi  j  mais  il  faut  toujours 
,  que  cette  volonté  soit  accomplie  d'une  manièt*e  ou 
^\>m  wtre,  et  on  ne  peut  limiter,  qua^  la  limi-* 
tation  aura  pour  unique  effet  de  rendre  le  legs^  inu- 
tile ,  et  la  bienveillanceV  du  testateur  dérisoii^e. 

:  Knissôns  fcett^  première  partie,  de  la  cause  par 
une  troisième  réflexion.  '        -  . 

,  QuisUé  est  la  pej^çnne  ide  la  légataire^  et  quelle 
est  la  cause*  du  legs?  .   c  . 

'  Là  personne  de  la  légataire.  Une  cousine  ger- 
maine, de  l'alliance  de  laquelle  le  testateur  se  trouve 
honoré  ;  une  couiine  germaine ,  pour  laquelle  sa  vo^ 
lonté  a  toujours  paru  également  persévérante. 

Or,  quel  ^st,  en  termes  de  droit,  l'effeé  de  cette 
'proximité?.  .      .  '      . 

M  / 

^  Un  testateur  lègue  le  bien  d'autruî.  On  demande 
s'il  est  censé  en  avoir  voulu' au  moins  léguer  l'es- 
timation ,  si  son  héritier  ne  pouvoit  pas  l'acheter. 
Qn  disljingue  :  sll  savoit  que  le  bij3n  qu'il  a  légué 
ne  lui  appartenoit  pas ,  le  legs  est  bon  ;  il  en  est 
autrement  s'il  l'ignoroit.  Mais  quelle  est  l'exception  ? 
si  oe  n'est  que Ji.  legs  fut  fait  en  faveur  d'une  per- 
sonne proche  yW,  dans  ce  cas,  on  ne  distingue 
point.  ;     . 

Le  dtoit  substitue  donc  toujours  l'e/itiniation  à  la 
place  de  la  chose  en  faveur  des  personnes  proches: 
rapplication  est  aussi  juste  que  naturelle. 

Quelle  est  la  cause  du  legs  ?  Elle  ^st  mamuée 
dans  un  des  testamens,  parce  que^  dit  le  testateur  y 
elle  en  a  plus  besoin  que  les  autres^  Ces  termes  ne 
font  point  d'injure  à  la  partie  de  M. e  NiVélle.  Elle 
peut  même  s'en  faire  honneur;  daiisuù  t^mps  où 


O0U5  ne  Wf^ei»  presque  plus  ^oue  deê  ricbesses'  sus* 
pectes  y  et  ou  c'est  une  espèce  oe  litre  de  noblesse , 
^ne  de  n'eu  avoir  point. 

Ce  legs  est  donc  une  espèce  de  pension  viagère  ^ 
comparable  presque  à  des  alimens. 

Or,  Ton  sait  oue  tout  legs  laxatif  devient  démons* 
tratif  9  quand  il  est  question  de  causes  favorables. 
Pourquoi  ?  Parce  que  Ton  présume  toujours  que  le 
testateur  auroit  substitué  un  autre  fonds,  s'il  avott 
cru  que  le  premier  eût  pu  faire  la  matière  d'une 
difficulté. 

Ici  ,  qui  peut  en  douter  ? 

Voilà  donc  la  première  et  la  plus  difficile  ques- 
tion  épuisée. 

De  grands  argumens  pour  et  contre ,  dans  le  doute^ 
des  principes  certains.  Gontentons^nous  même  du 
doute,  nous  le  relèverons  encore  bientôt  dans  la 
question  de  la  récompense. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  la  capacité  et 
du  pouvoir  du  testateur. 

* 

SECONDE   PJRTIE. 

m 

De  la  capacité  du  testateur^ 

Deux 
partii 
il  a  dispose  ;  l'autre ,  par  rapp 

Sur  la  pi^emière  incapacité ,  Toi^oulient  que  le 
legs  est  entièrement  nul,  parce  que  le  testateur  n'a 
pas  satisfait  à  la  loi  irrévocable  de  la  coutume  de 
Normandie ,  qui  ne  permet  de  disposer  par  testa- 
ment du  tiers  des  acquêts,  qu'en  cas  que  le  testateur 
n'attende  pas  l'extrémité  de  sa  vie  pour  user  de  cette 
faculté^  et  qu'il  survive  trois  mois  entiers  à  sa  dis- 
position. 

Sur  la  seconde  incapacité,  on  prétend  que  rùsu<- 
fruit  éti^t  un  inltneuble ,  on  ne  peut,  dans  la  cou- 
tume de  ftormandie ,  donner  en  usufruit  plus  qu'en 


proprî Aé /^u'ftinsî  lé  legs  dok  être  tédbit  ftUt  flérs | 
cl,  €fnfin  ,  fôn  demande  si  cette  réduôlion  f>éut 
douner  lieu  à  obtenir  une  recoiopensô  sur  les  autres 
biens. 

Et  cdiùiiie  cette  dermère  question  ûous  paroît  la 
i^éritablc  et  la  principale  diffidutté  dé  cette  seconde 
partie  de  la  cause  ^  nous  nous  buterons  de  parcourir 
tes  autres ,  pour  ai'river  plutôt  à  celle  qui  nous  pa-* 
roît  seule  capable  de  les  décider  toutes. 

tMsons  donc  f  eu  un  mot  ^  sur  la  question  de  la 
survie ,  que  cette  qtiestion  se  peut  agiter ,  ou  dans 
la  seule  vue  des  maximes  générales^  ou  par  rapport 
à  la  jurisjp^udenc»  de  vos  arrêts  ;  mais  Quelles  sont 
ces  maximea  gëfiérales  ?  Mettons  la  question  dans 
son  jour.    •  '      ' 

On  demandé  si  la  loi  de  la  sttrvië  dé  troi^  mois , 
si  cette  loi  que  k  lagess^e  xlevroit  rendre  universelle, 
Be  liécnse  les  $u)eli  dé  la  coutun!ie  dé  Normiandie  , 
ou  si  dfle  étend  iM>n  empire  Sur  tous  cent  qui  pos-^ 
sédent  des  biens  dans  Tetendue ,  dans  le  resÂ>rt  de 
cette  cottiume;  et,-  pour  nous  servir  encore  ici  des 
termes  de  Fëcoie ,  cette  dispoJi/itioD^  qui  fait  la  loi  des 
Normands^  doit-elle  être  considérée  comme  un  statut 
pertonnel  qui  ne  peut  assujettir  lea  étrangers;  oti  au 
contraire,  doit-on  la  regarder  comme  un  statut  réel 

3ui  affecte  les  biens  indépendamment  du  domidie 
e  ceux  qui  les  jpossédent  / 

Si  nous  cberchons  ensuite  quels  aotit  les  principes, 
par  lesquels  cette  question  peut  être  âéciàéé,  ils  pa- 
réissenl  d'abord  très-simples. 

Trois  conditions  doivent  concounr  à  la  production 
et  la  perftctioil  du  testament.  L'une  regarde  la  per- 
sonne; l'autrer  appartient  à  l'acte;  là  dernière  serap- 
çorte  aux  bienis  dont  on  dispése.  La  capacité  doit 
être  dans  la  personne,  la  formalité  dans^  l'acte,  le  pou- 
voir ou  la  liberté  dans  la  disnosittoà  des  bieni». 

De  ces  trois,  choses,  les  oeut  dernières  sont  cer- 


taines. 


Laissons  agiteraux  docteurs  Uitramontains,  féconds 
^n  questions  aussi  oisives  que  subtiles,  s'il  faut  suivre 


les  formiilit^s  du  lieu  ou  l'acte  a.  été  passée  ou  c^etf 
du  lieu  où  il  doit  être  exécute  f  si  Voîi  doit  jugei* 
de  l'étendue  dè3  dispositions  par  la  loi\lû  douùcil» 
ou  par  celle  de  la  situation  des  biens. 

Pour  nous  ^  disons^  ayec  M.  d'Argcntré  (i) ,  ime 
ces  Questions  ^  qui  ont  autrefois  exercé  les  plus, 
fanieux  docteurs  >  ne  seroient  pas  méine  dignes  d'oc- 
cuper un  ^moment  l'attention  de  ceui  ■  qui  ont  le 
mokis  d'étude  et  de  savoir. 

Personne  ne  doute  que  les  formalités  d'un  testa*- 
ment  ne  se  doivent  régler  par  la  loi  du  lieu  ou  l'acte 
a  été  passé. 

Personne  n'ignore  que ,  lorsqu'il  sVi^t  de  fixer  la 

auptité^la  natui:e  des  biens  ddnt  où  peut  disposer, 
ne  faille  suivre  inviolablement  la  coutume  du  lieu 
où:  les  immeubles  dont  6n  dispose  sont  situés. 

Le  dwte ,  l'obscurité  y  le  partage  des  auteurs , 
tombent  donc  u];iiquement  sur  la  personne  ^^ur  la  ca* 
^  pacité  de  disposer  >  sur  l'étendue  ou  les  bornés  de 
ce(,te  capacité. 

Ne  nous  égarons  point  ici  dans  de  vaines  disser-*. 
talions  ;  renfermon^rueus  dans  la  suite- et  dans  l'eu'-; 
cbaînement  des  principes. 

,.  On  demande  si  les  dispositions  qui  regardent  lar 
capacité  de  donner^  de  disposer,  sont  réelles  ou  per«- 
aonaelles« 

Répondons /en  un  mot ,  que  l'on  peut  en  distinn 
fiuer  de  trois  sortes.  Suivonis^  ici,  pour  guide ,  Texcel- 
I^nte  dissertation  que  M.  d'Argentréa  feitesur  cette 
matière ,  dans  son  Commentaire,  sur  llii^ùLe  aitfc 
de  la  coutume  de  Bretagne. 

Trois  sortes  de  dispositions  dans  les  cdutmnes/  ' 

Le&  unes  sont  purement  réelles  ;  telles  sont  celles^ 
dont  nous  avouai  dej^  parlé ,  qui  ont  rapport  à  lar 
qualité  et  à  la  nature  des  biens  dont  on  beut  dis- 
poser. Telle  est  la  loi  de  la  eoutume  de  FaNris,  qui 
défend  de  donner  plus  du  quint  dç,  ses  propres. 

^  (i),  Sur  la  coutomtedQ  Bretagne^  art;  ai8^  glos.  YI,  n.  5 
et  suiv. 
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Telle  ^t  celle  des  coutumes  de  Bretagne ,  d^An- 
jou ,  du  Maille  y  qui  dëfend  de  donner  plus  des 
deux  tiers  3  tdle  est  la  coutume  de  Normandie ,  qui 
interdit  aux  testateurs  la  disposition  de  leurs  pro- 
pres ,  et  qui  ne  leut  permet  que  celle  du  ti«r5  des 
acquêts.  Toutes  ces  lois  sont  réelles ,  indépendantes 
de  la  capacité  de  la  personne.  Les  autres  dispositions 
sont  purement  personnelles^  et  ce  sont  celles  qui 
affectent  la  personne ,  qui  forment  ce  que  Ton  ap- 
pelle Vétat,  qui  la  rendent  incapable  ^  non  pas  de 
disposer  de  tels  et  tels  biens  ^  mais  de  contracter^ 
mais  de  tester  y  mais  de  faire  tels  et  tels  actes  ;  ea 
sorte  que  Vacte  est  nul  en  soi  ^  et  indépendamment 
de  son  exécutiop.  Telle  est  la  loi  de  Tautorisation 

1)our  les  femmes.  En  quelque  lieu  que  soient  situés 
es  biens  d'une  femme  domiciliée  dans  la  coutume 
de  Paris ,  elle  ne  peut  les  oblige;»  sans  être  autorisée, 
parce  que  la  capacité  ou  l'incapacité  qui  affecte  toute 
la  personne  se  répand  sur  tous  les  biens.  Telle  est  en- 
core l'interdiction  dans  un  prodigue. 

Enfin ,  il  y  a  tine  dernière  espèce  de  dispositions 
que  M.  d'Argentré  appelle  très -^  justement ,  après 
quelques  canonistes,  des  dispositions  mixtes,  qui 
regardent  en  même  temps  etia  chose  et  la  personne. 
Les  lois  de  ce  genre  semblent  former  un  lien  q5i 
unit  la  personne  à  la  chose,  et  qui  les  rend  mutuel- 
lement dépendantes  Fune  de  Tautre ,  par  rapport* à 
la  prohibition  de  disposer. 

Cette  distinction  supposée ,  voyons  quels  en  sont 
les  effets. 

Lorsqu'il  sagit  d'une  disposition  purement-réèîle, 
(  on  suit  uniquement  la  loi  de  la  situation  des  biens. 
Chaque  coutume  impose  la  loi  aux  immeubles  qu'elle 
trouve  dans  son  territoire  ^  elle  saisit  les  héritiers  de 
tout  ce  que  les  testateurs  ne  leur  ont  pu  ôter;  et  c'est 
envain  que  le  légataire  allègue  un  testament,  parce 
qu'il  trouve  l'héritier  saisi  et  mis  en  ^|g6Sèssion  réelle, 
pour  ainsi  dire ,  par  la  coutume  même. 

Lorsqu'il  est  question ,  au-cbntraire ,  d'une  dispo-  . 
«ition  purement  personnelle ,  où*  ne  consulte  que  la 
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loi  du  domicile.  Elle  seule  commande  aux  personnei 
qui  lui  sont  sujettes;  les  autres  lois  ne  peuvent  rendre 
capables  ni  incapables^  ceux  qui  ne  vivent  point  dans 
leur  ressort;  et  c'est  ce  que  Bariole  à  voulu  marquer 
sur  la  loi  Cunctos^ popuicfs  (i),  quand  il. a'  dit  que 
Statutum  non  poiest  habilitare  personam  sibi  non 
subjectam. 

La  grande  question  se  réduit  à  examiner  les  dispo- 
sitions qui  sont  mixtes,  c'est-à-dire,  qui  afFeclent  la 
chose  et  la  personne. 

Nous  savons  que  cette  matière  est  féconde  en  diffi- 
cultés, que  les  a^iteuts  se  partagent,  que  les  arrêts 
mêmes  ne  sont  point  uniformes  sur  ce  point.  Cepen- 
dant il  faut  essayer  de  tracer  ici  quelques  maximes 
générales,  qui  puissent  conduire  à  la  décision. 

Les  dispositions  mixtes  doivent-elles  être  regardées 
comme  réelles,  ou  comme  personnelles?  La  réalité 
l'emporte -t-elle  sur  la  personnalité  ou  réciproque- 
ment ? 

Premîèrenient ,  dans  un  acte  mixte ,  il  faut  regarder 
quel  est  Je  principal  et  quel  est  l'accessoire,  et  juger 
de  la  qualité  de  Tacte,  par  ce  qui  est  le  principal, 
per  id  quqd  prœponderat. 

Secondement,  de-là,  par  une  conséquence  certaine, 
si  la  réalité  parôît  le  motif  et  le  prii;icipe  de  la  dispo- 
sition, c'est  la  réalité  qui  décidera  dé  sa  nature;  si 
c'est  àu-contraire  la  personnalité,  alors  la  disposition 
sera  réputée  personnelle. 

Suivant  ces  principes,  examinons  de  quelle  nature 
est  rincapacité  fondée  sur  le  défaut  de  ÉUivie.  Est- 
elle réejle ,  personpelle  ou  mixte  ? 

Il  paroit  d'abord  quel  est  mixte,  puisqu'elle  affecte 
et  la  chose  et  la  personne.  Mais,  dans  c^tte  union, 

(i)  Cette  loi  est  la  première  du  titre  de  Summâ  Trinitate  et 
Pide  catholied,  ^pr  lequel  Jastinien  a  commeDce  son  Code. 
I^es  questions  qui  concernent,  la  distinction  des  statuts  réels  et 
personnels  ont  e'té  traitées ,  sur  cette  loi ,  par  les  interprètes  , 
a  l'occasion  des  mots  cunctos  populos  ;  et  c'est  là  qu'on  trouve 
ce  qui  concerne  cette  matière. 


clans  cette  conrusion  de  la. chose  et  de  la  personne, 
qu'est-ce  que  l'on  considère  ?  Est-ce  la  personne  jj 
est-ce  la  cliose  qui  l'emporte. 

La  disposition  qui  impose  là  condition  dé  la  sar«- 
vié  (i)  peut  être  comparée  à  celle  des  coutumes  ^ 
qui  exigent  que  l'on  aiarque  expressément  que  le 
testament  n'a  poiht  été  suggéré  :  il  est  bien  vrai  que 
l'effet  de  la  suggestion  peut  regarder  les  ^ritiers  y 
mais  ilYegarde  principalement  la  personne. 

On  peut  en-dire  autant  de  la-survie  ;  qui  peut  douter 
qu'elle  n'ait  été  établie  poul:  prévenir,  ou  la  propre 
foiblessé  du  testateur,  ou  une  impression  ,  une  sug«- 
gestion  étrangère  ?  Il  est  vrai  qu'on  ne  prend  cette 
précaution  qii  k  l'égard  des  immeubles ,  et  qu'on  la 
néglige  par  rapport  aux  meubles  quorum  vilis  et 
objecta  posse$sio  ;  mais  c'est  toujours  par  rapport  à 
la  personne  ^  toujours  pour  fissurer  la  liberté,  la 
$agesse  ,  la  capacité  des  mourans^ 

Quelle  différence  peut-on  marquer  entre  l'âge 
nécessaire  pour  disposer,  et  le  temps  de  la  survie? 
L'un  et  l'autre  ne  tendent  qu'à  donner  au  testateur 
une  plus  grande  force  d'esprit,  une  maturité  plus 
parfaile  de  raison» 

Donc,  Â  l'âge  est  regardé  comme  une  capacité  pu-* 
t*ement  personnelle ,  ou  du  moins  dans  laquelle  le 
personnel  l'emporte  sur  le  réel ,  il  en  est  de  même 
dans  la  survie. 

Arrêtons-nous  à  la  comparaison  des  coutumes  qui 
exigetit  que  l'on  marque  que  le  testament  n'a  point 
été  suggéré.  Dira-t^on  que  ces  coutumes  sont 
réelles  (a)? 

(t)  M.  d'Àguesseaù  propose >  ici,  les  raisotinemeds  dont  ou 
se  servoit  pour  soutenir  1  opinion  qui  avoit  prévalu  alors  au 
|)arleineDt  de  Paris,  et  qui  sembloit  avoir  forme  une  jurispru- 
dence. On  trouvera ,  à  la  suite  de  ce  plaidoyer ,  ce  qu^l  a 
pensé  lorsqu'il  a  examiné  de  nouveau  la  même  question  , 
et  Ta  décidée  par  un^  loi  qui  a  tait  cesser  cette  jurispru- 
dence. 

'  .{^)  On  a  trouvé,  en  marge  de  cette  phrase^  ces  mots ,  écrits 
de  la  main  de  Fauteur  ^  /«  /le  sms  si  cela  est  toujours  vrai, 
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Il  est  Traî  que  les  héritiers  en  profitent ,  et  qu^en 
un  sens ,  la  capacité  regarde  les  immeubles  ;  mais 
on  peut  répondre  que  c'est  par  accident  et  par  con- 
séquence. 

Ajoutons  ^  à  ces  réflexions  générales ,  quelques 
observations  particulières  sur  la  coutume  de  Nor*- 
niandie« 

Premièrement,  la  condition  de  la  survie  n'y  est- 
pas  même  regardée  comme  une  loi  bien  rigbtireuse, 
puisque*  l*on  permet  à  tout  testateur  de  faire  un  tes- 
tament olographe ,  dans  lequel  il  est  maître  de  la 
date ,  et  que  le  parlement  de  Normandie  ne  permet 
pas  la  preuve  de  Fantidate  (i). 

On  répondra  que  c'est  parce  que  la  suggestion 
n'est  point  à  craindre  dans  un  testament  olographe. 
Mais  cette  réponse  conduiroit  à  penser  que  la  dis*- 
position  de  la  coutume  est  personnelle,  et  qu'elle  n'a 
pour  fondement  que  la  crainte  de  la  suggestion  , 
puisqu'elle  cesse  y  lorsque  la  crainte  de  la  suggestion 
ne  subsiste  plus. 

• 

qui  marquent  qn'il  craignoît.|  âcs-lors^  qae  les  maximes  qu'il 
avoit  trouvées  établies  sur  celte  matière  ne  fussent  point  asâez 
exactes.  Il  j  a  véritablement  une  grande  différence  entre  les  \ 
coutumes  qui  assujettissoient  à  se  servir  de  certains  termes 
dans  les  tcstamens  ^  et  celles  qui  exigent  la  survie*  La  dispo- 
sition des  premières  regarde  la  forme  de  tester ,  et  ne  dépend 
ni  de  la  situation  des  biens  ,  ni  du  domicile  de  la  personne , 
mais,  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait ,  au  lieu  que  la  dispo* 
sition  des  secondes  a  pour  objet  la  conservation  de  certains 
biens  dans  la  famille,  et  dépend  ,  par  conséquent^  de  ta  situa- 
tion de  ces  biens  ,  comme  ce  savat>t  magistrat  l'a  expliqué 
depuis.  Il  a  même  jugé  à  propos  d'abroger  les  dispositions  det 
premières  par  l'article  XXIIl  de  l'ordonnance  des  testamens,' 
qtii ,  en  marquant  les  formalités, indispensables  pour  ceux  qui 
sont  reçus  par  personnes  publiques,  ajoute  :  Sans  quil  soit  né- 
cessaire de  se  servir  précisément  de  ces  termes^  dicté,,  nohimé, 
lu  et  relu  ,  sans  suggestion ,  ou  autres  requis  par  les  coutumes 
ou  statuts, 

(i)  Les  autres  parlemens  n'admettent  que  difficilement  la 
preuve  de  l'antidate  d'une  disposition  olographe;  mais  il  poilr- 
roit  se  présenter  des. circonstances  si  fortes^  qu'elle  seroit  ad- 
mise, même  dans  celui  de  Normandie. 
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Secoadement  ^  pourquoi  la  distinction  faite  entre 
les  donations  entre-Vifs  et  les  testamens  ?  Les  unes  y 
quoique  faites  dans  le  tenips  de  la  maladie ,  sont 
confirmées  par  le  laps  de  quarante  jours  ,  et,  le  tes* 
tament  attend  sa  perfection  d'une  survie  de  troi^ 
mois.  D'où  peut  venir  cette  diversité ,  si  ce  n'est  que 
Ton  présume  moins  de  suggestion  dans  une  donation 
entre-vifs  que  dans  un  testament?  Donc  la  personne 
est  toujours  regardée  comme  le  principal. 

Troisièmement,  la  coutume  semble  avoir  marqué 
elle-même  que  cette  disposition  n'impôsolt  aucune 
iservitude  aux  étrangers ,  et  qu'elle  ne  comprenoit 
que  les  sujets  naturels  de  la  coutume. 

Comparons,  pour  cela  ,  l'article  4^^  ,  qui  exige  la 
survie  pour  la  disposition  du  tiers  des  acquêts,  avec 
l'article  44û>  qui  permet  la  donation  du  tiers,  de  toua 
les  biens  en  contrat  de  mariage* 

La  coutume ,  dans  ce  dernier  article ,  a  pris  soin 
d'ajouter  cette  sage  précaution  :  En  quelque  lieu  que 
le  contrat  ait  été  fait.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas:  fait 
dans  le  premier?  Ne  pourroit-on  pas  présumer  que 
c'est  pour  marquer  que ,  dans  un  cas ,  la  coutume 
étoit  réelle ,  au  lieu  que  dans  l'autre  elle  étoit  per* 
tonnelle? 

Cette  coutume ,  presque  unique  dans  sa  pré^ 
voyance ,  a  marqué  elle-même  les  cas  dans  lesquels 
sa  disposition  devoit  être  respectée  même  par  les 
étrangers  :  auroit-elle  oublié  de  le  faire,  dans  celui 
dont  il  s'agit  ? 

.  Si  Ton  examine  cette  question  par  rapport  aux 
arrêts ,  ceux  du  parlement  de  Normandie  paroi^sent 
favorables  aux  héritiers. 

A  l'égard  de  vos  arrêts,  leur  décision  n'est  pas 
douteuse. 

Celui  de  168&  est  constant,  par  le  témoignage  de 
ceux  qui  y  ont  assisté ,  et  par  nne  tradition  trop  ré- 
^  cente  pour  être  incertaine. 

Celui  de  1691  est  précis  et  positif  sur  ce  point. 
On  a  infirmé  la  sentence  du  châtelet^  qui  a  voit  jugé 
que  la  survie  étoit  réelle. 
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Enfin  ^  si  des  observations  générales  et  des  arrêts^ 
on  passe  à  l'hypothèse ,  à  Tespèce  présente ,  non» 
trouverons  que,  dans  cette  cause,  il  fàudroit  violer 
l'esprit  de  la  coutume  de  Normandie,  pour  y  appli*- 
quer  sa  disposition  littérale. 

Persévérance  de  voloi^té  invariable  à  Tégard  de 
Madame  deVentadour, 

Trois  tesl^mens,  tous  uniforipes ,  depuis  169^  jus% 
qu'en  1698, 

Il  y  a  apparence  que  le  )testàt€ur  n*a  rayé  ses  pre-? 
iniers  te^stmens'  que  pour  en  fttire  de  nouveaux. 

Mais,   sans   vouloir  user  de  conjectures  sur  ce 

Î)oint ,  il  est  constant  qu'on  ne  petit  présumer  ni 
biblesse  d'esprit  ni  suggestion ,  et ,  par  conséquent , 
que  ce  n'çst  point  le  cas  de  la  coutume  de  Nor-^ 
33iandie. 

Il  seroit  donc  bien  rigoureux  de  déclarer  le  legs 
nul  par  le  défaut  de  capacité. 

Voyons  s'il  est  réductible ,  parce  que  te  tcfiftalcur 
a  abusé  de  sou  pouvoir, 

Cette  dernière  question  présente  deux  difficultés. 

Première  difficulté.  L'usufruit  du  total  excède-t-il 
le  legs  de  la  propriété  du  tiers  ? 

Seconde  difficuUé.  Quand  il  y  auroit  Keu  à  la 
Téduction,  ne'fau^rûit'-ii  pasi  toujours  dQuner  un^ 
récpmpepse. 

\  '  ■  i 

I^KEHIÈRE    DIFFICULTÉ. 

La  question  de  la  différence  du  legs  de  4*«sufruit 
^t  du  legs  de  la  propriété  peut  s'examiner  dans  deux 
espèces  b^iep  différentes  i  ou  Jorsque  l'aliénation  est 
absolument  défetidqç,  ou  lorisque  Taïiénation  ^ant 
permise  jusqu'à. une  certaine  quotité,  il  ne  s'agit  que 
de  savoir  si  cette  quotité  peut  (être  plus  grande  tXk 
usufruit  qu'en  propriété. 

.  Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  -point  de  doute  que 
l'aliénation  n'est  pas  plus  permise  en  usfufruit  qtrea 
propriété.  C'est  la  décision  expresse  de  la  loi  ÂW- 
çimus  ^,  au  code  de  rébus  alienis  non  aUenan^is  ^ 
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H  c^Gst  là  le  cas  de  larlicle  4^8  ^^  ^^  coatume  de 
Normandie^  comme  nous  allons  le  dire.  On  né  peut 
jamais  léguer  ses  propres  j  donc  on  ne  peut  en  léguer 
l'usufruit  :  la  conséquence  est  juste  et  nécessaire. 

Dans  le  second  cas,  on  peut,  pour  décider  la  ques- 
tion ,  consulter  quatre  ou  cinq  oracles  différens. 

Le  premier  est  celui  de  la  raispn,  et  cet  oracle 
est  pour  Madame  de  Ventadour.  Il  nous  répondra 
que  l'usufruit  étant  toujours  moindre  que  la  pro- 

Friété  j  on  peut  léguer  toujours  plus  en  l'un  qu'en 
autre^  parce  qu'autrement  il  s'ensuivroit  que,  lors^ 
qu'on  voudroit  léguer  en  usufruit,  on  ne  pourroit 
jamais  léguer  autant  qu'en  propriété.  Il  faut  donc 
compenser  la  perte  de  la  propriété  par  l'augmen- 
tation de  la  jouissance,  et  trouver  une  juste  pro- 
portion par  laquelle  on  donne  également  en  l'un  et 
en  l'autre  cas. 

Le  second  oracle  est  la  raison  écrite,  c'est-à*dire, 
le  droit  romain.  Il  permet  le  legs  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens ,  au  lieu  que  le  legs  de  la  propriété 
ne  peut  excéder  les  trois  quarts  ;  mais  sous  quelle 
condition  ?  Pourvu  que  la  valeur,  que  l'estimation  de 
l'usufruit  n'excèdent  pas  la  valeur  des  trois  quarts  en 
propriété.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  Omnium 
bonorum  29,  ff.  de  usufructu.  Harménopule  estime, 
précisément  cette  proportion  au  tiers. 

Le  troisième  oracle  ,  ce  sont  nos  ordonnances. 
Jjorsqu'il  a  été  question  du  rachat  des  rentes  ,  l'esti- 
mation de  l'usutruit  du  total  a  été  réputée  égale  à 
la  valeur  du  tiers  en  propriété.  Ordonnance  de  1/^/^1^ 
Le  quatrième  oracle ,  nos  coutumes  j  elles  son{ 
divisées,  / 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine ,  articles  3a4 
et  338  ,^  semblent  décider  nettement  que  la  quotité 
du  legs  de  l'usufruit  ne  peut  excéder  celle  du  legs 
de  la  propriété.  Nous  savons  que  l'on  peut ,  par  sub-» 
lilité,  interpréter  différemment  ces  coutumes.  M^us 
le  sens  que  nous  leur  attribuons  est  celui  qu^e  les 
commentateurs  anciens  et  nouveaux  leur  ont  donné. 
Au  contraire,  nous  .trouvons  quatre  coutumes  qui 
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permettent  de  donner  plus  en  usufruit  qu'en  pro^* 
priëtë  ;  trois  expressément,  et  l'autre  tacitement. 

Expressément  ;  les  coutumes  de  Saint-Jean-d'An-> 
gely,  article  71  ;  de  la  Roclielle ,  article  43,  de  Bre^ 
tagne,  article  455. Tacitement,  la  coutume  de  Poitou, 
suivant  Tavis  de  Ghoppin  et  de  Constant, 
'  Dans  le  doute  ^  que  suiyra-t-on  d^^ns  la  coutume 
de  Normandie  ? 

I  .^  Il  ne  paroH  point  que  l'article  4^8  décide  la 
question  ;  il  dit  que  nul  ne  peut  disposer  y  par  testai 
^ent ,  de  Vusufruit  de  ses  héritages  ou  autres  biens 
téputés  immeubles,  non  plus  que  de  son  héritage^ 
Toutefois  il  en  pourra  disposer  en  récompense  de 
ses  serviteurs  ou  autres  causes  pitoyables ,  pourvu 
que  l'usufruit  n'excède  pas  le  revenu  d'une  année.- 

Les  premiers  mots  de  cet  article  marquent  que 
cela  ne  s'étend  qu'à  des  cas  où  la  disposition  çst 
totalement  interdite  :  Ils  nÉFENDENT  ^e  DONJfERy 
par  testament  y  de  l'usufruit^  non  plus  que  ^4^  son 
héritage. 

Les  derniers  mots  achèvent  de  fixer  le  véritable 
sens ,  puisqu'on  ne  permet  de  disposer  que  d'une 
année  d'usufruit.  I)onc  il  s'agit  de  propres  dont  la 
disposition  par  testament  est  interdite;  car^  en  ma^ 
tière  d'acquêts ,  le  testateur  peut  disposer  du  tiers  ; 
donc  la  coutume  de  Normandie  n'a  point  dç  dispo- 
sition précise* 

Si  l'on  passe  des  coutumes  aux  arrêts  (i),  à  Paris , 
un  arrêt  du  ^8  novembre  i  S3j  a  jugé  contre  la  com« 
pensation  de  l'usufruit  du  total  avec  le  quint  de  la 

{)ropriété.  Il  a  été  suivi  d'autresi  arrêts ,  lors  desquels 
a  question  fut  partagée  deux  fois^  Des  arrêts  plus 
favorables  aux  légataires  ont  pris  le  tempérament  de 
donner  l'option  aux  héritiers ,  d'exécuter  le  legs^  ou 
d'abandonner  aux  légataires  les  meubles  et  acquêts  ^ 
et  la  quotité  des  propres ,  dont  le  testateur  pouvoit 
disposer;  tels  sont  les  arrêts  des  9  août  i56i  y  et  a5>, 
janvier  i63a. 

(i)  Arrêts  de  liou^t^  lettre  V,  n.  8f 
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A  Rouen ,  trois  arrêts  ;  l'un  a  confirmé  la*  donation 
de  la  moitié  en  usufruit  y  malgré  Iç  soupçon  d'anti-* 
date  contre  le  contrat  de  mariage. 

Le  second ,  de  1688,  confirme  la  donation  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  immeubles  y  si  mieux  n'aimoient  les 
héritiers  abandonner  le  tiers  en  propriété. 

Le  troisième ,  de  i685 ,  rendu ,  à  la  vérité ,  sur 
des  circonstances  singulières  y  a  jugé  la  même  chose. 
Basnage  ne  s'élève  point  contre  ces  arrêts  dans  la 
dernière  édition  de  son  commentaire  sur  la  coutume 
de  Normandie. 

Avouons  que  y  malgré  toutes  ces  autorités  y  la  qu9s- 
^ion  est  très-diffîcile^  si  l'on  n'entre  dans  les  prin- 
cipes de  la  récompense  (i)  y  ce  qui  fait  la  matière  de 
la  dernière  difficulté, 

4 
\ 

(i)  On  voit,  par  là,  qae  M.  d^Àguesseau  n'a  pa§  cru  devoir 
proposer  de  décision  sur  cette  question  en  général ,  et  il  ex* 
plique  ,  dans  la  suite  ,  qu'elle  auroit  dû  être  décidée  en  faveur 
des  héritiers  ,  si  le  testateur  n'avoit  pas  eu  des  biens  ,  dont  les 
coutumes  lui  lajssoient  la  libre  disposition  y  ou  si  les  héritiers 
y  avoient  renoncé  pour  s'en  tenir  à  ceux  dont  il  ne  lui  étoit 
pas  permis  de  disposer  ;  alors  ils  auroient  pu  dire  que  la  cou- 
tume y  en  ne  permettant  de  donner  ^  par  testament ,  que  le 
tiers  des  acquêts,  et  réservant  les  deux  autres  tiers  avec 
tous  les  propres  à  la  faniille  ,  a  fait  une  véritable  substitua 
Uon  légales  <iue  les  dispositions  des  coutumes  doivent  être 
interprétées  par  les  principes  du  droit  coutumier,  très-oppo- 
sés ,  en  cette  matière ,  au  droit  romain.  Que ,  suivant  ce  droit 
même ,  on  ne  peut  léguer  l'usufruit  d'un  bien  substitué  aa 
préjudice  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  substitution  ,  et  que 
cela  doit  avoir  lieu^  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  l'homme  ou 
par  la  loi  ;  que  ce  n'est  point  le  cas  d'estimer  la  proportion 
qu'il  peut  y  avoir  entre  un  usufruit  qu'on  voudroit  racheter  , 
et  une  propriété  ;  que ,  comme  le  pouvoir  du  testateur  vient 
uniquement  de  la  loi ,  il  doit  aussi  être  renfermé  dans  la 
portion  dont  elle  lui  accorde  la  faculté  de  disposer*  Qu'il  peut 
user,  plus  ou  moins ,  de  cette  faculté ,  et  que ,  s'il  ne  v#ut  en 
faire  usage  que  pour  la  jouissance  ^  elle  doit  être  bornée  à 
cette  portion.  Il  y  a  donc  apparence  que  le  legs  d'usufruit 
auroit  été  réduit  an  tiers ,  si  la  succession  n'eût  consisté  que 
dans  la  terre  de  Bieville  ,  ou  si  les  héritiers  s'en  étoient  tenus 
à  cette  seule  terre.  La  différence  des  espèces  peut  servir  à  con^ 
çi^er  le»  arrêts  que  l'on  avoit  cités  daQs  cetU  caose^ 
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'  SECONDE    DIFFICULTE. 

Examinons  donc  si,  en  supposant  que  le  legs  soit 
réductible,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  récompense 
5nr  les  biens  dont  le  testateur  avoit  la  libre  dispo^ 
5ition. 

Cette  question  peut  être  considérée,  ou  par  rap- 
port aux  principes,  ou  par  rapport  à  l'autorité  des 
choses  jugées ,  ou  par  rapport  aux  sentimens  des 
auteurs,  ou,  enfin,  par  rapport  à  la  singularité  des 
circonstances  de  cette  cause. 

Si  nous  l'envisageons  par  rapport  aux  principes], 
c;noiqu'il  s'agissse  d'une  question  de  coutume ,  elle 
doit  néanmoins  se  décider  presque  par  les  règles  du 
droit  écrit. 

Deux  grands  principes,  qu'il  faut  nécessairement 
supposer ,  pour  Ja  décision  de  cette  question  ;  l'un 
regarde  ,  en  général ,  les  obligations  imposées  parmi 
nous,  à  l'héritier  ^u  sang,  d'exécuter  les  testamens 
cl  les  dernières  volontés  des  mourans  ;  l'autre  re- 
garde, en  particulier,  ses  obligations  touchant  le  legs 
qui  est  fait  par  un  testateur  ^^  d'un  bien  qqi  ne  lui 
appaftenoit  pas. 

Premier  principeé  Quels  sont  les  devoirs  de  l'héri-* 
lier,  par  rapport  à  l'exécution  du  testament  ? 

Il  faut  distinguer  le  patrimoine  des  propres ,  ou 
plutôt  la  portion  des  propres  qui  doit  être  conservée 
aux  héritiers,  du  reste  du  bien,    -  ^* 

Lorsque  le  testateur  |i'a  laissé  ^ue  ce  qu'il  né 
pouvoit  ôterjpar  exemple,  lorsque,  dans  la  cou- 
tume de  Pari$ ,  le  testateur  ^  épuisé  tous  les  meubleg 
et  acquêts  ,  et  le  quint  des  propres ,  alors  ^son  héri- 
tier ne  tenant'  rien  de  sa  libéralité ,  il  n'est  point 
obligé  d'exécuter  ses  dernières  volontés.  C'est  la  loi 
qui  le  revêtit  malgré  le  testateur  ;  il  reçoit  sa  lé*»- 
gikimfi  de  la  main  de  la  couiuiBe,  et  la  coutume  ne 
rassujettit  au  paiement  d'aucun  legs. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  renonce  à  tout 
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ee  que  la  loi  ne  lui  donne  point,  lorsqu'il  se  tient 
aux  quatre  quints  ;  il  doit  en  jouir  sine  onere ,  au 
moins  par  rapport  aux  dispositions  gratuites  et  tes<i 
tauientaires.  C  est  le  cas  et  la  décision  précise  de 
l'article  295  de  la  coutume  de  Paris,  » 

Mais  y  au, contraire,  lorsque  le  testateur  laisse  des 
biens  dont  il  pouvoit  disposer  ^  lorsqu'il  enrichit  son 
héritier  ^  qu'il  lui  étoit  permis  de  dépoi^Uer ,  alors 
les  legs  et  les  autres  dispositions  à,  cause  de  mort 
doivent  être  acquittés  par  l'héritier;  le  testament 
est  j  di  son  égard ,  une  espèce  de  fidéicommis.  C'est 
l'idée  de  la  loi  première ,  §.  6  /  fF.  de  legatis  et 
fideicommissis.  'i.^  Le  testateur  est  censé  lui  avoir 
donné  tout  ce  qu'il  ne  lui  a.  point  ôté ,  dédit  dum 
non  adehiit;  et  ce  don ,  que  le  testateur  lui  fait,  ne 
peut  être  accepté  par  l'héritier,  que  sous  la  coa^ 
aition  précise  d'accomplir  religieusement  la  volonté 
du  testateur.  Telle  est  la  loi  à  laquelle  il  se  soumet 
en  recueillant  les  biens  que  le  testateur  pouvoit  lui 
îefuser.  Jl  se  lie  les  mains  par  cette  acceptation,  et 
il  ne  peut  plUs  se  disbenser.  d'obéir  aux  ordres 
souverains  ^  ou  aux  prières  efficaces  du  testateur, 
sans  se  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il  en  a  reçue* 

Si  ce  principe ,  fondé  sur  une 'équité  naturelle, 
avoit  besoin  de  preuve ,  il  seroit  aisé  de  l'établir 
solidement  scir  la  disposition  de  l'article  29S  de 
notre  coutume  ;  article  qui  semble  n'avoir  été  ajouté 
dans  le  temps  de  la  réformation ,  que  pour  décider 
ta  question  q«ie  nous  examkions ,  et  pour  faire  voir 
que  si  l'hérilier  veut  se  soustraire  aux  charges  qua 
le  testateur  lui  a  imposées ,  il  Êiut  absolument  qu'il 
renonce  ^  tous  les  biens  qu'il  tient  de  sa  libéralité. 
Jusque-là  ,  comment  pourroit«41  se  refuser  d'acquitter 
tous  les  legs,  dans  le  temps  qu'il  est  comblé  des 
bienfaits  du  testatear?C^p,  enfin, le  choix  tacite  que 
le  testateur  fait  de  l'héritier  du  sang,  en  ne  le  pri- 
vant pas  de  sa  succession,  est  aussi  fort  que  l'msti- 
tuUon  expresse  d'im  héritier  étranger.  Or ,  comme 
^'héritier  étraiigor  «e  powio^oit  pas  diviser  le  bien- 
fait  des    charges  qui  y  sont  attadiées^  il  faut  aussi 
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que  rhéritier  du  jsaqg  se  rende  digue  du  choix  du 
testateur,  par  la  fidélité  avec  laquelle  il  accomplira 
êes  dernières  volontés. 

Ajoutons  un  dernier  exemple^  qui  met  ce  principe 
dans  tout  son  jour* 

Lorsqu'un  fils  veut  se  dispenser  d'exécuter  le  tes* 
tament  de  son  père,  jusqu'à  concurrence  de  sa  légi- 
time exclusivement,  seroit-il  recevable  à  prendre 
son  bien ,  sans  vouloir  subir  la  loi  sous  laquelle  ce 
bien  doit  passer  en  sa  personne?  Or,  si  un  fils  même, 
le  plus  favorable  des  héritiers ,  doit  nécessairement 
renoncer  au  surplus  des  biens,  pour  jouir  de  sa 
légitime  franchement  et  librement  par  rapport  au 
testament  de  son  père,  comment  des  héritiers  colla- 
téraux ,  dont  toute  la  faveur  se  réduit  à  une  espèce 
de  légitime ,  beaucoup  moins  précieuse  à  la  loi  que 
celle  des  enfans,  pourront-ils  ne  pas  exécuter  la  loi 
que  leur  bienfaiteur  leur  a  imposée  ?   1 

Telle  est  donc  la  condition  qui  engage  l'héritier 
à  Faccomplissement  de  la  volonté  du  testateur.  Tout 
ce  qu'il  recueille  au-delà  de  cette  portion  légale  qui 
lui  est  destinée,  est  affecté  de  plein  droit,  ou  con- 
sacré à  la  satisfaction  du  testateur ,  et  à  Texécutioa 
de  ses  derniers  souhaits. 

Voilà  le  premier  principe  de  cette  grande  maxime 
du  droit  romain  aedit  dufn  non  ademit;  de  cette 
maxime  du  droit  français ,  que  nos  testamens  sont 
des  fidéicommis  ou  des  codicilles,  enfin  de  la  dis- 
position précise  do  l'article  ag5  de  la  coutume  de 
I^arîs. 

Passons  au  second  principe,  et  voyons  comment 
cet  engagement ,  que  1  héritier  contracte  en  acceptant 
ce  que  le  testateur  est  censé  lui  avoir  donné  en  ne 
le  lui  ôtant  pas,  s'accomplit  par  rapport  au  legs  d'un 
bien  qui  n'appartient  pas  au  testateur.  Suivons  sur 
cela  la  maxime  du  droit  romain^ 

U  n'est  pas  vrai  qu'en  général ,  nous  ne  puissions 
disposer  de  ce  qui  ne  nous  appartient  pas.  Mais 
comment  est-ce  que  le  droit  s'explique  ?  Un  testateur 
peut  léguer  la  terre ,  la  maison  d'un  autre,  parc.e 
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wjLen  ce  cas  il  est  censé  avoir  voulu  impolser  à  soa 
héritier ,  ou  la  nécessité,  d'acheter  cette  terre ,  cette 
maison ,  pour  la  donner  au  légataire ,  ou  du  moins 
le  condamner  *  à  lui  en  payer  la  valeur  et  Testi*- 
mation. 

De-là  cette  maxime  générale,  que  res  aliéna 
legari  potest  :  Maxime  qui  doit  néanmoins  être  exé- 
cutée avec  distinction;  car,  ou  le  testateur  savoit 
que  la  chose  léguée  ne  lui  appartenoit  pas,  et,  dans 
ce  cas,  il  est  toujours  censé  avoir  voulu  que  le  legs 
eût  son  effet ,  ou  il  ignoroit  que  le  bien  qu'il  a 
légué  ne  lui  appartenoit  pas ,  et  alors-  on  ne  pré- 
sume pas  facilement  qu'il  ait  voulu  charger  sou 
héritier.  Mais  cette  règle  laisse  une  exception  en 
laveur  des  parens  du  testateur.  On  suppose  toujours 
à  leur  égard ,  que  le  testateur  avoit  voulu  du  moins 
leur  donner  l'estimation. 

Ces  principes  sont  reconnus  pour  constans  par 
Tune  et  par  1  autre  des  parties  :  mais  il  y  a  une  se-^ 
conde  distinction  beaucoup  plus  courte  et  beaucoup 
phis  simple  que  la  première  ;  ou  la  chose  léguée 
appartenoit  à  un  étranger,  et  en  ce  cas  il  faut  rentrer 
dans  toutes  les  distinctions  précédentes  ;  ou  elle  ap- 
partenoit à  l'héritier  même,, et  alots  il  est  censé 
institué  héritier  sous  la  condition  précise  de  la  don- 
ner au  légataire.  Il  ne  peut  pas  accepter  la  sucession 
sans  s'engager,  sans  se  soumettre  irrévocablement 
à  VaccompUssement  de  cette  condition.  S'il  n'y  sa- 
tisfait pas ,  il  est  indigne  du  nom  et  des  avantages 
de  la  qualité  d'héritier. 

Tels  sont  les  principes  généraux  du  droit. 

Deux  cas,  dans  lesquels  le  legs  du  bien  d'autruî  est 
iralable  sans  distinction. 

Le  premier,  lorsque  le  légataire  est  une  personne 
proche  du  testateur. 

Le  second ,  lorsque  c'est  l'héritier  qui  est  pro- 
priétaire du  bien  légué.  ^ 

^  Avant  que  de  passer  à  l'explication  de  ces  prin- 
cipes ,  arrêtons-nous   UA  moment ,  pour  faire  ici 


quelques  réflexions  sur  la  loi  qui  afïfeote  une  poriîon 
de  nos  biens  aux  héi'itiers. 

I.^  Cette  loi,  contraire  à  la  liberté  naturelle/  né 
doit  pas  être  étendue  hors  de  ses  limites. 

2.^  Cette  loi  n'est  autre  chose  qu'une  substitution 
légale,  qui  appelle  successivement  les  héritiers  à  la 
possession  des  biens,  pour  les  conserver,  autant  qu'il 
est  possible^  dans  les  familles. 

L héritier,  saisi  en  vertu  de  celte  loi ,  nW  pas 

{)lus  propriétaire  dû  bien  qu'elle  lui  défère,  qu'il 
e  seroit  de  tout  autre  bien  qui  lui  apparliendroit^ 
3.^  £nGn  lorsque  Ton  peut  accomplir  en  même- 
temps  et  ]0  voeu  de  la  coutume  et  les  souhaits  du 
tefitateur;  quand  on  peut  concilier  la  disposition  de 
l'homme  avec  celle  de  la  loi ,  la  justice  ni  l'équité 
ne  peuvent  se  dispenser  d'entrer  dans  un  tempéra-^ 
ment  innocent,  qui  donne  au  légataire  ce  que  le 
testateur  a  voulu  qui  lui  appartînt,  et  qui  conserve 
à  l'héritier  ce  que  la  coutume  n'a  pas  voulu  qu'on 
lui  ôtàt. 

Or ,  la  récompense  a  ce  double  caractère  de  justice 
et  d'équité^  elle  est  juste ,  parce  qu'elle  s'accorde 
avec  ks  deux  grands  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ;  elle  est  équitable ,  parce  qu'elle  sauve  et  met 
çi  couvert  la  volonté  du  testateur ,  sans  blesseï^  l'in- 
térêt de  l'héritier. 

Nous  disons  d'abord  qu'elle  est  juste  et  conforme 
aux  deux  maximes  incontestables  que  nous  avons 
supposées.  Elle  est  conforme  à  la  première  maxime, 
parce  que  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'héritier  qui 
reçoit  les  meubles,  les  acquêts,  et  la  portion  des 
propres  dont  il  est  permis  de  disposer,  de  la  pure 
libéralité  du;  testateur ,  est  obligé  d'accomplir  sa  vo- 
lonté jusqu'à  concurrence  de  tous  les  biens  qu'il 
recueille  par  un   eflFet  de  cette  mêmre  volonté.  ' 

Or,  s'il  est  tenu  des  faits  du  défuiit,  s'il  ne  jouit 
des  biens  que  sous  la  condition  précise  d'en  acquitter 
les  charges ,  comment  peut-il  opposer .  pour  son  in- , 
térét  le  retranchement  des  coutumes,  sans  accorder 
en  même  temps  la  récompense  «ur  les^autres  biens. 
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A  k  vérité,  s'il  n'a  voit  riea  de  la  Kbéralilé  <lu 
défunt,  si  le  testateur  avoit  disposé  du  surplus  de 
&es  biens  en  faveur  d'un  autre ,  il  ^e  seroit  point 
tenu  des  legs  et  des  donations  à  cause  de  mort  - 
-  niais  il  possède  les  biens  qui  en  sont  garans  et  iî 
demande  lui-même  le  retranchement  ou  la  réduc- 
tion, qui  doit  retomber  sur  lui  par  rapport  à  la 
possession  des  acquêts. 

Qu'il  soutienne,  si  l'on  veut,  que  l'on  ne  peut 
toucher  aux  propres  ;  qu'il  ne  se  contente  pas  même 
d'en  avoir  la  valeur  j  qu'il  les  prenne  en  essence  • 
mais  qu'il  rende  en  même  temps  les  meubles  et  les 
acquêts  ,  jusqu'à  concurrence  du  propre  qu'il  ôte 
au  légataire  ;  lui  sera-t-il  permis  de  jouir  gratuite^ 
ment  de  la  libéralité  du  testateur,  dans  le  temps 
qu'il  méprise  la  disposition?  Et  que  peut-il  répondre 
au  légataire  qui  lui  dit  qu'il  a  entre  les  mains  un 
fonds  libre ,  dont  il  peut ,  dont  il  doit  se  servir 
pour  acquitter  le  legs  ?  Il  faut  qu'il  renonce  aux 
biens  libres ,  qu  qu'il  accomplisse  la  volonté. 

Et  qu'il  ne  dise  point  que  c'est  la  Joi  qui  produit 
celte  éviction ,  qu'elle  le  saisit  du  total  des  propres 
dans  une  coutume,  des  quatre  quints  dans  une 
autre ,  sans  l'assujétir  à  la  réwmpense.   Cette  ré- 

Eonse  seroit   juste  ,    s'il   ne  posédoit  aucun  autre 
ien  de  la  succession  ;  mais  tant  qu'il   en  possède 
il  ne  peut.se  servir  du  nom  et  de  la  faveur  de  la 
loi.         . 

En  un  mot ,  il  a  deux  titres  :  la  loi  et  le  testa  ^ 
ment. 

La  loi  lui  dpnne  les  propres  à  la  vérité ,  mais  le 
testament  le  charge  de  payer  les  legs.  Il  faut',  s'il 
veut  se  prévaloir  du  premier  titre ,  qu'il  abandonne 
tout  ce  qu'il  tient  en  vertu  du  second. 

Mais  allons  encore  plu«  loin  ;  appliquons  le  second 
principe. 

Le  testateur  peut  léguer  indrâtinctement  le  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  en  faveur  d'une  per- 
sonne proche ,  ou  quand  il  lègue  le  biea  de  rlié- 
ritier.. 
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Le  propre,  à  la  vérité^  est  bien  de  nrérîtier^ 
mais  c;est  par  cette  raison  que  le  testateur  peut  le 
léguer,  quand  il  lui  laisse  d^ailleurs  de  quoi  en  four* 
nir  T'estimation. 

Quelle  différence  en  effet  peut -on  feindre  entre 
un  bien  qui  appartenoit  à  1  héritier  de  son  chef, 
et  celui  qui  lui  échet  par  la  mort  du  testateur?  Le 
testateur  pouyoit  léguer  l'estimation  du  premier,  ou 
le  premier  même ,  au  choix  de  son  héritier  ;  pour- 
quoi n^  pourra-t-il  pas  léguer  le  second  de  la  même 
manière. 

La  loi  des  propres  sera-t-elle  violée ,  quand  oi^ 
obligera  ITiéritier  de  payer  Festimation  aun  propre, 
sur  le  patrimoine  des  meubles  et  des  acquêts  ? 

NWons-nous  pas  même  un  exemple  de  cet  usage , 
dans. un  casi  semolable  de  la  coutume.de  Paris?  C  est 
dans  Tart.  296. 

La  diposition  de  cet  article  est  prohibitive*  Le 
mari  ne  peut  donner  par  testament  que  la  moitié 
des  acquêts  de  ia  communauté.  Cependant  ,  qui 
doute,  si  Ton  ex^  excepte  un  seul  auteur,  qui  dout« 
que  lorsque  le  mari  a  légué  un  acquêt  entier,  le 
légataire  ne  soit  en  droit  de  demander  une  récom- 
pense à  rhéritier  pour  la  moitié  que  la  femme  lui 
enlève  ? 

Encore  une  fois,  le  testateur  a  su  que  le  bien 
qu'il  léguoit  étoit  un  propre ,  ou  un  bien  dont  la 
coutume  assuroit  les  deux  tiers  aux  héritiers.  Il  est 
donc  dans  le  cas  des  testateurs  que  le  droit  suppose 
avoir  su  que  le  bien  dont  ils  disposoient  appartenoit 
leurs  héritiers.  »^ 

Or,  quelle  est  la  pensée  d'un  testateur  qui  faitim 
semblable  legs  ?  H  croit  qu'il  conviendroit  peut-être 
mieux  à  son  héritier  et  à  son  légataire  d'abandonner 
la  jouissance  de  ce  bien  ;  mais  il  juge  en  même  temps 
que  si  son  héritier  vouloit  user  de  son  droit  à  la 
rigueur,  il  seroit  au  moins  tenu  de  fournir,  sur  les 
meubles  et  acquêts,  Testimation  du  propre  légué. 

Or,  *q\x*y  a-t-il  d'injuste  ou  d'absurde  dans  cette 
volonté  r  Ne  pouvoit*-il  pas  la  déclarer  expressément? 
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M,  s'il  Tatoit  fait,  qtii  douflepoit  c(u'elle  hé  dût  avoir 
\me  pleine  exécution  ;  mais  e'e^  certainement  ce 
qu'il  a  voulu ,  et  la  volonté  présûnïée ,  en  matière 
de  testameûs,  n'à-^t-efl^  pas  autant  d'effet  que  U 
tolontë  expresse  ?       ' 

Que  si  nous  passons  de  la  justice  à  Féquité  dé  ta 
réc^ompense^  souvehons  -  nous  ici  du  principe  qu0 
nous  avons  établi ,  que  toutes  les  fois  que  Ton  peut 
concilier  la  loi  avec  le  testament ,  on  ne  peut  ^  sanè 
une  rigueur  excessive  et  côMraird  au  vœu  des.  lois  ^ 
refuser  dé  le  firire. 

Or,  la  récompense  ^etfé  à  la  loi  le  respect  qui  lui 
est  à^y  sans  vioter  éelui  que  Ton  doit  aux  Volontés 
de^  mpurans. 

Le  testateur  a  l^iié  un  Wmetible  oui  n^étoit  point 
disponible^  dvnioins  poui^la  totalité.  I)  fa  lit  libérer  cette 
espèce  de  biénltjue  la  bi  affecte  aux  héritiers  ;  mais 
en  n^émé  temiM  >  il  est  juste  que  Théritier,  qui  profile 
d'ailleurs  de  k  libélrflké  du  défunt ,  dédonima^e  le 
légataire  sur  les  autres  biens.  Qu'on  lui  dontie  l'op-* 
lion  )  rien  n'est  plus  équitable  :  qu'il  laisse  le  propre 
au  i^ataire  ^  ou  qu^il  lui  eu  l*ende  la  valeur  sur  les 
meuUes  ei  acquêts. 

Par  là  subsiste  l^autôrité  îde  la  loi  ^  par  là  s'accomplit 
la  volonté  du  testateur;  et  quand  une  fois  l'héritiet* 
«st  satnç  int^r^t  par  rapport  aux!  propres^  peuMl 
sWposer  à  la  libéralité  ée  sou  bietifàitetir? 

Mais  ,  dit'^ôD ,  la  prohibition  des  coutumes  dévien-- 
âra  donc  une  f\xt>é  cé^étùomo  qiri  né  consistera  qu6 
dans  des  termed^  et  qtii,  dans  le  fonds,  séria  im^ 
l>unéttie*t'  violée ,  puisque^  Vàû  transportera'  sur  les 
acquêts  ce  qui  awrtra  été  -lègue  sur  les  propres? 

Non ,'  Messiet^rs,  k  volonté  ,  Fiiitention  ,  la  sa^ 
gesse  de  \m  loi  ne  seront  point  éludées.  Qu'a-t-éUe 
voulu,  cette  loi  si  nécessaire  pour  la  splendeur  et  la 
dignité  d^s  familles?  Que  les  bitetis  iihmeubies  qui 
se  trouvent^  dans  une  faitiille  ne  puissent  jamais  être 
altérés  au-delà  de  la  portion  qu'elle  soumet  à  la  dis- 
position de  l'homme. 
^    Mais  ie:  tempérament  de  là  récompense  conserve 

D'Jguesseau.  Tome  V.  18 
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les  propres  en  Uur  enticar.  Il  ne  tovidbe  qu'aux  acr 

2uéts  y  c'ést-à-dire  ,  au  bien  que  la  coutume  aban-* 
onne  à  la  liberté  des  testateurs. 

En  un  mot,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  prouvé  qu'un 
héritier  puisse  jouir  des  meubles  et  des  acquêts  que 
le  testateur  ne  lui  devoit  point,  sans  accomplir  son 
testament^  on  ne  détruira  point  les  fondemens  so- 
lides sur  lesquels  est  établie  la  doctrine  de  la  ré* 
compense-     '         . 

Si i'ôn  oppose^  pour  derpier  moyen ^  celte  maxime 
tant  de  fois  rebattue,  que  le  testa^tenv  Jicit  quod  non 
potuity  non  fecit  qaod  potuit,  il  ne  pou vK)it  léguer 
un  certain  bien  ^  et  il  l'a  légué  ^  i)  pouvoit  léguer  un 
autre  ^  et  il  ne  l'a  pas  légué  ;  il  est  facile  de  répondre 
que  ce  n'est  qu'une  pure  équivoque. 

Le  testateur  qui  lè^e  ce  bien  est  présumé ,  par 
les  maximes  les  plus  constantes  du  droit ,  avoir  voulu 
du  moins  en  léguer  l'estimation.  Or,  qui  doute  que  le 
legs  de  l'estimation  ne.  fût  compris  dajis  l'étendue  de 
son  pouvoir?  . ,    , 

Si  nous  consuli;OQs  les  arrêts ,  ils  semblent  d'abord 
partagés.  L'arrêt  du  ^^,  novembre  j537,  un  autre 
de  1634  9  paroîssent  contre  la  récompense.  Ceux  du 
g  août  i56i ,  et  du  *k  août  1567,  l'arrêt  prononcé  en 
robes  rouges ,  le  i3  août  i575,  l'arrêt  du  ao  janvier 
i632  sont  pour  la  récompei^e,  aussi-bien  quç  l'aro- 
tide  ^95  de  la  coutume  de  Paris ,  rédigé  lors  do  la  ré- 
jTormatipn  de  la  coutume  faite  dan^  un  temps  proche 
4e  l'arrêt  de  i575,  et  en^core  plus  d'un  autre  arrêt 
du  12  mars  i58o,  que  l'on  vous  a  encore  cité. 

Ainsi ,  les  derniers  anéts  décident  qu'il  faut  don- 
ner l'option  aux  héritiers^  de  retenir  le  fonds  ou  de 
donper  la  récompense  ,  si  ce  p'est  dans  le  eas'  où 
les  héritiers  ne  jouissent  point  dea*  meubles  et 
acquêts. 

A  l'égard  des  docteurs  ^  soit  qu'on  les  pèse  ^  soit 
qu'on  l,es  compte  ^  l'avis  de  la  récompense  l'em-^ 
portera. 

Dumoulin^  sur  la  coutume  d'Auvergne >  chap.  la^ 
art.  4i  ^  sur  celle  de  Lorris-Montargis;  tit.  1 1 ,  art.  6, 
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sur  l'andenne  coutume  de  Paris  ^  art.  92;  et^il  n'est 

1)oint  CQDtraire  à  lui-même  dans  son  apostille  sur 
'art.  a63  de  la  coutume  de  Reims^  jparce  qu'elle 
se  rapporte  à  la  disposition  singulière  de  cette 
coutume^ 

Ghoppin  sur  la  coutume  de  Paris;  Ricard  dans  son 
traité  des  donations  ;  Duplessis^  Auzanet. 

Teb  sont  les  auteura  dont  le  poids  peut  faire 
pencher  la  balance  d'un  côté. 

De  l'auti^e  côté  y  Brodeau  avec  deux  auteurs  mo- 
dernes, qui  avouent  même  que  l'opinion  la  plus 
4c;ompiune  >e$t  pour  la  récompense. 
.  Si  l'on  a  voulu  employer,  pour  autoriser  leur^ 
sentiment,  le  grand  nom  de  Lamoignon ,  personne 
ne  le  respecte  plus  que  nous  ;  mais  d'abord  tout 
ce  que  l'on  donne  dans  le  public  sous  ce  nom,  vé-* 
nérable,  seroit  peut-être  souvent  désavoué  par  ce 
grand  homme,  qui  faisoit  des  projets,  et  qui  ne 
donnoit  pas  un  ouvrage  consommé  et  une  dernière 
décision.  D'ailleurs  celle  dont  on  veut  tirer  avantage, 

£  ou  voit  être  bonne  pour  une  loi  telle  que  M.  de 
lamoignon  vouloit  la  faire  ;  mais  elle  n'a  pas  été 
faite,  et,  en  attendant,  la  volonté  des  testateurs  doit 
décider.  . 

Finissons  par  les  circonstances  particulière^  dt 
cette  cause. 

La  première  circonstance ,  c'est  qu'il  est  douteux 
si  le  legs  est  limitatif  ou  démonstratif ,  au  moins 

J>ar  rapport  à  ce  qui  peut  porter  à  l'estimation  du 
egs.  ■  ■     \  ' 

La  seconde,  qu'il  s'agit  d'un  simple  legs  d'usu- 
fruit, qui  n'oblige  l'héritier  qu'à  donner  un  revenu, 
viager. 

La  troisième,  que  ce  legs  réunit  toutes  les  consi* 
dérations  les  plus  favorables  pour  la  récompense  ; 
la  volonté  enixe  dans  le  testateur  ;  la  proximité  dans 
la  légataire;  le  bien  de  l'héritier  légué;  enfin  Âe9 
héritiers  qui  jouissent  de  hifitxs  immenses^  dont  le 
testateur  auroit  pu  les  priver. 

i9* 
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Quand  on  doutcroit  de  là  justice  de  la  récom- 
pense dans  les  autres  causes,  on  ne  pourroit  et^ 
douter  dans  celle-ci. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  rappella- 
tion ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ëmendknt, 
évoquant  le  pnncipal  et  y  Êtisant  droit,  faire  déli- 
vrance k  la  partie  de  M.*  Nivelle  du  legs  porté  par 
le  testament  :  ordonner  que ,  conformément  au  testar 
ment,  la  partie  de  M/  Nivelle  jouira  de  la  terre  de 
Bieville  5a  vie  dui*ant,  si  mieux  n^aiment,  tant  la 

i)artie  de  M«*  Dumont  que  celle  de  M.*  de  la  Barre , 
ui  *aban donner  les  metfhles  et  acquêts,  en^mble 
les  portions  des  propres  dont  le  testateur  auroit 
bu  disposer,  jusque  concurrence  de  la  valeur  du 
revenu  de  la  terre  de  BieviHe;  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  dans  tel  temps  qu'il  plaira  à  la  cour,, 
sinon  roplion  référée  k  la  partie  de  M.«  Nivelle. 

,    Arrêt  du  3  airnl  1690* 

Entïib  dame  Charlpttfc-Elé6ti0TC-Ma<1efeme  de  la  Mothe** 
Hoti<lam:oart ,  ëp^ote  séparée  de  biens  et  id'habilaiipn  df  mes* 
sire  Charles  de  Levy,  duc  de  Venladour,  pair  de  France^ 
première  dame  d'honneur  de  Madame,  épouse  de  Monsieur , 
fils  de  France  ,  frère  unique  du  roi ,  dttc  cTOtlëans  ,  autorisée 
par  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits ,  appelante ,  suivant 
racte  d*appel  signifié  à  sa  requête,  le  vjx^tsépt  février  mil 
six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  suivant  Iç  rdief  d'appel  obtenu 
en  chancellerie^  le  vingt-huit  dudit  mois  de  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  signé  pat*  le  conseil ,  Tçuvenot, 
et  scellé  le  même  jour,  de  la  sentence  des  requêtes  du  p^is, 
du  vhigt^six  féviier  mil  six  cent  xjuatre-vingt-dix-neuf ,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné^  les  parties  ouïes  ^  en  la  première 
chambre  desdites  requêtes  àa  palais,  pendant  douze ai;idienc€Sy 
qu'il  en  seroit  /délibéré  au  bureau ,  et  que  les  avocats  .et  pror 
çûre^rs  dç  \à  cause  demeui  croient  cependant  en  la  salle  de    *' 
l'audience,  et  après  avoir  délibéré,  mesdit^  sienrsdes  fçqu^Stes 
dfi  palais  rentrés  à  f'audiénce  ^  et  que  lè^  avocats  auroient 
tonclu  pour  fiaiirç  dt-oît  sur  kâ  demandes ,  défenses  et  contes- 
tations de»  parties  >  cttes^  anvcoiient  ét^  s^poiptées  en  droit  ^ 
^crifrep^r  avertissemcAit,  et  produire  ce  que  bon  leur  semble- 
roit ,  dans  huitaine ,  par-devant  M.«  Claude  d'Epinoy,  con- 
seiller en  la  cour  ^  bailler  tontredits  et  salvations  dans  le  temps 
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de  l'ordonnance,  et  que  ladite  sentence  seroit  exécutée  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconaues ,  et  sans  y 
Sréjndicier,  d'une  part  ;  et  dame  Charlotte  de  Prie,  veuve  de 
éfiint  messire  Noël  de  Bullion ,  chevalier,  nlarquis  de  Gai- 
lardon  y  seigneur  de  B<^nnel1es  et  -  autres  lieux  ,  conseiller  du 
roi  en  tous  ses  conseils  d'état ,  commandeur  des  ordres  de 
Sa  Majesté ,  héritière  mobilière  et  des  cLcquêts  dudit  défaut  sieur 
Alphonse  de  Bullion  ,  marquis  de  Fervaques ,  et  messire 
Gharles-Denys  de  Bullion ,  chevalier ,  marquis  de  Gallardon  , 
seigneur  de  Bonnelles  et  autres  lieux ,  conseiller  du  xoi  en  ses 
conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté 
dans  les  provinces  du  Maine,  Perche  et  comté  de  Laval, 
prévôt  de  Paris,  seul  héritier,  quarU  aux  propres,  et  dei  ac- 
quêts de  Normandie ,  de  défunt  messire  Alphorise-Noël  de 
Êullion  ,  son  frère,  marquis  de  fervaquçs  ,  intimés  ,  d'autre 

Î)art;  et  encore  entre  ladite  dame  Charlotte-Eléonore-Madè- 
eipe  de  la  Mothe-Boudancourt ,  demanderesse  aux  fini  des 
requêtes  qu'elle  a  présentées  à  la  cour ,  les  trois  ,  quatre  et 
cinq  mars  mil  six  cent  quatre-vingt- dix-néuf,  tendantes  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  les  parties  seroiènt  tenues 
de  venir  plaider  sur  l'appel  interjeté  par  ladite  darfie  duchesse 
de  Yentadonr ,  de  la  sentence  des  requêtes  du  palais ,  du  vingt- 
six  février  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf;  ce  faisant ,  en 
prononçant  sur  ledit  appel  ,  qu'irplùt^à  la  cour  mettre  Fap- 
pellation  de  la  sentence  dudit  jour  vingt*six  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  ce  dont  avoit  été  appelé  au 
néant  ;  émendant ,  évoquer  le  principal  du  différend  d'entre 
les  parties,  pendant  aux  requêtes  du  palais,  entré  ladite  dame 
duchesie  de  Yentadonr,  surja  defidande  contenue  eh  ta  requête 
qu'elle  y  avoit  présentée ,  et  suivant  les  exploits  des  quatre 
et  cinq  août  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  d'une  part  ; 
ladite  dame  Charrlotte  de  Prie ,  veuve  dudit  défunt  sieur  de 
Cannelles,  et  ledit  Gharted-Benys  de  Bullion ,  d'autre  part;  et, 
faisant  droit  sur  ledit  principal,  adjuger  à  ladite  dame  duchesse 
de  Yentadour  les  fin»  et  cônelusioli»  par  elle  prises;  ce  faisant, 
ordonner,  ainsi  "qu'elle  Ta  demandé  par  la  demande  formée 
aux  requêtes  du  palais^,  qu'elle  aura  délivrance  du  legs  à  elle 
fait  par  défunt  meâsîre  Alphonse-Noël  de  Bullion ,  marquis  de , 
Fervaqae»,  qui  étoit  domicilié  et  demeurant  à  Paris,  par  so^ 
testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  passé  par^devant 
Brusard  ,  notaire  royal  à  Gône,  le  trente-un  mai  mil  six,  cent 
quatre-vingt-dix-huit ,  dont  la  clause  qui  contient  ledit  legs 
est  en'  ces  tetmes  :  Dorme  et  lègue  à  Madame  de  Fentadour 
la  terre  de  Bieville ,  située  en  Normandie,  moyennant  la  somme 
de  treize'  mille  trois  cents  livres',  pendant  sa  vie  durant,  et 
après  le  décès  d'icelk  dame  de  Fentadour,  retournera  kidite 
somme  aux  héritiers  dudit  seigneur  testaieUr  ;  ce  faisaiit,  con- 
damner ladite  da^e  marquise  de  Bonnelles  et  ledit  sieûr  inar- 
quis  de  Bullion ,  en  qualité  d'héritiers  dudit  défunt  seigneur 
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ïaarquîs  de  Fervaques,  cle  payer  et  continuer  h  ladite  dame 
duchesse  de  Ventadour  treize  mille  trois  cents  livres  de  reûte 
par  chacun  an,  pendant  sa  vie^  ordonner  que  y  pour  en  faci* 
iiter  le  paiement ,  ils  seront  tenus  de  laisser ,  à  ladite  dame 
^uche^se  de  Ventadour,  la  jouissance  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Bieville ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  rente  viagère  de 
treize  mille  trois  cents  livres  de  rente ,  conformément  audit 
testament^  sans  préjudice  de  la  garantie  sur  tmts  les  mitres 
biens  du  testateur,  et  condamner  ladite  dame  marquise  de 
Bonnelles  et  ledit  sieur  marquis  de  Bullion  en  tous  les  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel ,  et  du  présent  incident ,  d'une 

8 art  ;  et  ladite  dame  Charlotte  de  Prie ,  veuve  du  sieur  de 
onnelles ,  chevalier,  marquis  de  Gallardon  ,  conseiller  du  roi 
en  tous  ses  conseils  d'état ,  commandeur  des  ordres  du  roi  y 
héritière  mobilière  et  des  acquêts  dudit  défunt  sieur  Alphonse- 
Noël  de  Bullion ,  marquis  de  Fervaques ,  et  ledit  messire 
Charles- Denys  de  Bullion,  chevalier,  marquis  de  Gallardon  , 
seigneur  de  Bonnelles  ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils ,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  dans  les  pro- 
vinces du  Maine,  Perche  et  comté  de  L^val ,  prévô^  de  Paris , 
seul  héritier ,  quant  aux  propres  et  acquêts  de  Normandie , 
dudit  défunt  sieur  Alphonse-lNoël  de  Bullion ,  son  frère ,  mar- 
quis de  Fervaques ,  d'autre  part.  Après  que  Nivelle,  avocat 
de  là  duchesse  de  Yehtadour;  du  Mont,  avocat  du  marquis 
de  Bullion  ^  ^t  de  la  Barre ,  avocat  de  la  dame  marquise  de 
Bonnelles ,  ont  été  ouïs  pendant  quatre  audiences  ,  ensemble 
d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  les  appallations  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant  ;  émendant ,  évoque  le  principal ,  et  j  faisant 
droit ,  ordonne  que  le  testament  dont  est  question  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur^  et ,  en . conséquence ,  que  la  partie 
de  Nivelle  aura  délivrance  de  son  legs  de  la  somme  de  treize 
mille  troijs  cents  livres  par  chacun  an ,  sa  vie  durant;  condamne 
les  parties  de  du  Mont  et  de  la  Barre  aux  dépens. 

• 

On  vait,  par  la  note  écrite  au  bas  de  ce  plaidoyer, 
par  son  auteur,  et  par  le  dispositif  de  If  arrêt,  quel 
a  été  le  motif  de  la  décision. 

On  a  considéré  que  l'objet  principal  du  legs ,  soit  qu'il  iiit 
limitatif  ou  déroontratif ,  avoit  été  de  procurer  à  Madame 
la  duchesse  de,  Yentadour ,  cousine  germaine  du  testateur  , 
un  revenu  viager  qu'il  jugebit  lui  être  nécessaire ,  ne  jouissant 
pas  alors  d'un  revenu  proportionné  à  son  état.  Que  cette  vo- 
lonté étojt  aussi  légitime  que  convenable.  Que  ses  héritiers , 
qui  trouvoient  dans  sa  succession  des  biens  très-considérables , 
dont  il  lui  auroit  été  libre  de  disposer^  étant  tenus  de  ses 
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faits  f  Revoient,  etécater  cette  voloaté ,  en  leur  laissant  ce- 
pendant la  Hberté  de  l'accomplir  sur  tels  biens  qu'ils  juge« 
roient  à  propos  y   comme  ume  charge  de  la  succession  en 

Sëoëral,  et  non  comme  une  charge  particulière  de  la  terre 
e  Bieville. 

En  se  fixant  à  ce  point ,  là  question  de  savoir  si  lV>û  peut 
donner,  en  usufruit,  plus  du  tiers ,  dans  une  coutume  qui 
rési'rve  les  deux  tiers  aux  hëritiei^,  devenoit  inutile. 

Il  en  ëtoit  de  même  de  celle  qui  concernoit  la  survie  epgéè 
par  quelques  coutumes ,  et ,  par  cbnsc^quent ,  Tarrét  rendu 
dans  cette  cause  ne  peut  point  être  cite  comme  ayant  juge  que 
la  disposition  de  ces  coutulmes  est  personnelle. 

La  disposition  de  la  coutume  de  ^formandie^  sur  la  néces- 
site de  la  survie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  testament  ^ 
avoit  toajours  été  regardée  comme  réelle  par  le  parlement  de 
cette  province. 

Mais  l'opinion  de  la  personnalité  s'étoit  introduite  au  parle- 
ment de  Paris  ;  ce  qui  avait  formé  une  diversité  de  jurispru- 
dence entre  ces  deux  parlemens. 

Un  arrêt ,  du  30  mars  16^5 ,  rendu  au  parlement  de  Paris , 
avoit  donné  naissance  à  cette  différence  de  sentimens.  Ricard 
et  plusieurs  auteurs  avoient  cru  qu'il  avoit  décidé  que  la  con- 
dition de  la  survie  doit  être  regardée  comnie  un  statut  per- 
sonnel. Cependant  cet  arrêt,  qu'on  trouve  dans  Brodeau, 
sur  M.  Louet  (i) ,  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Au- 
diences ^  composé  par  Dufresne,  et  dans  Bardet  (2),  semble 
n'avoir  j^gë  autre  chose  ,  sinon  que  les  rentes  constituées  ,  se 
règlent  par  la  coutume  du  domidile  du  créancier ,  ot  non  par 
cefle  où  les  biens  hypothéqués  sont  situés. 

Mais  il  y  avoit  deux  arrêts  plus  précis  qui  sont  cités  dans 
ce  plaidoyer,  et  qui  étoient  récens  suors  ,  l'un  ayant  été  rendu 
en  1688 ,  l'autre  en  i6ai  ,  après  lesquels  il  ne  restoit  plus  de 
doute  sur  le  fait  de  la  jurisprudence  observ^ée  à  Paris. 

L'auteur  des  Mémoires  sur  les  statuts  (3)  a  recueilli  tout  ce 
qui  regarde  cette  question. 

M.«  de  Fourcroy,  avocai  célèbre ,  et  justement  estimé  de 
nilustre  premier  président  de  Lamoignon,  dit,  dans  une  con- 
sultation (4) ,  du  6  juin  1682 ,  rapportée  dans  les  mêmes  Mé- 
moires ,  qu'il  tient  le  statut  de  survie  pour  personnel ,  parce 
qu'il  a  été  nourri  et  éles^  dans  cette  opinion  depuis  qu'il  est  au 
palais,  mais  que  tous  les  anciens  avocats  et  lui-même  avoient 
toujours  regardé  cette  question  comme  épineuse  ^  et  avoient 


(i)  Lettre  R  9  sommaire  3i. 
(a)  Lirre  II ,  chap.  44* 

(3)  Tome  II ,  page  1 164  et  lui?. 

(4)  Ibid,  page  Z286*  • 
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même  toujours  souhaité  que,  pour  lever  (outas  tes  d^iculiési 
Cfiii  se  présentenl  ordinairement  sur  4^  sea^blables  matières ,  on 
JJl  une  rè^le  générale  ,  portant  quon  suivroit,  à  tm^enir,  les 
dispositions  des  doutumes  oà  les  immeubles  sentent  situés.  Une 
semblable  règle  seroit,  dit-il ,  d^iin  secours  infini  ;^  l*on  arr4^ 
teroit,  par  soti  mqyenjf  des  diffiauUési  ^am  nf^m^re  ^  et  il  me 
paroît  au  elle  nauroiê .  riet^  d'extraordinaire.  Quand  il  s*aff^ 
d'une  aonation  entre-vtfsj  d'unç  donation  testumeniaire  et  d*um 
don  nfutuel ,  dhin  partage ,  d'un  douaire ,  d*un  drçii  de  garde  « 
d'un  droit  de  puis^sance  pçUemeUe ,  d'un  droit  de  viduifé,.  de 
prescription  \  de  succession,  de  retrait ,  if  est  certain  que ,  pour 
décider  toutes  les  questions  qui  se  préf entant,  p  oi^ddit  $fi  c$n^ 
former  auoç  cçuiumes  çft  (es  biem  sofU  q^if^ 
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EXTRAIT 


DBS  OBSinVi.TIOHS 


DE  M.  LE  GHANCELIER  D'AGUESSEAU, 

Ecrites. lors  de  la  rédaction  de  Vordonnanee  con- 
cernant les  testamens,  sur  f  article  qui  décide  la 
quesUon  de  savoir  si  la  survie  de  trois  mois,  exigée 
par  la  coutume  de  Normandie ,  est  un  statut  réel 


(jet  article  n'a  TÏeQ  cle  commun  arac  le  droil  àiTà.^ 
trop  jaloux  de  la  liberté  des  testateurs  ,  pour  avoir 
voulu  la  géoer  par  Ja  condition  de  la  survie. 

Jurisprudence  des  parlemens. 
\ 

Cinq  des  parlemens  et  conseils  supérieurs  se  sont 
conleutés  de  dire  que  la  cdutume  de  Normandie 
leur  ëtoit  étrangère. 

Entre  les  autres ,  partage  de  sentimeiu^  sept  pour 
U  réalité',  deux  pour  U^ personsalité. 

Au  fond ,  sans  entr«r  dans  la  discnssion  de  toutes 
les  raisons  qu'on  peo  r  dff  part  et  d'autre 

SUT  une  question  si  s  ;  de  subtilité,  et  qui 

opt  été  très-bien  exp  is  les  avis  des  deux 

avocats,  sur  -  tout  dj  de  M.*  Perriaelle^  il 

suffit  de  résumer 'ici  de  mots  le  principe 

général  par  lequel  la  doit  être  résolue,  et 

Ta  clé  en  effet  par  le  plus  grand  nombre. 
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Ce  qaî  caractérise  véritablement  un  statut  réel, 
et  ce  qui  le  distingue  essentiellement  du  statut 
personnel,  n'est  pas  qu'il  soit  relatif  à  certaines 
qualités  personnelles,  a  gertaiaes  circonstances  per- 
sonnelles, ou  à  certains  evénemens  personnels;  au- 
trement il  faudroit  dire  .que  tous  les  statuts  qui 
concernent  la  puissance  paternelle,  le  droit  de  garae, 
le  droit  de  viduité,  la  prohibitionaux  conjoints  de 
s'avantager  l'un  et  l'autre  j  stHit  autant  de  statuts 
personnels  ;  et  cependant  il  n'est  pas  douteux  dans 
notreljurisprudence,  qu'on  les  considère  tous  comme 
des  statuts  réels  dont  l'exécution  se  régie,  non  par 
.  la  loi  du  lieu  du  do«iicile ,  mais  par -celle  du  lieu 
où  les  biens  sont  situés. 

Le  véritable  principe  dans  cette  matière,  est  qu'il 
faut  distinguer  si  le  statut  a  directement  les  biens 
pour  objet,  ou  leur  affectation  à  certaines  personnes,, 
et  leur  conservation  dans  les  familles ,  en  sorte  que 
ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  ta  personne  dont  on 
examine  les  droits  ou  tes  dispositions ,  mais  l'intérêt 
d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  ta  propriété  ou 
les  droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi; 
ou  si,  au  contraire,  toute  l'attention  de  la  loi  s'est 
portée  vers  la  personne ,  pour  décider  en  général  de 
son  babilité  ou  de  sa  capacité  générale  et  absolue  , 
'  comme  lorsqu'il  s'agit  des  qualités  de  majeur  oU  de 
mineur,  de  père  ou  de  fils  légitime  ou  illégitime, 
d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  -  des  causes 
personnelles. 

Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  réel;  dans  le 
second ,  il  est  personoel.  C'est  ce  qui  -est  assez  biea 
expliqué  danscesmots  de  (iWrfénJre.  . 

Citm 
ratione 
extra  j. 
tatem  n 

(i)  ArUcleaiS  derancieDoe  coutumede  BietagBej-glos.fi 
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Or,  le  statut  de  la  survie  est  précisément  dans  le 
premier  cas.  La  condition  de  la  surarie  tient  à  la  vë-* 
rite  à  la  personne  ;.  die  dépend  dfuo  événement 
personnel ,  mais  elle  regarde  les  fcMids  disponibles  ; 
directo  et  principaUter  ;  elle  a  pour  objet  les  droits 
réels  des  héritiers,  et  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles ,  de  même  que  la  loi  qui  défend  la  dona- 
tion entre  le  mari  et  la  femme ,  loi  qui  regarde  Fin- 
térêt  d'un  tiers  «r^ra  personas  contruhentés.  Et, 
quoique  toutes  les  lois  jde  ce  genre  produisent  une 
espèce  d'inhabilité  ou  d'infcapacité  de  disposer , 
comme  elles  n'en  produisent  point  d'absolue  et 
d'inh^ente  aux  qualités  personnelles,  et  qu'elles 
ne  sont  établies  que  relativement  à  d'autres  per- 
som|es^  et  par  rapport  à  certains  biens,  elles  n'ont 
pomt  le  caractère  de  statut  personnel ,  et  elles  ont , 
au  contraire,  celui  d'un  statut  réel. 

L'article  (i)  même  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  exige  la  survie,  renferme  clairement  cette  dis* 
tmction. 

La  condition  de  la  survie  ne  tombe  que  sur  la 
disposition  des  acquêts;  celle  des  meubles  seroit 
valables,  quoique  le  testateur  n'eût  survécu  qu'un 
jour  ou  qu'une  heure.  Donc  la  capacité  absolue  et 
générale  n'est  point  attaquée.  Donc  on  ne  restreint 
que  celle  qui  regarde  la  disposition  de  certains  biens. 
Donc  res  magis  quant  persona  respicituVy  et  par 
conséquent  le  statut  est  réel. 

L'opinion*commune  du  palais ,  que  le  parlement 
de  Paris  est  pour  la  personnaUté,  pourroit  être  un 
des  cas  ubi  error  communis  facit  jus.  Sentimens  de 
M.  de  Fourcroy,  pour  établir  la  règle  contraire  par 
une  loi  ;  et  le  parlement  de  Paris  lui-même  y  revient 
aujourd'hui. 

Question  subsidiaire.  Si  l'on  décidera  aussi  la 
question  sur  la  survie  désirée  par  les  couttimes  de 

(i)  Article  4^2. 
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Bourgogne  et  du  Bourbounois ,  pour  les  partages 
faits  par  le  père  entre  ses  enfans? 

Le  parleoient  de  Pat'is  croit  que  cette  question  est 
étrangère. 

Mais   pourquoi    ne   la    pas    décider    en    même 
temps  (i)  ? 


(0  I^e» articles  74  et  ^5  de  rordonnsDC^  de  1735  forent  le 
résultat  de  ces  observation^. 
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(  • 

Dans  la  cause  de  Jacques  ub  Riche  ^  et  Jean 

DE  FOHCEVII^LB. 

* 

Il  s^agissoît  d*une  chapelle  dans  une  église  çùt^ 
légiaîe  ,  dont  an  croyait  que  le  titulaire  avoit  été 
assassiné  par  des  voleurs ,  sans  €ji/il  y  eût  dès 
preuves  certaines  de  sa  mort.  Il  était  question  de 
savoir  si  Von  donnerait  la  récréante  du  bénéfice  à 
celui  qui  V avait  impétré  eti  cour  de  Jlarne,  comme 
vacant  par  mort  y  au  à  celui  qui  en  avait  été  pourvu 
par  V ordinaire ,  sur  la  présentation  dû  chapitre  ^ 
comme  vacant^  par  ^absence  ou  désertion  du  ti'-^ 
tulàire.  /  'i  ' 

< 

Jjevx  présomptions  o^iposées  semblent  se  combattis^ 
et  se  détruire  mutuellement  dans  cette  <^se^  dont 
elles  font  tout  le  sujet.  La  présomptioi/  de  di^oit 
paroit  être   pour  la  vie  ;  et  la  présomption  de  fait 

J)Our  la  mort.  Laquelle  des  deux  doit  être  la  plus 
brte  ?  C'est 9  Messieurs;^  ce  cjue  vous,  avez  k   dé- 
cider. 

'  ■  -         .  'i     * 
Louis  Maequot  y  posseisseur   de  Jta  chapelle  du^ 

Saiiat'*£^rit ,  desservie  à  Sens  datos  l'église  collé-* 
giale  de  Saint-Julien-du-Sault  ^  cesse  de  paroiti^e 
dans  la  ville  de  Sens  au  moia-de  navei^il^re  1695. 
On  ignore  le  sujet  dcr  son  absence  ^  ou  la  véfité  4e 
sa  mort. 

Jacques  le  Riche ^  pour  qui  plaide  M.*  Vaillant^ 
ou  plus  instruit ,  ou  plus  ardoat  que^  |e«  aij^re» , 


.  aS6  ÇlttQOiHTEHGurQmËKE 

eiiTOÎe  k  Rome.  Après   un   mois  de   patience ,  il 

obtient  j  le -premier  janvier  1696, des  provisions  de 
cour  de  Rome.  Il  est  important  de  remarquer  qae 
le  décès  de  Louis  Moc<^uot  est  ToBique  genre  de 
vacance  qui  j  soit  exprimé. 

Ces  provisions  ainsi  obtenues,  on  attend  que  le 
temps  leur  ait  donné  leur  maturité ,  et  que  la  durée 
de  labsence  de  Mocquot  leur  ait  acquis  le  degré 
de  faveur  qui  pouvoit  leur  manqner. 

Cependant  la  famille  et  les  héritiers  de  Mocquot 
commencent  à  concevoir  de  tristes  soupçons.  Tout 
sembloit  les  augmenter.  Mocquot  étoit  riche,  ou 
ayoit  la  réputation  de  t'étre^  il  demeuroit  seul  àatis  sa 
maison  ;  la  porte  n'ayoit  paru  fermée  qu*à  un  simple 
loquet,  depuis  qu'il  avoit  cessé  de  paroitre,-  on  avoit 
même  entendu ,  depuis  ce  temps-U ,  du  bruit  dans 
la  maison. 

Suf  tous  ces.îndices,  ils  s'adressent  au  prévôt  royal 
de  Sens ,  ils  demandent  qu'il  lui  plaise  de  se  trans- 
porter ,  etc.  Le  juge  se  transporte ,  observe ,  dans 
■son  procès-verbal ,  plusieurs  circonstances  qui  pou- 
voient  faire  présumer  le  crime  ;  maison  volée  et 
pillée ,  etc. 

La  date  de  cette  procédure  est  importante.  Elle 
le  16  janvier  1096  ,  un  mois 
Riche  avoit  envoyé, à  Rome, 
procédure ,  on  permet  d'in- 
:s  mOnitoires.  Les  officiers  da 
IX  cette  instruction.'  On  trouve 
it  leur  procès  présidialement. 
issassinatj  on  les  condamne, 
pour  te  vol,  à  être  pendus. 

Oe  procès  a  augmenté  les  soiïpçon»;  mais  il  n'a 
point  absolument  confirmé  la  vérité  de  la  mort  de 
Louis  Mocqtiot. 

C'est  en  cet  état  que  Jean  de  Forceville,  pour  qui 
plaide  -M.*  I^ouet,  a  obtenu  des  provisions  de  la 
même  cbapelld ,  dont  Jacques  le  Riche  étoit  déjà 
pourvu  en  co'ur  de  Rome,  quoique  sou  titre  n'eut 
point  «ncore. éclaté. 


!r 


PLAIDOTER  (1699).  2§y 

Pour  expliquer  la  collation  qui  a  été  faîte  ep  faveuF 
i5e  ForceviUe,  il  faut  distinguer  deux  présentatioiu 
du  chapitre  de  Saïut-Julien ,  patron  de  la  chapelle 
eontentieuse  ^  à  M.  l'archevêque  de  Sens ,  coll$i« 
leur. 

Première  présentation ,  du  3  avril  1696,  sur  ce  que 
le  chantre  a  représenté  quUl  a  appris  le  décès  de 
Louis  Mocquot.  Mais  cette  présentation  n'a  pas  frappé 
les  oreilles  de  l'ordinaire^  pour  nous  servir  des  termes 
des  canonistes. 

Seconde  présentation^  le  27  novembre  1696^  sur 
ce  qt/on  n  a  point  vu  Mqccjuot  depuis  un  temps 
tms^considér^ble  y  et  qu*on  n'a  point  reçu  de  seê. 
nouvelles  ;  que  des  voleuirs  sont  30upçonnés  de  l'avoir 
assassiné.  ^ 

Le  as  novembre  1696,  institution  accordée  par 
M.  l'archevéqtje  de  Sens^  où  Ton  trouve  ces  termes  : 
capetlaniam  liberam  nunc  et  vadantem  per  absen'^ 
iiam  et  desertionem  Lud:  MocquoU 

Le  3o  novembre ,  Forceville  prend  possession. 
^  Alors ,  seulement ,  Jacques  le  Jliche  rompt   lo 
silence.  Le  i3  décembre  1696,  il  prend  un  visa 
de  M*  l'syrcbevéquè  de  Sens. 

Le  21  décembre  1696,  prise  de  possession  ;i  à  la- 
quelle Forceville  s'oppose. 

Le  25  février  1697,  complainte  formée  par  le 
Riche.  Forceville  iPayant  poiiit  comparu ,  défaut 
levé  aux  présentations. 

Le -Riche  rassemble  des  preuves  de  la  niort.  Un 
<;ertificat  du  curé  ^  qui  porte  qu'pi\  n'a  eu  aucune» 
nouvelles  d^  Mocqupt  ;  qu'il  est  tenu  pour  mort  ^ 
^tie  ses  héritiers  ont  partagé  ses  biens  j  qu'à  leur 
prière,  il  a  dit  des  messes,  et  célébré  un  service 
public.  Un  acte  de  notoriété  des  ofiîciers  du  bail-» 
Kâge ,  qui  contient  les  mêmes  faits. 

Avec  ces  pièces ,  le  Riche  se  présente  à  Faudience. 
pour  demander  le  profit  d^  défaut 

Sentence  dont  est  appel,  qui,  poxir  faire  droit  sur 
la  pleine  maintenue^  ordonne  que  1^$  pièces  seront 
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vues  en  h  chambre   da  conseil ,  et  cepeodàiit'  la 
récrrfance  est  accordée  à  le  Riche,     , 

Appel  de  cette  sentence  par  ForccTille^  et  de« 
mande  à  fin  d'évocation  du  principal. 

MOYENS  DE  L'APPELANT. 

•  - 

Premier  mojené  L'intifUé  est  coupable,  et  digne 
de  porter  la  peine  prononcée  par  le  droit ,  contre 
ceux  qui  impètrent  les  bénéfices  des  vivans.  Quelle 

Erenve  avoit^^il  de  la  mort,  quand  il  a  couru  ce 
énéfîce?  Il  n'est  pas  même  dans  le  cas  où,  seldn 
DumcniKn,  nue  juste  ignorance  excuse.. Il  n'y  avoit 
aucun  bruit  public ,  aucune  opinion  générale  danâ 
\0  tenips  qull  a  enyajé  à  Rotné. 

Second  moyen.  Il  a  du  moins  péché  contre  la 
règle  de  verisîmilï  notitiâ.  Le  temps  ne  contt  qu« 
à  die  obituSj  selon  Dumoulin;  et  il  n'y  9  point  à 
cet  égard  de  d|stinctioù  à  faire  inter  justam  et 
supinam  ignoratitiam* 

'ï'roisieme  moyen.  Il  ne  saoroit  prouver  le  gfenre 
4e  vacance  sur  lequel  il  est  pourvu. 

La  présomption  est  toujours  pour  la  vie.  Quelles 
sont  les  preuves  contraires^ 

.  Première^rettoe.*lÉ^  bruit  publié.  It  txé  feît  qu'une 
présomption ,  et  non  une  preuve. 

*  Setond^preui^.  Le  pir6cé^  fak  au^  voleurs'.  lîs'ne 
sont  pas  oonvainieas  de  l'a^assittat. 

Tt0isihiHe  preuve.  Le  partage  entre  les  héritiers. 
H  peut  tt^êlre,  et  rte  dbît  être  que  provisionnel. 

Quatrième  preuve^  Les  mesjBe«'^tJk  :service  jqélé** 
Brés  par  le  curé.  lis  snppos?n|t  la  mort^.ot  n^  ]a 
prouvent  -pas,    i 


^ .  •  ■•    I 


Cinquième  préUPe.  Le  première  pffés^ntation  de 
EorciviUe,  Ibndée  sut  Je  déeês  de^Mocquot;  mais 
q'est  un  acte  caid^  et  abàndonhé. *      '- 
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MOYENS  DE  LINTIMÊ. 

L'appelant  non-recevafcle.  11  est  pourvu  sur  ua 
£siux  genre  de  vacance.  La  désertion  demande  des 
nionitions.  Ou  sont  celles  que  l'on  auroit  dû  faire 
au  littilaire  que  Ton  suppose  avoir  abandonné  le 
bénéfice  ? 

Après  cela ,  il  est  inutile  d'appliquer  ici  les  règles 
qui  défendent  d'obtenir  des  bénéfices  avant  qu'ils 
soient  vacans.  On  en  convient  ^  mais  on  soutient  que 
le  bénéfice  a  vaqué.  XI  est  é^lement  inutile  de  parler 
de  verisimili  noutiâ.  Hy  avoit  un  bruit  constant  et 
public. 

La  présomption  est  pour  la  vie,  il  est  vrai  ;  mais 
cette  présomption  générale  peut  être  détruite  par 
des  présomptions  particulières.  Ici  les  présqmptions 
s'offrent  en  foule. 

Un  bomme^  âgé  de  plus  de  soixante  ans ,  qui  de*- 
meuroit  ordinairement  seul  en  sa  maison  y  cesse  de 
paroitre  ;  il  y  a  quatre  ans  qu'on  n'a  reçu  de  ses 
nouvelles. 

Un  homme  vûlé  9  les  voleurs  condamnés  ;  ses  bé-^ 
ritters  partagent  seà  biens;  on  prie  Dieu  publique- 
ment pour  lui  comme  pour  un  mort  ;  on  a  conféré 
un  autre  de  ses  bénéfices;  c'est  une  chapelle  de  Pro- 
vins ,  et  le  pourvti  en  a  joui  paisiblement. 

Gfette  vérité  est  si  notoire,  qu'elle  a  échappé  à 
l'appelant  malgré  lui  y  dans  le  premier  acte  de 
présentation. 

Quelle  est  la  règle  en  ces  matières  ?  Aussi-tôt  que 
Ton  reconnoit  que  les  présomptions  de  la  mort  sont 
suffisantes  ,  on  fait  remonter  leur  leffet  jusqu'au 
premier  moment  de  l'absence ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plusieurs  arrêts.  Donc  dès  ce  moment ,  l'intime  *^ 
a  été  en  droit  d'aUer  à  Rome. 

Quant  à  nous  ,  avant  que  d'entrer  danB  l'examen 
des  titres  des  deux  parties ,  nous  vous  rapporterons 

D*Jguessem.  Tome  V*  ,19 
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d'abord  deux  lois  qui  ont  rapport  avec  la  contesla- 
tion.  Il  est  nëcessaire  de  les  supposer  ^  .plutôt  que  de 
les  expliquer. 

Première  loi.  Que  les  bénéfices  ne  soient  point 
tonféré^  avant  qu'ils  soient  vacans. 

Elle  produit  la  nullité  de  la  collation  faite  au  pr^^ 
judice  de  cette  règle, et  une  peine  contre  l'impétrant; 
c'est  l'incapacité  qui  l'exclut  du  bénéfice,  même  poUr 
l'avenir. 

Seconde  loi.  Que  les  bénéfices  ne  soient  point 
conférés  avant  le  temps  dans  lequel  le  ccdlateur  a  pu 
vraisemblablement  apprendre  la  vacance. 

.  L'une  et  l'autre  règles  sont  également  fondées  sur  la 
raison ,  la  religion  et  l'équité.  Un  caractère  essentiel 
les  distingue  ;  la  première  est  pénale  :  damrtum  inha- 
bilitatis  infligit  Xy),  dit  Dumoulin;  la  seconde  ne 
l'est  pas.  Il  s'agit  d  un  gain  que  le  collateur  feroit,  eu 
conférant,  avant  la  vacance.  Elle  ne  lui  fait  pas 
perdre, son  droit  de  coUatiop,  mais  elle  l'empéclie  de 
faire  ce  gain  prématuré. 

Tirons  la  consiéquence  de  cette  diversité  de  ca- 
ractères. 

,  Dans  l'une  on  distingue ,  pour  nous  servir  encore 
des  termes  de  Dumoulin  (2),  inter  probabilemetjustam 
ignorantiam ,  auce  excusât  ab  illo  damno  et  pœnâ  , 
et  supinamvet  minîts  justam  ignorantiam  ^  quœ  nec 
à  pœnâ  quidam  excusât.  La  raison  en  est  sensible , 
c'est  parce  qu'il  s'agit  d'excuser  un  délit. 

Dans  l'autre ,  cette  distinction  ne  peut  avoir  lieu , 
comme  ce  grand  jurisconsulte  l'explique  au  même 
endroit  (3).  Tempus^hujus  Régulas  minquam  inci- 
pit  nisi  ab  ipso  obitu^nec  unquam  prœeurrere  potes t 
etiam  exjamâguantumifispublicâ,  et  ex  justissimis 
€ausis  ortâ..,  Undè  non  r^Jert,  quantum  ad  hanc 

(i)  Ad  regulam  de  verisiitiiU  notitiS,  n,  16. 

(2)  Vbisuprà. 

(3)  Ibid.  H.  23, 1 
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J^egutam  XXVIII,  an  obitusfuerit  pubticus  Vel  oc-»^ 
cuitus  in  loco  mwtis  vel  alibi,  modo  verè  decesserit  ^ 
quia  satis  est  quod  ab  aliquo^  vel  secreto  Sciri 
potuiL 

Il  est  très^imporlant  de  faire  cêttô  distmetion4 
Le  bruit  public  empêche  de  perdre ,  c'est-à-dire^ 
de  devenir  incapable.  Mais  le  bruit  public  nW  paâ 
un  titre  pour  acquérir  j  il  excuse  de  la  peine  ^  mais  il 
ne  donne  point  de  récompense. 

Ces  principes  po3é^,  il  est  aisé  d'en  faire  l'applica-» 
tion  a  1  espèce  de  celte  cause^ 

Elle  vous  présente  deux  titres  attaqués  par  le  lUémô 
moyen.  .Chacun  des  deux  contendans  prétend  que  là 
titre  de  son  adversaire  est  bbtenu  sur  un  fauJt  genre 
de  vacance. 

Point, de  mort^  dit  Fâppelant  j  poiut  de  désertion^ 
dit  Tintimé  ;  donc  le  genre  cte  vacance  qu'on  a  ex^ 
posé,  n'est  pas  véritable. 

U  faut  commencer,  par  le  premier  de  ces  titres  ^  ob* 
tenu  par  l'iûlimé. 

Deux  questions  à  sùû  égards 

'  La  preniière  ^  s'il  est  tombé  dans  la  peine  pronon* 
cée  contre  ceux  qui  obtiennent  beneficium  viven-^ 
fis  (i).  Il  est  certain  qu'il  a  marqué  avidité  et  împa-» 
tience;  il  a  prévenu  le  brdit  pubUc^  la  justice,  les 
héritiers ,  l'égUse.  A  peine  y  âvoit-il  un  mois  d'ab- 
sence ,  il  n'y  avoit  encore  ni  plainte  ni  poursuite  erl 
justice, ni  partage  eUtrdlés  parens,ni  service  célébré 
dans  l'église  :  il  y  a  de  plus,  nimia  prœcautio  fils^em-^ 
presse  d'envoyer  à  Rome^  et  il  garde  ses  provisions 
pendant  un  an  ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  ait  rendu  sa 
cause  meilleurei 

Il  n'en  auroit  pas fkllu  davantage,  datis  là  pureté 

*de  l'ancienne  discipline ,  pour  l'exclure.  Mais ,  dans 

les  règles  présentes  ^  s'agissant  d'une  loi  pénale  qui 

ne  peut  être  étendue  ^  il  faut  que  deux  choses  con^ 

courent  ;  que  le  bénélice  ait  été  demandé  et  obtenu 

• 

(i)  Cap.  L  X*  de  Çôncessiçnc  prcebandœi 
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pendant  la  vie  ;  qu'il  l'ait  été  pendant  la  vie  cons- 
tante et  certaine;  et,  quoiqu'il  ^fùt  difficile  que  Tim- 
Êétrant  sût  la  mort,  dans  le  temps  qu'il  a  envoyé  à 
ome,  pour  impétrer  le  bénéfice ,  cependant ,  dés  le 
moment  qu'elle  se  trouveroit  avoir  véritablement 
précédé  Timpétration  ,/)n.pourroit  dire  qu'il  n*a  pas 
encouru  la  peine  prononcée  contre  celui  qui  demande 
un  bénéfice  avant  le  décès  du  titulaire.  Or  ^  c'est  ce 
qui:  est  encore  incertain.  Donc  la  peine  est  encore 
en  suspens. 

La  seconde  question  consiste  à  savoir  s'il  est  dang 
le  cas  de  la  règle  de  verisimili  notitiâ. 

Ce  point  h'est  pas  difficile  à  décider. . 

Nous  vous  avons  rapporté  les  termes  de  Du- 
Inoulin ,  modo  verè  decesserit ,  non  refert  quantum 
ad  hanc  Regulam,  an  obitus  fuerit  publicus  ,  tic. 
Tempus  hujus  Regulœ  numquàm  incipit  nisi  ab  ipso 
opitu.  "  , 

Ici ,  quelle  preuve  de^la  mort  7  II  est  certain  que  la 
présomption  est  toujours  pour  la  vie  jusqu'à  cent 
ans  (i). 

Les  présomptions  contraires  sont  faciles  à  ré- 
futer. 

On  lès  tire  de  l'âge  de  soixante  ans,  du  bruit 
•  public ,  du  vol ,  du  partage  ,   du  service  célébré 
par  le  curé. 

Les  parens  n'ont  fait  qu'un  simple  partage  provi- 
sionnel. Les  coutumes  ne  permettent  pas  d'en  faire 
un  autre  qu'après  sept  ans. 

L'appelant  a  fait  des-réponses  solides  à  toutes  ces 
présomptions,  dont  nous  vous  avons  rendu  compte 
en  vous  expliquant  ses  moyens. 

Maiâ^  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  l'intimé . 
ne  prouve  point  le  genre  de  vacance,  qui  est  non- 
seulement  le  principal ,  mais  l'unique  qui  soit  exprimé 

(i)  Loi  56.  ff.  de  Usufructa.  Loi  8.  ff«  de  Vsu  et  Usu-^ 
fruclu. 
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dans  ces  provisions.  Donc  il  ne  sauroit  êlre  maintena 
quant  à  présent. 

Passons  au  second  titre ,  qui  est  celui  de  l'a^ppelant. 
Il  est  valable  en  soi.  La  désertion  du  bénénce  est 
constante,  puisqu'il  est  abandonné;^  lorsque  le  titu- 
laire a  cessé  de  paroître  pendaqt  un  tejqpç  cop^- 
dérable. 

On  dit  qu^il  falloit  lui  Csiire  des  monitions. 

Mais  y  I  ,^  les  canons  né  les  exigent  que  lorsque  des 
personnes  dont  la  vie  est  constante  ^  ne  résidjentpas. 
2.**  Le  fait  étoit  notoire.  A  qui  s'adres^ej  pour  signi- 
fier ces  monitions  ?  3.^  Les  monitoires  en  ont  tenu 
Jieu.  Enfin  cette  objection  ne  pourroit  mériter  atten- 
tion que  dans  la  bouche  de  l'absent,  s'il  revenoit,  ou 
d'un  dévolutaire  qui  seroit  pourvu  sur  l'intrusion  de 
l'appelant. 

A  quoi  donc  se  réduit  cette  cause? 

L'appelant ,  quant  à  présent ,  est  sans  titre. 

L'intimé  en  a  un ,  mais  qui  pourroit  tomber. 

Donc ,  par  provision ,  et  dans  le  doute, la  collation 
de  l'ordinaire  est  plus  favorable  qu'un  titre  fondé 
sur  une  course  ambitieuse  et  précipitée  ,  et  sur  la 
prévention  qui  est  regardée  comme  odieuse  dans  les 
maximes  de  France. 

Arrêt  du  i4  juillet  1699. 

Entre  M.®  Jean  de  Forceville^  soas-diacre  au  diocèse  de 
Sens ,  pourvu  de  la  chapelle  de  Saiot-Esprit ,  fondée  et  des- 
servie dans  l'église  collësialé  de  Saint-Julien-du-SauU ,  appe- 
lant d'une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Sens  ,  le  douze . 
décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  et  demandeur  en- 
requête  du  trois  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  ten^ 
danté  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  cause  sur  l'appel  de  ladite 
sentence ,  il  plût  à  la  cour  évoquer  le  principal  différend 
d'entre  le  demandeur  ejt  le  défendeur  ci -après  nommés;  enr 
conséquence,  mettant  l'appelbtion  et;  ce  dont  a  été  appelé  au 
néant ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  ledit  défendeur,, 
dont  il  seroit  débouté ,  maintenir  et  garder  le  demandeur  ea 
la  possession  et  jouissance  de  la  chapelle  dont  il  s'agit,  et  que 
ledit  défendeur  seroit  condamné  à  la  restitution  des  fruits  et 
aux  dépens  ,  d'une  part  ;  et  M.«  Jacques  le  Riche ,  prêtre,^ 
curé  de  Fontenay-Boisery,  prétendant  droit  à  ladjlte  chapelle  ^ 
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^ntimë  eX  défendeur ,  d'autre  part.  Aptes  que  Nouet ,  avocaY 
deForceville^  et  Vaillanl ,  ayocat  de  le  Riche,  ont  été  ouïs 
pendant  deux  audience»,  enseioble  d'Aguesseau,  pour  le  pro** 
cureur-génëral  du  roi  ; 

LÀ.  COUR  91  nûs  et  met  l'appellation  et  ce  dent  a  été  ap-» 
pelë  au  néant  \ .  éiQçndant ,  évocant  le  principal ,  et  y  faisant 
droit  y  a  maintenu  et  gardé  la  partie  de  Nouet ,  quant  à  pré^ 
sent ,  en  la  possession  et  jouissance  delà  chapelle  conten lieuse 
dont  est  question  »  avec  restitution  de  fruits  ;  condamné  la 
partie  de  Vaillant  aux  dépens}  et,  en  cas  que  lii  partie  de 
vaillant  ait  dit  quelques  messes,  ou  fait  dire  des  services  à  la 
décharge  du  hënéficci  ordoaae  ^ùe  déductiou  lui  en  sera  Cftit^ 
mr  lesdits  frqits^ 
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'  DU  5  AOUT   16^.     . 

Dans  la  cause  du  sîeur  de  Saïnt-Gobert  et  son  fils, 
et  de  Henri  des  Marests,  musicien  •   , 

//  $^ agissait  d^  deux  questions  à  V occasion  de 
plaintes  respectives. 

i.^  Si  le  rapt  de  séduction  est  un  crime  moins 
grasse  que  le  rapt  de  violence ,  ou  s'il  mérite  d'être 
poursuivi  avec  autant  de  rigueur, 

2.^  Si  Von  doit  avoir  égard  a  une  accusation 
récriminatoire  d'un  prétendu  assassinat  prémédité , 
formée  dans  la  vue  de  préparer  d^^s  défenses  a  çeïui 
qui  a  commis  un  autre  orime^ 

JL'éloqtjence  de  ceux  qui  ont  porté  la  parole  avant 
nous  dans  cette  cause  ^  ne  nous  a  laisse  en  partage 
que  ce  qui  semblç  inséparablement  attaché  à  la  gra- 
vité de  notre  ministère^  c'est-àr-dire,  une  simple  et 
fidèle  exposition  de  la  vérité  ;  vérité  redoutable  à 
Tune  ou  à.  Fautre  des  parties^  puisqu'elle  doit  ou 
condamner  Tun  comme  ravisseur  ,  ou  confondre 
l'autre  comme  coupable  d'un  assassinat  prémédité. 

C'est  à  ces  deux  accusations  capitales  que  se  rap- 
portent tous  les  faits  qui  ont  été  expliqués  dans 
votre  audience,, et  dont  on  a  composé  l'histoire  fu- 
neste do  la  plus  msdheureuse  famille  dont  on  ait 
jamais  révélé  la  honte  aux  yeux  de  la  justice. 

Pour  vous  retracer  ^  Messieurs  ^  1  image  de  ton» 
.  ces  faits  ^  nous  ne  suivrons  point  d'autre  ordre  qua 
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celai  des  accusations.  Vous  reconnoîtrez  d'abord  Ions 
les  imts  pai*  lesqads  oa  a  vonki  Bzpiim^  éevant 
vous  le  caractère  d*un  dangereux  ravisseur;  nous 
retoucherons  ensuite  la  peinture  de  l'assassinat  :  mais^ 
avant  que  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  deux, accusa- 
tions aiffërentes,  il  est  nécessaire  de  vous  rappeler 
la  mémoire  de  ces  grandes  circonstances  qui  renfer- 
ment souvent  des  présomptions  plus  fortes  dans,  des 
questions  de  rapt  et  de  mariage,  que  toutes  les  dépo- 
sitions des  témoins  3  nous  voulons  parler  de  l'âge,  de 
la  naissance,  de  la  fortune  des  parties. 

Quelque  contrariété  qui  règne  entr'elles  sur  les 
.principaux  faits  de  cette  affaire,  elles  conviennent 
néanmoins  que  l'âge  avoit  mis  une  grande  inégalité 
entre  la  partie  de  M.*  Joly  de  Fleury,  et  la  demoi- 
«dle  de  Saint-Gobert. 

Henri  des  Marests,  dont  on  ne  nous  a  point  com- 
muniqué l'extrait-baptistair^,  avoit  au  moins  vingt- 
huit  ans  en  l'année  1689,  dans  le  temps  de  son 
premier  mariage  5  et ,  comme  sa  recherche  ou  sa 
réduction  avcommencé  en  l'année  1696,  il  est  certain 
^u'il  avoit  près  de  trente-six  ans,  lorsqu'il  a  inspiré 
à  la  demoiselle  de  Saint-Gobert  cette  passion  dont 
les  suites  ont  été  jusqu'à  présent  si  malheureuses  pour 
elle  et  pour  toute  sa  famille.  - 

Mane-Marguerite  de  Saint-Gobert  eët  née  le  9 
"juin  1678 ,  et  par  conséquent  elle  n'avmt  que  dix-huit 
^ns ,  lorsque  des  Marests  en  avoit  trente-six. 

Continuons  ce  parallèle  par  rapport  a  la  naissance 
«t  à  la  condition. 

Jjepère  de  des  Marests  :a  pris,  dans  plusieurs  actes, 
la  qualité  de  receveur  des  tailles  du  Ëeaujolois.  Il  a 
exercé  |iendant  quelqpe  tenips  une  commission  de 
-contrôleur-'général  des  vivres,  à  deux  cents  livres 
d'appointemens  par  mois.  Tels  ont  été  ses  emplois  ; 
du  reste,  sa  généalogie  finit  en  sa  personne  :  on 
ignore  quel  étoit  son  père  et  sa  mère,  et  il  a  cru  ap- 
paremment que  cette  ignorance  lui  étoit  plus  hono- 
rable qu'une  plus  parfaite  et  plus  «exacte  connois- 
sauce. 
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Le  père  et  IVîeul  de  Marie^Marguerite  de  Saint- 
Gobert  ont  exercé  successivemeat  la  charge  de  pré-^ 
sident  en  l'élection  de  Senlis.  On  voas  a  dit  aussi 

3ue  son  bisaïeul  avoit  été  avocat,  du  roi  au  présidial 
ela  même  ville;  on  a  prétendu  au  contraire  qu'il 
n'avoit  jamais  été  que  procureur»  C'est  un  fait  qu'il 
faut  retrancher  de  cette  cause ^  comme  plusieurs  faits 
semblables  qu'on  y  a  avancés  sans  aucunes  preuves  de 
part  et  d'autre. 

Si  nous  comparons  ensuite  les  biens  et  la  fortune 
des  parties ,  nous  trouverons ,  d'tta  o6té^  4}ue  le  sieur 
de  Saifit-Gobert  et  la  dame  sa  femme  paroissent 
avoir  eu  chacun  3oyOoo  livres  dans  le  temps  de  leur 
mariage  ;  qu'il  ^est  incertain  si  leur  fortune  est  aug- 
mentée ou  diminuée  depuis  ce  temps-là;  mais  que, 
si  l'on  suppose  qu'elle  s'est  toujours  soutenue  dans 
le  même  état ,  la  demoiselle  de  Saint-Gobert  ne  peut 
espérer  un  jour,  pour  sa  portion  héréditaire ,  que  le 
tiers  de  60,000  livres ,  quand  même  le  sieur  et  la  dame 
de  Saint- Gobert  ne  feroi^it  aucun  avantage  particu- 
lier à  ses  deux  frères. 

De  l'autre  côté>  Henri  des  Marests  vous  a  dit  qu'il 
^espéroit  le  remboursement  d'une  somme  de  55,ooo 
livres  que  son  père  avoit  autrefois  payée  au  trésor 
royal  pour  le  prix  d'une  charge  de  receveur  des  tailles 
du  Beaujolois  ;  qu'il  attendoit  encore  la  succession 
de  sa  mère,  et  que  le  génie  heureux  que  la  nature 
)ui  avoit  donné  poiur  la  musique,  lui  iivoit  procuré 
une  gratification  du  roi  de  900  livres,  dont  il  jouit 
depuis  1689, et  la  direction  de  la  musique  des  Jé- 
suites, qui  lui  vaut  tous  les  ans  24oo  livces. 

Il  est  vrai  que ,  comme  il  n'avoit  pas  encore  tous 
ces  avantages  dans  le  temps  du  premier  mariage  qu'il 
a  contracté,  sa  première  femme  ne  lui  apporta  en 
dot  que  la  somme  de  2000  livres  ;  mais ,  voyant 
croître  tous  les  jotirs  sa-  fortune ,  il  a  cru  pouvoir 

forter  pltis  haut  ses  vues  et  ses  espérances;  et,  dans 
état  ou  il  se  trouve ,  il  prétend  que ,  s'il  y  a  quelque 
inégalité  de  biens  dans  cette  affaire ,  elle  est  toute 
entière  du  côté  de  la  demoiselle  de  Saint*Gobert. 
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Tel  est.  Messieurs  ,  le  parallèle  de  Tâge  et  de  la 
naissance  ^  des  biens  et  de  la  fortune  des  parties  ;  tels 
sont  les  deux  principaux  acteurs  de  toutes  les  scènes 
que  Ton  vous  a  si  ingénieusement  répétées. 

Un  majeur  de  trente-six  âns^  une  mineure*  âgée 
de  dix-huit  ans;  un  homme  veuf,  une  fille  de  fa- 
mille; l'un,  fils  d'un  receveur  des  taillés  ou  d*un  con- 
trôleur des  vivres  ;  l'autre ,  fille  et  petîte-fille  d'un 
président  en  l'élection  de  Senlis;  l'un,  riche  seuleraeid 
en  pensions  et  en  espérances;  l'autre,  en  état  d'avoir 
au  moins  20,000  livres  de  bien.  Tel  est  encore  une 
fois  la  qualité  des  parties.  Voyons  maintenant  quelle 
a  été  leur  conduite,  soit  par  rapport  au  rapt  de 
séduction  dont  on  accuse  des  Marests ,  soit  par  rap- 
port à  i'assasinat  que  Ton  impute  au  sieur  ae  Saint- 
Gobert. 

Nous  ne  vous  répéterons  point  ici  tout  ce  que  l'on 
vous  a  expliqué  de  la  naissance  et  du  progrès  de 
cette  passion  funeste  k  la  famille  du  sieur  de  Saint- 
Gobert,  qui  arme  encore  à  présent  la  fille  contre 
son  père,  et  la  femme  contre  son  mari.  Quelle  a  été 
la  première  occasion  de  la  conpoissance  de  des  Ma- 
rests et  de  la  demoiselle  da  Saint-Gobert  ?  Est-ce  le 
chant  et  la  musique  qui,  dans  cette  intrigue,  comme 
dans  plusieurs  autres,  opt  été  la  première  conciliation 
d'un  engagement  criminel?  Est-ce  le  sieur  dé  Saint- 
Gobert  lui**méme  qui  doit  se  reprocher  éternellement 
d'avoir  allumé  lin  feu  qu'il  ne  pourra  peut-être  jamais 
éteindre,  par.  le  libre  accès  et  par  ces  fréquentations 
familières  qu'il  a  données  à  des  Marests  dans  sa  mai^ 
son?  C'est,  MESsiEtrRs,  ce  qu'il  seroit  difficile  de 
déçideri  absolument.  Contentons-nous  d'observer  que 
l'unique  prdfession  de  des  Marests  est  celle  de  mu- 
sicien; qtrentre-Jes  autres  dons  que  la  demoiselle  dé 
Saint-Gobert  avoit  reçus  de  la  nature,  elle  lui  avoit 
fait  le  dangereux  présent  d'une  voix  capable  de  sé- 
duire les  autres,  et  peut-être  elle-même.  Pour  les 
autres  faits  qu^on  a  allégués  de  part  et  d'autre,  naus 
les  ignorons,  ou  du  moins  nous  ne  pouvons  les  savoir 
que  par  conjectures.  . 
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AltachoiM-ilous  donc  à  des  faits  certains ,  et  disons 
^ue  la  fréquentation  de  des  Mat^ests  dans  la  maison 
du  sieur  de  Saint -Gobert  a  commencé  dans  un 
temps  où  le  père  ne  poùvoit  encore  craindre  que 
Tes^érance  d'un  mariage  avantageux  inspirât  à  des 
Marests  le  dessein  de  lui  enlever  sa  fille.  Un  premier 
mariage  qui  subsistoit  encore ,  étoit  un  obstacle  in- 
vincible. \jsl  première  femme  de  des  Marests  n'est 
morte  que  le  2  août  de  rannée  1696. 

C'est  cependant  avant  ce  temps  qu'est  arrivé  un 
des  prineipaux  faits  dont  on  vous  a  parlé  tant,  de  fois 
dans  cette  cause ^  nous  voulons  dire  cette  aVenture 
d'un  voyage  précipité  que  des  Marests  fit  à  Senlis ,  à 
la  prière  du  sieur  de  Saint-Gobert  ;  ce  cheval  qui  fut 
sacrifié  a  son.  impatience ,  et  dont  le  prix  paroît 
avoir  été  payé  par  la  partie  de  M»*  Dumont  :  tout 
cela  s'est  passé  dans  le  temps  du  premier  mariage  de 
des  Marests. 

Quelles  étoiént  les  raisons  qui  por^oient  le  sieur 
de  Saint-Gobert  à  cacher  au  public,  autant  qu'il  lui 
étoit  possible^  les  fréquens  voyages  que  des  Marests 
falsoit  k  Senlis 9  jusqu'à  le  renfermer  chez  lui,  et  à 
ne  point  souffrir  qu'il  parut  dans  la  ville?  C'est 
encore,  Messieurs,  ce  qu'il  est  impossible  de  péné- 
trer. Peut-être  craignoit-il ,  pour  sa  femme  ou  pour 
sa  fille,  la  médisance  et  la  calomnie,  vice  ordinaire 
des  petites  villes  ;  peut-être  avoit-il  d'autres  motifs  : 
quoi  qu^il  en  soit ,  le  fait  paroît  certain ,  jna\s  équi- 
voque, puisqu'il  est  encore  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  arrivés  inéme  av^nt  le  décès  de  la  première 
femme  de  des  Marests ,  qui  l'a  mis  en  liberté  de  con- 
tracter de  nouveaux  engagemens. 

Soit  qu'une  musique  passionnée  ait  d'abord  cor- 
rompu le  cœur  de  la  demoiselle  de  Saint-Gôbert , 
soit  qu'une  mère  malheureuse  n'ait  pas  été  plus  avare 
de  la  réputation  de  sa  fille ,  qu'elle  ne  l'avoit  été  de  la 
sienne  même,  soit  enfin  que-la  négligence  du  père, 
et  lès  entrées  trop  libre^  qu'il  accordoit  à  des  Ma- 
rests ,  lui  aient  inspiré»  la  hardiesse  d^e  tout  entre- 
prendre^ il  est  toujours  constant  que  les  droits  d« 
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Famitië  et  de  ThospitaUté  furent  violés  par  une  pro- 
messe de  mariage  que  la  demoiselle  de  Saint-Gobert 
donna  à  des  Marest?  le  ao  mars  1697.  Elle  y  prend 
la  précaution  d'assurer  que  son  père  ^  paru  approuver 
)a  pensée  qu'elle  avoit  d'épouser  des  Marests^  et  cette 
approbation  prétendue  est  le  fondement  ou  le  prétexta 
de  sa  promesse. 

Jusque-là  il  semble quedes  Marests  ait  respecté  dû 
moins  Ta  présence  d^  pere^  et  que  ssi  passion  ait  craint  « 
de  profai^er  Tàsile  de  la  maison  paternellej  Un  voyage 
ou  nécessaire  ou  recherché  avec  art  par  la  mère  et 
par  la  fille ,  fut  fatal  à  son  honneur  :  elle  sortit  inno-r 
cente  de  Senlis  ;  il  est  certain  qu'elle  y  rentra  coupa^ 
ble.  Elle  y  raniena ,  avec  elle ,  la  fille  de  des  Marests, 
unique  fruit  de  son  premier  mariage;  et  le  père,  qui  ^ 
ignorait  encore  le  malheur  de  sa  famille,  reçut  et  des 
Marests  et  sa  petite-fille  avec  les  mêmes  témoignages 
d'amitié  qu'il  leur  avoit  donné  jusqu'alors. 

Mais  bientôt  le  crime  commence  à  éclater  aux  yeux 
du  pèrie  'y  il  croît  toijis  les  jours  k  sa  vue.  Des  Marests  dis^ 
paroît  de  U  ville  de  Senlis.  JLe  sieur  de  Saint^Gobert 
rappelle  le  souvenir  des  désordres  de  sa  femrn^ ,  qu'il 
lui  avoit  p^rdon^és  plusieurs  fois  ;  il  croit  voir  re-r 
vivre  tous  ses  crimes  dans  celui  de  sa  fiUe  y  et ,  forcé 
d'avoir  recours  aux  moyens  les  plus  tristes  et  les  plus 
forts  contre  l'une  et  contre  l'autre,  le  12  septembre 
i697>  *^  ^^^  pUipte  à  un  commissaire  duCbât^Iet; 
il  lui  fait  un  long  récit  des  égaremens  de  sa  femme 
çt  de  ^a  propre  lionte  ;  il  ajoute  qu'il  ne  peut  douter 
qu'elle  ne  soit  eomi^Uce ,  coupable ,  auteur  même  du 
malheur.de  sa  fijle. 

Peu  de  jours  après ,  les  familles  du  sieur  et  de  Ja 
da^mernle  Sâiot-O<)i>ert  s'assemblent  en  secret.  Les 
plus  'pr^ches  parens  de  sa  femme  ,  aussi-bien  q^e  les 
sieus,  rfieonpoisseul  unanimement  qu'il  y  a  long- 
temps que  le  sieur  de  Saint  -  Gobcrt  auroit  dû  foire 
renfermer  sa  femme  dans  un  monastère  pour  le  reste 
4^  ses  jours  ;  que  c'est  l'unique  remède  qui  lui  r^st« 
encore  a  présent  j  qu'il  peuttnême  la  faire  interdire , 
«'il  le  juge  à  propos;  et  que,  dans  cette  vue,  il  do^ 
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se  pourvoir  en  justice  ou  par -devant  le  roi^  qu'à 
regard  de  sa  fille,  après  ses  couches,  iï  sera  néces- 
saire de  la  mettre  dans  une  maison  religieuse ,  et  ils 
ajoutent  qu'ils  sont  persuadés  que  c'est  par  les  in- 
ductions de  sa  mère .  qu'elle  est  tombée  dans  ce 
malheur. 

Autorisé  par  cet  avis ,  le  sieur  de  Saint-  Gobert 
obtint  du  roi  une  lettre  de  cachet  pour  faire  renfer- 
ther  sa  femme  dans  le  monastère  de  la  Madeleine. 
A  peine  y  est-elle  conduite ,  qu'elle  intente  contre  son 
mari ,  d  abord  une  demande  en  séparation  de  biens , 
ensuite  une  action  en  séparation  de  corps  et  d'habir 
tation.  La  dissipation,  les  débauches,  les  emporte- 
mens  et  la  calomnie  du  mari,  sont  les  mpyens  qu'elle 
emploie  pour  parvenir  à  cette  séparation. 

La  cause  est  portée  à  l'audience  du  Châtelet.  Le 
mari  fait  reconnoître  quelque^  lettres  de  sa  femme, 
dans  lesquelles  elle  s'accuse  elle-même;  et,  se  re- 
connoissant  coupable  d'une  infidélité  criminelle,  elle 
avoue  qu'elle  n'a  point  de  ressource  à  espérer  que 
dans  la  clémence  et  la  compassion  de  son  mari. 

On  ordonne  qu'elle  fera  preuve  des  faits  qu'elle 
avoit  articulés  par -r devant  le  lieutenant- général  de 
Senlis.  Elle  se  plaint  du  choix  que  l'on  a  fait  de  cev 
juge  ;  elle  appelle  de  la  sentence  du  prévôt  de  Paris 
qui  le  nomme.  Cet  appel  est  encore  indécis.  Tel  est 
létat  de  la  demande  en  séparation.  Il  seroit  inutile 
de  vous  en  dire  davantage.  Vous  n'avez  point  aujour- 
d'hui à  prononcer  sur  cette  demande.  ^ 

Voila,  Messieurs,  quelle  a  été  la  conduite  du 
m£iri  à  l'égard  de  sa  femme.  Expliquons  maintenant 
celle  qu'il  a  tenue  à  l'égard  de  sa  fille. 

Il  choisit  la  maison  de  Gilles ,  chirurgien ,  pour  y 
ensevelir,  s'il  étoit  possible,  sa  grossesse  et  son  ac- 
couchement; elle  y  entre  au  mois  d'octobre  1697, 
étant  déjà  grosse  de  plus  de  quatre  mois  ;  elle  y 
demeure  tranquillement  pendant  près  de  cinq  mois. 

Le  18  février  1698,  elle  trompe  la  vigilance  de 
ceux  qui  étoient  préposés  à  sa  garde.  Le  premier 
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usage  qu'elle  fait  de  sa  liberté^  est  de  rendre  xittû 
plainte  par-devant  le  même  commissaire  auquel  son 

Î)ére  s'etoit  adressé  cinq  mois  auparavant.  Elle  y 
ait  une  peinture  affreuse  de  Tétat  où  la  rigueur  de 
son  père  Ta  réduite ,  de  là  longue  prison  qu'elle  a 
soufferte  dans  la  maison  de  Gilles  ;  abandojinée  do 
tout  le  monde  ^  manquant  des  choses  les  plus  né- 
cessaires ,  privée  de  toute  consolation ,  interdite  de 
la  participation  des  sacremens  y  et  n'osant  pas  même 
sortir  pour  aller  à  la  messe  les  jours  des  plus  saintes 
solennités^  affligée  du  présent,  tremblante  pour  l'ave- 
nir ,  par  les  bruits  qui  se  répandoient  de  la  cruelle 
résolution  qu'on  assuroit  que  son  père  avoit  prise  de 
l'enfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  ,  le  hasard  lui  a 
offert  une  heureuse  occasion  de  recouvrer  sa  liberté^ 
mais  elle'  n'en  veut  profiter  que  pour  déclarer  à  la 
justice  qu'elle  se  retiré  dans  la  maison  d'une  parente 
charitable,  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persécu- 
tion de  son  père  et  de  celle  de  son  frère,  unique 
source  de  toutes  ses  disgrâces  ,  pat  la  prédilection 
aveugle  que  le  sieur  de  Saint -Gobert  a  eue  de  tout 
temps  pour  lui. 

Cette  parente ,  chez  laquelle  la  demoiselle  de  Saint- 
Gobeit  proteste  qu'elle  va  se  retirer,  est  un  person- 
nage inconnu  dans  cette  cause.  On  ne  dit  pas  même 
son  nom.  Si  la  demoiselle  de  Saint-Gobert  s'est  ré- 
fugiée dans  sa  maison ,  elle  n'y  a  pas  fait  un  grand 
séjour ,  puisqu'elle  n'est  sortie  de  la  maison  de  Gilles 
ue  le  i8  février,  et  que,  sept  jours  après,  c'esL-à- 
ire  le  2r5,  elle  est  acouchée  dans  l'enclos  du  Temple, 
chez  un  orfèvre ,  nommé  Thuyau.    . 

Nous  n'examinons  point  encore  quelle  est  la  part 
que  des  Marets  peut  avoir  eue  à  son  évasion  ;  nous 
ne  vous  expliquops  à  présent  que  les  faits  publics , 
certains,  incontestables.  Tel  est  celui  qui  suit  dans 
l'ordre  des  dates  ;  c'est  le  baptême  de  l'enfant  dont  la 
demoiselle  de  Saint-Gobert  est  accouchée. 

Il  est  baptisé  dans  l'église  de  Sainte -Marie  du 
Temple.  Le  parrain  est  lé  nommé  Rousseau  ;  la  mar- 
raine, la  demoiselle  de  Veau,  L'un  et  l'autre  y  signent 
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une  fausse  déclaration  que  Ton  écrit  sur  lés  registres 
baptistères  ,    par  laquelle  on   atteste    que  Tenfant 
que   Ton   baptise  est  né  en  légitime  mariage ,  de 
Henri  des  Mareta  et  de  Marguerite  de  Saint-Gobert* 
Plusieurs  mois  s'écoulent.  Le  sieur  de  Saint-Gobert 
apprend  que  sa  fille  s'est  retirée  dans  le  Temple , 
pour  y  faire  ses  couches.  Il  envoie  un  hussier  faire 
perquisition  dans  ce  lieu.  L'huissier  s'y  transporte  ,- 
dresse  un  procès -verbal  de  perquisition^  déclare 
qu'il  a  appris  que  des  Marets  avoit  conduit  la  de^ 
moiselle  de  Saint-Gobert  dans  le  Palais-Royal ,  qu'il 
a  été  la  chercher  vainement  dans  ,ce  lieu ,  et  qu'il 
n'en  a  pu  apprendre  aucunes  nouvelles  certaines^  ni 
dans  le  Temple ,  ni  dans  le  Palais-Royal. 

Le  mystère  de  la  retraite  de  la  demoiselle  de  $aint- 
Gobçrt  n'est  pas  encore  révélé;  et,  soit  qu'elle  reste 
encore  sous  1  empire  de  des  Marets,  soit  comme  on  le 
prétend,  qu'elle  soit  devenue  aussi  invisible  pour  lui 
que  pour  sa  famille,  il  est  au  moins  certain  que,  depuis 
le  mois  de  février  1698,  une  fille  de  vingt  ans  a  erré 
dans  Paris  a^u  gré  d'une  passion  étrangère  ou  de  4a 
sienne ,  livrée  à  celui  que  l'on  accuse  de  l'avoir  ravie, 
ou ,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  moins  fôcheux  pour  sa 
famille,  abandonnée  à  elle-même. 

Les  poursuites  du  sieur  de  Saint-Gobert  n'ont  pas 
été  aussi  vives  quHl  semble  que  sa  douleur  devoit 
l'exiger  de  lui.  Des  raisons  de  prudence ,  ou  d'autres 
mot^s  l'ont  obligé  de  différer  pendant  long-temps 
à  faire  éclater  l'opprobre  de  sa  maison. 

Il  n'a  demande  permission  d'informer  que  le  19  fé- 
vrier 1698.  • 

L'information  a  été  très-lente.  Elle,  s'est  faite,  soit 
à  Paris,  soit  à  Senlis ,  dans  les  mois  de  mars ,  d'avril, 
de  décembre  de  la  même  année;  et  ce  n'a  été  que 
dans  ce  dernier^mois  que  le  lieutenant- criminel  a 
donné  un  décret  d'ajournement  personnel  contre  des 
Marests. 

.   On  a  fait  des  efforts  inutiles  pour  exécuter  ce  dé- 
cret et  une  ordonnance  rendue  dès  le  commencement'^ 
de  la  procédure,  par  laquelle  le  lieutenant-criminel 


L 
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avoit  permis  au  sieur  de  Saint-Gobert  de  faire  pren- 
dre SSL  ûlle  partout  où  bon  lui  sebblerok. 

Le  décréta  été  suspendu  par  un  arrêt  de  défenses  j 
et  Tordonnance  a  d  abord  été  éludée  par  les  précau- 
tions que  là  demoiselle  de  Saint -Gobert  a  prises  de 
se  retirer  dans  des  maisons  royales  qui,  coijtre  Fin- 
tention  des  grands  princes  qui  les  habitent^  servent 
souvent  d'asile  aux  criminels. 

Le  sieur  de  Saint-Gobfert  eut  recours  à  la  puissance 
du  roi  et  à  la  justice  de  M.  le  duc  d'Orléans  ^  pour 
vaincre  cet  obstacle  ;  mais  la  grâce  qui  lui  fut  accor- 
dée n'eut  aucun  efifet.  On  prétend  que  ta  demoiselle 
de  Saint*  Gobert ,  avertie  des  démarches  de  son 
père ,  les  prévint  par  une  retraite  précipitée ,  et 
chercha,  dans  l'obscurité  d'une  demeure  inconnue^ 
la  sûreté  qu'elle  n'avoit  pu  trouver  dans^une  maison 
royale. 

Réduit  ,  en  cet  état ,  à  recourir  aux  voies  ordi- 
naires de  la  justice  ,  le  sieur  de  Saint-Gobert  inter- 
jette appel  du  décret  d^journement  personnel  dé* 
cerné  au  Chàtelet  contre  des  Marests;  il  prétend  que 
ce  décret  doit  être  considéré,  par  sa  légèreté,  comme 
une  espèce  de  déni  de  justice,  dans  une  accusation 
aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit.  C'est  ce  qui  forme 
la  première  appellation  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer,  et  c'est  ce  qui  achève  le  récit  du  premier 
crime  qui  fait  la  matière  de  cette  cause.  ^ 
'  Le  second ,  c'est-à-dire  l'assassinat  prémédité  que 
l'on  impute  au  sieur  de  Saint-Gobert ,  s'explique  en 
un  mot  par  le  simple  exposé  de  deux  procédures , 
toutes  deux  faites  en  differens  temps  à  la  requête  de 
la  partie  de  M.*  Joly  de  Fleury. 

La  première  a  commencé  le  4  février  1698,  par 
une  plainte  que  des  Marests  a  rendue  contre  quatre 
hommes  qui  l'avoient  poursuivi ,  dans  la  rue  où  il 
demeure ,  l'épée  à  la  main ,  etc. 

Plainte  et  information  si  légères,  que  le  lieutenant- 
criminel  s*est  contenté  de  renvoyer  les  parties  à  l'au- 
dience, par  une  ordonnance  du  a3  février  1698. 

La  seconde  procédure  est  du  mois  de  février  1699. 
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Pkinte  gifave  par  le  titre  d'accuâation  d'assassmat 
prémédité. 

Le  4  février,  ioformation.  Décret  d'ajournement 
personnel  qui  n'a  pas  para  assez  fort  à  Tacçasatear  t 
et  y  afin  que  la  cause  fut  également  soutenue  dans 
toutes  ses  parties ,  de  même  que  le  sieur  de  Saînt'- 
Gobert  est  appelant  du  décret  décerné  contre  des 
Marests  comme  d'un  déni  de  justice ,  ainsi  des  Mafests 
se  plaiat  de  l'indulgence  que  l'on  a  eue  au  chàtélet 
pour  Saint-Gobert ,  en  ne  décernant  contre  lui  qu'un 
simple  ajournement  persoiinel. 

Ainsi  y  vous  avez^  -à  prononceiP.siir  quatre  appella- 
tions, qui  n'ont  pour  fon^mwt  qjne  dec^x  proce*r 
dures. 

Appd  du  décret  décerné  pour  le  crime  de  rapt 
contre  des  Marests,  et  par  des  Marests,  qui  le  trouve 
trop  fort  pour  un  innocent ,  et  par  Sain^-Gobert  >  qui 
le  trouve  trop  foible  pour  un  coupable. 

Appel  du  décret'  décerné  peur  le  prétendu  assas<« 
sinat  >  et  par  Saint-Ooberty  aocusé ,  qui  le  regarde 
comme  une  surprise  faite  i  k^religion  des  juges ,  «rt 
par  dés  Maretts  y  accusateur,  qui  veut  le  faire  envi* 
sager  comme  un 'refus  îottaA^  £aiit  par  ces  mêmes 
jug^ ,  de  lui  rendre  justice.  « 


MOYENS  DE  DES  MARESTS. 
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Il  faudroit  ^voir  une  parti^  de  cette  vive  éloquence 
qui  semble  croître  tous  les  jours  dans  l'illustre  dé^ 
i^nseur  (i)  de  dés  Marests,  notir  vous  retracer  di- 
gnement les  nobles,  les  ingénieuses  couleurs  dont  il 

■   j       *    ■    -    '         1  '  '      ■     • 

(i)  M,  Joly  de  Fleary,  àmm  avpcat-géaéral  à  la  cour  dejl 

Aidet, ensuite avocatgénërai aa  parlemeiit , et,  enfin,  proco-* 

rettr-gënéral.  Il  s'ëtoit  diltiog^  dans  phiskurs  causes  qû*i.{ 

Wôît  plaidées. avant  qM  d*eatrdr  dans  cet  olaees,  et  jr  avoit 

fait  c<HiQotire^  dès  ta  jeunease,  sa  capacité  et  tels  tal^y.ea 

prouvant ,  par  son  exemple ,  Tatilité  des  trayau  du  barreau  ^ 

pour  préparer  à  ceux  de  la  magistratore^  *    n   ' 

iyjgu$$S€au.  Tome  y.  îio 
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s'est  servi  pour  peindre  rinnocciice  Âe  sa  partie  et  le 
crime  de  ses  ennemis.  Contentons-nous  de  reprendre 
simplement  les  principales  propositions  danslesquelles 
il  a  renferme  toute  sa  cause.  Une  répliqué  aussi 
yébénxente  que  ceïlè  que  vous  venez  d  entendre  ,  et 
âans  laquelle  il  a  paru  avoir  également  entrepris  y 
et  dç  se  surpasser  lui-même,  et  de  surmonter  son 
redoutable  adversaire,  nous  dispense  d'enfrer  dans 
une .  répétition  plus  exacte  des  raisons  qu'il  vous  a 
proposées.       , 

Trois  propositions  sur  le  rapt.  . 

'  Première  proposition.  Le  sieur  dft  Sftint-Gobeft 
est  indique  d'être  ëcoùté. 

Mari  aussi  cruel  que  père  inbumain ,  sa  femme  et 
ia  fille  ont  Hé  également  1^  Vlctîmeâ  Âe  to|>a8sion; 
il  a  sacrifié  r>uxie  à' sa  ^aldusi« ,  et  ^l'autre  i  la;  prédis 
leçtion  ifajùiBte  qu'il  a  pour  son  fils. 

Quel  mari  s'est  jamais  .porté  à  dé  t^l^,  excès?  Faire 
enfennet  sa  femotié.idans.ttn  lleur  qui  n'^t  destiné 
qii'à  oçllefi  qui  oàt.désliQQ^ré  Idur^ff^Hlle  jpajrurïç 
prostitution  aussi  pubUque  que  volontaire ,  et  cek 
sans  infôrn^tkm  ^  iaaiis.  preuve,^!  ce :n'est/pettt-etr^ 
fjuelqaes  lettres  équivoquesi  que  la  dame  de  Sainte 
Gobert  désavoiie,  ou  quelle  n'a  écrites  ^ue  pour  se 
dérober  à  la  fureur  et  aux  emportemens  de  son 

mari.  ■  •  ■  ;  •    r^  ^     .  '  '   [\ 

Quel  père  plus  violent ,  plus  eiineini  dé  l'bomi^ur 
jde  sa  fille?  Qyel  pèreu^çins  père?  ^u  lieu  de  cadier 
livec  $oin  sa  di^gfâce  dans  quelque  demeure  éioi- 
gnéç,ilclioisit  au.iRiJîeu  de  ï'aris.une  maison  sus- 
pecte,, ou  plutpt  (Jiff^Diée^  où  Ton,  Voit  de'  tous  les 
côtés  de  tristes  imagés  Sde  ces  suites  funestes  qûè 
l'excès  des  plaisirs  entraîne  après  soi.  C'çst  dans  ce 
lieu  d^î^orreur  qu'un  fpèrç,(Mpdsê  Thbhnèiir'ét'  la'ré- 
imtatib»^  id'une  fille  m^Ubeureuse ,  douiioj^X  le  crime 
avoit'été  deif  lais8eriiédoii»efp»rJe  noat  éC  pM*  Fap^ 
|>aréhte'dMd*ih!ariage  ijue'sdto  Jièri&^ivoit' approuvé* 

On  vous  a  dépeint  toutes  les  rigueurs»  de  (jette 
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^fifreuse  ptisoa^  où  la  demoiselle  de  Saînt-G<?bert  a 
été  renfcfrœée  pendant  près  de  cinq;  mois.  Elle  doit 
sa  liberté  i  un  bonhait  irpptév^,  et  non  p^s  a  la 
tei^drense  de  son  père,  iCiomnijent  péut-rl  mériter  ce 
nom?  Comment  exercer  les  di:oits  de  la  puissance 
paternelle,  après  en  avoir  si  indignement  abusé? 

Coml^iep  de  fois  2^Yea-yoU$  privé  des  pères  du 
pouvoir  que  la  naturje  et  la  loi  leur  donnent  sur  leurs 
enfans,  parce  q^'âu  lieu  d'en  être  tes  pères,  ils  en 
étoient  devenus  les  ipîustes  persécuteurs?  i^a/r/a 
potes  tas  in  pietate  ^ebet;^^  nçUi  in  atpocUàte  çànsish- 
.«ère  (ï).  La  puissiaxice  paternelle  est  un 'présent  de  la 
loi  y  elle  confie  son  autorité  aux  pères ,  maif(  c'est  à 
condition,  qu'ils  en  useront  aussi  saintement,  aus&i 
sagement,  ^ussi  justen^ent  que  la  loir  .mémeÀ Dès 
le  moment'  cju'ils  en  ablisëirt ,  1^  kn  \eaaa  apradiQ^cie 

i"  )ou voir  hàn  iiè  creditum.'  Le  )iiagi^rat  alors  ^eviètiit 
e  père  commtth  de  ceux  q«i  sànt  asses&  malheu- 
reux pour  pouYoir  ^re  v  Parentes  ^nsimus  parti" 
cidas.  '-  .      •  .*, 

C'est  à  cette  ptolecti€Ma  qiiëîla  ^iemoiaelle  dé  Saint- 
Oobert  a  recours  aujourdhuiy  où'  plutôt  Vest  par 
elle  que  le  sieur  ^es^Mfifre^sj^on  «inique  défenseur, 
espère  flè  faire  condamna' les  injusies  poursuites 
d'un  père  ihlïuIttairiVtjtii  ne  se  rsourient  quïl  est 
père  que  ftyxit,  oppriiiiér ,  pienlr  déshbnoa-er  ,  pour 
perdre  sa  ftUe. 

Jl  M  '  '  t.        -  * 

,  iS'€?(îow4^,/)rp/K)iS(i/w.iJ^Qp-se,ulemen^  le  sieur  de 
Saint-Gobert,  e§t  ,nqiij-iiece;^t^  a  usurper  ici  fauto- 
rité  àfi  j[>êre,  par  Isi,  yigi^eur  aycQ  laquelle  U  Ta  exer- 
cée eu  (^rme^  li^u  1  il,  J'e^t  enqore  plus  par  isa 
premièilB  douceur ,  pt  .^^v  \^  .fac^lTté  çîvec  laquelle 
il  a  lui-même  fo^n:\é^l^,  nœuds  ^qu'il  s'efforce  y^- 

.  nçm^t  de  roj9ijpre,aujpup4'Jiui..  .. 

C'est  lui  qui  a  toujours  attiré  des  Mare^ts  ^ans.^a 

.«isÛWBj  c^  l^i  qii^  bH^^fpfliç.plu3  4e  tjempi^^ges 


<i)  Loi  5;ff.  VZç  Lesfi  P^^^\ 
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d'amitié  et  de  familiarité  que  personne  ;  c'est  lui  qtli 
Ta  obligé  d'y  venir  pendant  la  nuit,  d'y  demeurer 
caché  ^  déguisé ,  inconnu  k  tout  le  résto  de  la  ville 
de  Senlis;  c'est  lui  qui  Ta,  le  premier,  présenté  à  sa 
fille,  et  qui  lui  a  presque  imposé  la  nécessité  de  le 
Mgarder  comme  son  mari  ;  (/est  lui  qui  a  bien  voulu 
avoir,  pour  des  Marests  et  pour  la  fille 'de  des  Ma- 
restii,  des  soins  véritablement  paternels;  enfin  ,  c'est 
lui  qui  a  excité,  entretenu ,  augmenté ,  confirmé  cette 
passion  qu'il  veut  troubler  aujourd'hui.  Lui  seul  est 
coupable  dé  la  faute  de  sa  fille,  Souffrirez-vous, 
Messieurs^ que  lui  seul,'  devant  vous,  s'élève  pouir  la 
puniî*? 

TrcdsHme  proposition*  Quelque,  intérêt,  puissant 
sert  toujours  de  motifs  k  mi  grand  crime.. Ici ^ien 
loin  que  des  Marests  pût  regarder  ralliance  du  ^ieur 
de  Saint-»Gobert  comme  une  forCupe,  il  ose  dire  que 
le  mariage  étoit  pitts  avantafif  ux ,  du  c6té  des  biens  ^ 
à  la  demoiselle  de  Saint-G(u>ert  qu'à  lui. 

Nulle  différence ,  nulle  inégalité  dans  la  imissance 
et  dans  la  condition. 

£t  dans  le  bien  i^  que  peut  prétendre  la  demoiselle 
de  Soint'-Gobert  ?  Tout  au  plus  20^000  liy.<Il  faut 
pour  cela  que  le  père  et  la  mère  £is^eu|t  un  partage 
égal  à  tous  leurs  eBftuis^  il  faut  qu'ils  conservei^t 
tous  leurs  biais. 

Des  Marests  espère  le  remboursement  d'une  sopime 
de  55,000  liv.  oa,  mère  est  èncorf^  vivante.  U  jouit 
dès  à  présent- de  4>oooKv.  de  rente,  îet  qui  sait  où 
pourra  Télever  ce  taleht'  qa^il  a  reçu  de  la  nature ,  et 
qu'il  a  cultivé  si  heureusement ,  qu'il  lui  a  mérité  les 
grâces ,  et  ce  qui  est  ienciore  plus  précieux, les  Aoges 
du  plus  grand  roi  du  piotiae?- 

Il  peut  donc  ùire  Valoir  ici  ce  inot  de  Gassius  : 
eut  iono? 

'  En  faut-il  même  d^tttres  preuves  qtié  toutes  les 
démarches  que  le  sieur  de  Saint-Gobert  a  faites  pour 
attirer  des  Marests  dans  sa  imuMp  7  Quelle  autre 
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raison  a  pu  Tengager  à  faire  ces  démarclies  si  éx- 
traordioairea^  que  Fespërance  d'un  mariage  avan- 
tageux pour  sa  fiUe  ? 

Au  surplus;,  on  ne  peut  rien  imputer  à  des  Marests. 
Trompé  par  la  parole  du  père ,  îl  s^est  considéré 
comme  le  mari  de  sa  fille.  Tout  son  crime  est  d'avoir 
été  plus  constant  que  le  sieur  de  Saint-Gobert.  Il 
n'a  aucune  part  k  l'évasion  de  !a  demoiselle  de  Saint-* 
Gobert.  La  lettre  qu'on  a  surprise,  s'applique  à  un 
autre  dessein.  U  ignore  encore  à  présent  le  Heu  de 
sa  riBtraite. 


Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  accusations  snr 
l'assassinat. 

Loin  que  Fon  puisse  oppôsèi^  aucmies  fins  de  non- 
recevoir  a  des  Marests ,  if  a  davantage  que  la  forme 
lui  est  aussi  favorable  que  le  fonds.  * 

C'est  lui  qui  est  le  preniier  plaigtiaul,  le  premier 
accusateur^ 

La  plainte  est  du  4  février  1698.  Celle  ^  sieur 
d^  Saiht- Gobert  n'est  que  du  19. 

L'accusation  de  rapt  n'a  ^té  intentée  que  pour 
mettre  Saint-€robert  à  couvert  dé  l'assassinat. 

Si  l'on  entre  après  cela  dans  le  fonds  ^  deux  efforts 
pour  assassiner  des  Maff sta. 

Un  premier,  qui  n'eut  point -.d'effet.  Une  beureuse 
fuite  dérobe  des  lftare$ll  aux  assamos* 

Un  second  ,  qui  a  été  presque  exécuté.  Jamais 
rhorrenr  des  assassinats  ,n  a»  été  marquée  par  des 
etiuoijim  plus  £ime«x  >  il  n'y  a  qu'à  les  appliquer. 

• 

MOYENS  DE  SAÎNT-^GOBERT. 

Jamais  mari  y  jamais  père  plus  infortuné.  A  quel- 
que réparation  que  l'on  condamne  un  jour  des 
Marests ,  que  pourra-t-il  faire  qui  égale  la  bonté  et. 
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la  douleur  d'un  père  malheureux  j  obligé  de  confier 
au  public  rhistôite  de  ses  disgrâces  qu'il  vouditnt 
pouvoir,  se  cacher  à  lui-iuéme  ? 

Qu'on  ne  lui  reproche  ^oint  lés  voies  tristes ,  mais 
nécessaire^ ,  qu'il  a  été  contraint  de  prendre  à  Tégaril 
dé  sa  femme. 

Il  pouvoit  user  de  son  drort,  et,  jure  mariti ^iin-^ 
tenter,  une  accusation  contre  elle^  mais  il  a  mieu:«: 
aimé  ne  faire  ent^dre  sq%  plaintes^  que  dç^ns  uu 
tribunal  domestique. 

Les  pareils /loiQ  de  Tarréter ,  ont  excité  ses  pour^ 
suites  {  ils  ont  condapiné  sa  longue  patience. 

Le  roi  a  bien  voulu  çnlrer  dans  les  peines  d'un 
mari  qui  n'avoit  à  se  reprocher  qu'un  excès  de  bonté,^  ' 
et  peut-être  de  foiblesse. 

Pourquoi*  fau^«»il  q«e  celui  qu'i)  ne  peut  Tarder 

3 ne  cooime  le  ravisseur  ^esa  fiUq,  se  r^dc  aujourr» 
*hui  le  censeur  de  ia  conduite?  Ne  lui  suâîtr-il 
|)as  d'ttvoii^  déshonoré  sa/jeLonUe,  ^ns  l'obliger  encore 
a  révéler  le  secret  d'une  autre  ignominie  ? 

Retrrfnchoiiâ  dohe  tous  çots  faits  étrangers.  Pe 
quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ? 

D'un  rapt  trop  vérîlabJê,  d'un  assassinat  imagi- 
paire.  •     '         .       .        .   4.  \  , 

Sur  le  rapt,  jamais  il  n'y  en^a  eu  de  plus  qualifié^ 
ni  de  plus  digne  dç  toute  4!àtléntion  des  pères  et  des    * 
Magistrats  ]  qui  ;  conitâe  do  a  eu  raison  de  vous  le 
dire^  quoique  4alisiin  se|ld  lilett  4ifférent ,  sont  les 
premiers  pères. 

Une  fille  de  dix«>huit  Ms,  une 'fille  d'une  niiissance 
honorable^  une  fille  d'une  fdrtune  hottnétè  ^  enlevée, 
arrachée,  ravie  à  ses  parens,  à  sa  famille,  à  elle- 
même,  et  par  qu^? , Par  un  liomme  dont  toute  la 
fortune,  ausisi  fragile  que  le  talent  qui  lui  sert  de 
fondement',  se  réduit  à,avoij:  mérité  ,unf  gratificatiois^ 
de  Qoo  liv.  et  la  direction  de  là^usil[ue  des  Jésuites, 
dont  on  prétend  qu'il  retire  ^  peiné  cinq  centià  lii^re 
tous  les  ans;  par  un  homme  dont  le  père  s'est  dit 
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fccevèuir rc|e&  Tailles ,  sans  l'ayair  jamais  été,  et  qui 
n'oseroit  nommer  ni  soa^y^ul^  ni  aoR  ajreule;  par  ua 
komme^éofin^qui  n'a  po«r  tout  bien  que  des  |^éten<« 
tions  chimériques  et  des  espér^Qce«  imaginaires  $  trop 
heureux ,  en  1681),  d'épouser  la filb  d'un  fourbisseur^ 
avec  deux  mille  livres  de  (lot% 

Voilà  celui  qiji  ose  entreprendre  de  violer  toutes 
les  lois  divines  et  humaines  ]  de  fouler  v^ax  pieds  n^s 

f>lus  saintes  ordonnances.  Non,  content  d'avoir  séduit 
e  ctBur  et  aveuglé  l'esprit  d'une  fiUç  de  famille  9  il 
Tenleve  de  U  maison  obscure  d'ifn  chirurgien ,  où 
9on  pèiHe*  Fa  voit  cachée  j  pour  dérober ,  s%  étoit  posr 
siUe  j  la  connaissante  de  son  déshonneur. 

Il  l'emmène ,  comme  en  triomphe ,  dans  le  Temple, 
et  dabs  le  Palâîs-Royal ,  au  mépris  de  la  justice. 
Obligé  de  céder  à  la  vigilance  du  père ,  et  pins  heu- 
reux la  troisième  fois  que  les  A^xxx  premières,  il  Ta 
remise  dans  une  retraite  inconnue  ^  et  malgré  l'auto- 
rité des  }uges^  malgré  les  oi'dres  mêmes  du'  roi ,  qui 
a  bien  voulu  prêter  le  secours  de  sa  puissance  à  un 
père  aussi  indignement  outragé^  un  musicien  rebellé 
a  tant  de  lois  iréunies  contre  lui,  obsède  encore  aujour- 
d'hui par  les  mêmes  artifices ,  et  retient  encore  dans 
sa  puissance  icdie  qu'il  a  ravie.  Ou  il  faut  çQacer 
toutes  les  oïrdonnances  ,  ou  jamais  la  ju^îce  n'a  du 
s'arma  de  tant  de  rigueur,  contre  un  attentat  qui 
intéresat  tous  les  pères,,  toutes  les.  familles. 

Que  si  Ton  demande  oà  sont  les  preuves  '  de  tous 
ces  faits ,  il  n'y  a  qu'à  lire  les  informations ,  ou  plutôt 
il  suffit  de  jetter  \^  JMx  sur  «pe  lettre  quiQ  la  Pro- 
Tidenoe  a  permis  quji  sott  tombée  ^entrt  \fi^  mains  du 
sieur  de  Saint-Gobert^ 

Après  cela^  qui  ne  sera  surpris  de  voir  que  >  jsur  une 
accusation  si  grave ,  sur  des  preuves  si  certaines ,  on 
-ne  prononce  qu'un  décret  «l'ajourne mept  p^soliilel 
contre  un  homme  de  la  qualité  de  dea  Mares£s?'{jEi jus- 
tice sensiUe  que  nova  refor^meréa»^. 

Que  dit<^on  néanmoins  en  faveur  de  des  Mai:e^  7> 
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I  .*  Que  le  père  n'est  jms  recevablé ,  après  les  ri- 
gueurs qu'il  a  exercées  contre  «a  filte. 

Mais  où  sont  ces  rigueurs  ?  11  Ta  eii^rmée  dans  la 
maison  d'un  chirurgien;  et  qae  pouvoit-il  faire  dans 
l'état  on  elle  étoit?  En  qud  endroit  pouvoit-relle  être 
xnieux  cachée,  ou  traitée  d'une  manière  plus  con-* 
valable  ? 

ji  Les  faits  que  l'on  invente  pour  décrier  cette  mai- 
son y  sont  entièrement  supposés. 

a.^  On  ne  s'accorde  pas  avec  soi-mémé.  Ce  père^ 
que  l'on  accuse ^  d'un  côté,  de  rigueur  et  dfin* 
humanité ,  on  l'accuse ,  de  l'autre ,  d'avoir  eu  trop  de 
complaisance,  trop  de  facilité,  trop,  d'indulgence 
pour  sa  femme  et  pour  sa  fille  ;  car  c'est  à  quoi  peuvent 
se  réduire^4ous  les  faits  qui  regardent  les  entrées  trop 
libres  qu'on  dit  qu'il  a  aonnées  dans  sa  maison  à  des 
Marests. 

Une  seule  date  répond  à  tous  ces  Êûts. 

Dans  quel  temps  se  sont-ils  passés  ?  Pendant  le 
premier  mariage  de  des  Marests,  c'est-à-dire,  dans 
un  temps  où  ses  visites  ne  pouvoient  être  suspectes , 
et  où  il  étoit  impossible  de  présumer  qu^il  eût  la 
moindre  pensée  a  un  mariage»    . 

Si,  depuis  ce  temps,  des  Marests ,  devenu  veuf> 
n'a  pas  laissé  de  venir  quelquefois  à  Senlis,  c'est  une 
suite  de  la  première  familiarité  qu'il  avoit  acquise 
dans  un  temps  non  suspect.  Le  père  est  malheureux, 
et  non  pas  coupable ,  de  n'avoir  pas  fait  assez  d'atten- 
tion sur  le  changement  d'état  de. des  Marests.  i 

3.^  Nul  avantage,  dit^on,  popr  des  Marests,  au 
contraire  j  avantage  plus  grand  pour  la  demoiselle  de 
Saint- Gobert.  .    ' 

Il  n'y  a  qu'à  reprendre  ici  tqut  ce  qui  a  été  dit^ 
pour  prouver  le  rapt  de  séduction. 

A  l'égard  de  l'assassÎMit  :  dans  la  forme,  il  est  ab- 
surde de  dire  que  des  Marests  a  prévenu  ;  cary  eju 
premier  lieu,  ce  n'est  pas  sur  1^  même  genre  de 
crime.  *  .,-     .        - 
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£a  second  lien ,  le  père  a  ve^dn  plamte  dèi  le 
12  septembre  1697, 

En  troisièine  liea  ^  la  plainte  cle  d€»  Marests  n'est 
autre  chose  qu'une  procedc^re  récrimînatoire ,  pour 
faire  entendre  indirectement  des  téinoins  qui  pussent 
parler  des  faits  justificatifs. 

4.^ .  Quels  témoins  et  quels  faits  f  Le  premier  fait 

est  une  tarreurjpanique.  jLe  second,  nne  rixe  arrivée 

dans  une  rue*  i)onc  Tunique  crime  véritable  y  est  le 

^rapt  de  séduction  ;  et  c'est  contre  ce  crime  qu'il  s'agit 

d'employer  toute  la  sévérité  de  la  justice; 

QCANT  À  NOtrs,  après  vous  avoir  expliqué  les 
moyens  opposés  des  Parties^  nous  ne  vous  dirons 
point ^  Messieurs^  combien  cette  cau^e  est  impor-- 
tante ,  et  digne  de  cette  attention  exacte  et  rigoureuse 
que  vous  donnez  toujours  au  jugement  de  toutes  lef 
causes  qui  sont  portées  dans  ce  tribunal  ^  mais  que 
vous  redoublez  encore  ;  s'il  est  possible  y  toutes  les 
fois  que  de  nouvelles  circonstances  semblent  mériter 
une  nouvelle  application. 

Le  seul  nom  de  rapt  suffît  pour  tenir  la  justice 
attentive  ;  et  quel  crime  en  effet  peut  jamais  exc^er 
d 'avantage  et  le  zèle  de  notre  ministère ,  et  la  juste 
sévérité  des  juges  ^  que  celui  qui  attaque  eu  même» 
temps  la  nature ,  la  loi ,  la  religion  ? 

La  nature^  en  Ôtant  cette  liberté  si  précieuse  dans 
tous  les  momens  de  la  vie,  mais  si  nécessaire  dans  ce 
moment  fatal ,  où  iin  mariage  décide  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  notre  vie. 

La  loi,  soit  parce  qu'il  attaque  l'autorité  des  pères 
que  la  loi  a  revêtus  de  toute  sa  puissance  ;  soit  parce 
qu'il  déshonore  les  &miUes  par  des  alliances  nou"- 
teuses  j  soit  enfin  parce  qa*il  trouble  la  tranquîlité 
de  L'Etfit  par  des  divisions  funestes ,  qui  se  perpé- 
tuent souvent  dans  le  cours  de  plusieurs  généra- 
tions. * 

La  reUgion^f  enfin  ^  puisque  la  violence  ou  la  sér 
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ductioQ  B*a  pour  objeti  que  )a  profaOatioD  d*uB  des 

plus  augustes' sacremens. 

Telle  esl  la  qnaliié  du  crime  prÎQcîpal  sur  lequel 
voua  avez  à  proQODcer. 

On  eu  joint  uu  second ,  aussi  grave  en  soi ,  et  aaisî 
impottant  que  le  premier;  uD  aasassiaat  prémedilé. 

Encore  uue  fois ,  en  faut-il  davantage  pour  exciter 
toute  l'attention  des  magistrats  1 

Ne  suivons  point  ici  d'autre  ordre  que  celui  que 
ces  deux  crimes,  qui  doivent  être  l'objet  de  notre 
application,  semblent  nous  présenter.  * 

Envisageons  d'abord  le  rapt  dans  toutes 'ses  cir- 
constances. Passons  ensuite  a  l'examen  de  l'assas- 
sinat ,  et  voyous  lequel  des  deifz  plaigqans  doit 
demeurer  accusateur  ou  accusé. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Rapt. 

Avant  que  d'entrer  dans  .l'examen  des  différentes 
preuves  qui  peuvent  déterminer  la  nature,  tes  cir- 

irae, 
1  peu 


qu'il 
avec 
outes 
oint  ; 
iim- 
Ifulle 
ance. 


Mais  ,  pour  ne  nous  point  égarer  dans  des  digres* 
sîonsplus  curieuses  qu.utiles y  cboiâissons seulement 
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àéux  ôti  trois  réùeiâon$  daag  la  fcmie  de  celles  qae 
l'on  peut  faire  sur  les  deux  propositious  que  nous 
venons  d'établir, 

ï)isons  dond  d^bor(ï,  par  rapport  à  la  première 
maxime ,  cju'i^  tfy  a  pofnt  de  matière  où  Ton  ait  vu 
une  union  si  parfaite  entre  Fem pire  et  le  sacerdoce, 
une  si  heureuse  harmonie  entre  les  lois  et  les  canons , 
entre  TégUsa  et  TEtat,  que  celle  que  oôus  exami^ 
nous»  .         ' 

Si  l'on  vouloit  faire  une  tradition  suivie,  depuis  la 
loi  de  Constantin  jusqu'à  la  déclaration  de^  lojg,  et 
depuis, le  concile  de  Chalcédoiue  jusquau  concile 
de  Trente,  on  troijveroit^  dans  tous  les  siècles,  dans 
tous  les  âgçs  des  empires  et  de  l'église ,  des  disposi-*- 
tions  également  péveres ,  et  dans  les  édits  des  empe-» 
reurs  et  dan^  les  canons  des  conciles  j  pour  condamner 
les  ravisseurs  aux  peines  les, plus  rigoureuses. 


Si  Les 
vie  cor 


s  princes  punissent  le  rapt  par  la,  perte  de  la 

Sorelle  p  1  église  le  ^unit  par  celle  de  la  vie 
ie,  I^e  prinne  use  du  glaive  tenaporel  pour 
retrancher  de  la  sçclété  civile ,  ceux  qui  l'ont  trou- 
blée par  nn  crime  énorme  :  l'église  s^arme  du  glaive 
spirituel  pour  couper  ce$  membres  corrompus  qui 
déshonorent  la  société  des  fidèles.  ' 
.  En  un  mot,  la  mort  et  l'excommunication  marchent 
d'un  pas  égal  dans  les  lois  de  l'état  et  dans  celles  de 
l'église, 

G'e^  la  première  observation  qui  n'a  pas  besoin 
de  preuve,  ou  plutôt  elle  a  été  tant  de  fois  faite  à 
votre  audienise  qu'il  est  inutile  de  la  répéter. 

Disons  ensuite,  par  rapport  à  la  même  maxime, 
que  jamais  eifime  ii?a  été  puni  si  sévèrement  que  le 
tapt,  et  pa|>  les  lois  romaines ,  et  par  celles  de  poj( 

VOIS.  , 

Ne  nous  étendons  point  ici  dans  un  détail  inutile^ 

Mais  pouvons-nous  nous  dispenser  de  relever  trois 

preuves  éclatantes  de  cette  vérité ,  l'une  par  rapport 

aux  lois  romaines  /  l'autre  par  rapport  à  nos  ordon- 
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nance»  /  la  troisime  par  rapport  à  ces  deux  espèces^ 
de  lois? 

Ce  peuple ,  si  doux  et  si  modéré  dans  W  ^up^ 
plices  mêmes  qu'il  exerçoit  contre  les  plus  grands 
criminels ,  ce  peuplé,  qui  se  vante  d'avoir  été  celui 
de  tous  les  peuples  qui  a  le  plus  adouci  la  rigueur 
des  peines  et  des  tourmens  inventés  contre  Içs  cou* 
pab]es,(  in  aliis  gloriari  lieet  nulli  gentium  mïtiores 
placuisse  pœnas),  ce  même  peuple  ,  oubliant  cette 
modération  dont  il  faisoit  gloire^  invente  les  supplices 
les  plus  cruels ,  et ,  si  nous  osons  le  dire ,  les  plus 
recherchés,  pour  la  punition  des  ravisseurs. 

Constantin ,  non  content  d'avoir  puni  du  dernier 
supplice  les  principaux  auteurs  de  ce  crime  y  ajoute, 
par  une  rigueur  inconnue  jusqu'alors,  que  les  mi* 
nistres  infidèles  de  la  subornation,  les  domestiques, 
qui  souvent  sont  les  instrumens  de  ce  crime ,  fini- 
ront leurs  jours  par  un  nouveau  genre  de  tourment^ 
qu'on  leur  versera  du  plomb  fondu  dans  la  bouche 
et  dans  la  gorge ,  pour  expier  ainsi  le  crime  d'une 
longue  séduction ,  qui  a  verse  le  poison  dangereux 
d'une  passion  ardente  dans  le  coeur  d'une  jeune 
fille. 

Justinien  veut  que  Ton  brûle  les  esclaves  qui  au- 
ront été  les  complices  ou  les  ministres  du  rapt(i). 

A  l'égard  de  nos  ordonnances,  rien  ne  marque 
mieux  combien  ce  crime  est  détesté  par  les  sages 
législateurs  qui  les  ont  faites^  que  cette  espèce  d'in-» 
terdiction  dans  laquelle  nos  rois  se  réduisent  volôn-» 
tairement,  d'accorder  des  lettres  de  réhabilitation  & 
ceux  qui ,  pour  crime  de  rapt ,  sont  déclarés  inca« 
pables  de  toutes  successions. 

La  majesté  royale  se  privé  du  plut  beau ,  du  plus 
auguste ,  du  plus  précieux  de  tous  ses  droits ,  c'est 
celui  de  faire  grâce  et  de  pardooaer.  Elle  ne  peut 
plus  user  que  de  rigueurs ,  de  foudres ,  de  con- 
damnations.contre  les  coupables.  Elle  renonce  à  toute 

*  -  .  « 

<i)  L.  Unica,  Cod.  de  Rapt  §.  a  «t  3» 


itt^lgeAce  à  leur  égifd^  et  se  retmiiche,  pour  ainsi 
dire^  une  de  ses  mains  ^  pour  empêcher  sa  clémence 
ûe  désarmer  jamais  isa  justice. 

Une  dernière  preave^  commune  aux  lois  romaines 
et  .Il  nds  ordonnances  5  de  l'horreur  qu'elles  ont  du 
raptf  c'est  que ,  dans  t;e  genre  d'accusation ,  il  peut 
arriver  que  la  matière  du  crime  ne  subsiste  plus^  et 
cependant  4e  crime  et  la  punition  doivent  sub» 
fikter. 

Car  ^  enfin  ;  en  quoi  consiste  ce  crime?  Dans  la 
violence  qui  est  faite ,  ou  à  la  volonté  de  la  personnç 
ravie  ^  ou  à  celle  de  ses  paréns.  Et  cependant  y  quoi*- 
que  la  personne  ravie ,  et  lès  parens^  consentent  à 
remettre  leur  injure^  le  public  leur  défend  de  par- 
doQiter  (i)  :  la  loi  se  diai^e  saule,  et  malgré  eux , 
de  leur  vengeance.  Ge  n'est  pas  toisit.  Les  lois*  ro- 
maines prononçoient  ineme  la  peine  de  la  dépor*» 
tation  contre  les  parens ,  Si  paUentiam  prœbuerinÈy 
ac  doèorem  remwgriiU'(p).  Donc  la  poursuite  de  ce 
crime  est  non^seultment  permise  y  mais  ordonnée. 
Passons  à  la  :  seoonde  proposition*  Nulle  dis- 
tinction entre  le  rapt>  die  séditctsoii  ^et  celui  de  vio- 
lence. .  j     • 

La  raison  naturelle  et  l'autorité  de  la  loi  con* 
courent  également'  à  proscrire  cette  distinction. 

Il  y  a  même  un  père  de  l'église  (  Isidore  de 
Pebise)  qui  a  été  plus  loin ,  et  qui,  faisant  le  pa- 
taUèle  des  de^ix  espèces  de  rapt ,  s'éleVe  hautement 
contre  le  jugement  du  vulgaire,  qui  croit  le  rapt 

(î)  Dans  quelques  occasions  où  il  y  avoît  égalité  de  nàis- 
Mnce ,  d'Age  et  de  bieas^  on  a  été  touché  de  la  remise  que  les 
pareui  faisoieut  Ae-l'o^nse  qui  avoit  été  faite  à  leur  autorité. 
Mais  ces  exemples  singuliers  ne  doivent  pas  tirer  à  consé- 
quence y  et  c*est  avec  beaucoup  de  sagesse  qiie  les  lofs  ont 
voulu'prévéïHree  cHaie^  en  âitaat  toute  eqpéeance  4e  parve- 
^Bîr,  par  ce  9ioy^,,>  mi  mariage.  L^ur  s^vériljé  Ta  fei^du 
moins  fréquent. 

(^)  L.  Vmca,  Cod.  de  Rapt.  %  a; 
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èe  vîokDce  plus  crimiiieL  q«e  odiuî  de  iiHbbitMi*' 
lion.  .(  . 

Sans  suivre  ici  exactement  le  p^ràll^e  qu'il  b^ 
de  rinjare  du  corpus  «t  décile  de-laioe;  disons^ 
ayec  ks  lois  d«  Constantin  et  jde  Jostioiefii  :  t^^  Qae 
le  rapt.de  sedttctioa  doit  être  puni  eneore  pl|U  sé^ 
Terement  'que  celai  de  violence.,  parce  qiji'oq  pe^jt 
•féfiîster  à  la  force  ;  mais  ^  qui)  peut,  être  assuré,  de  se 
défendre  contre  les  enchantemens  de  la  séduq^u  ? 
J)sms  le  rapt  de  violence,  la^personne  qui  en  est 
l'objet  n'a  que  le  ravisseur  a  craindre;  mais,  dans 
Je  rapt  de. séduction^  elle  trouve  dans  elle-çiéme 
son  plus  dangereux  et  sou  p)us,  redoutable  en-* 
nemi.  .,         ' 

2«^  Il  n'test  pas  HHâme  vrai  da  dire  que ,  dans  le 
rapt  de  «édudKHi ,  on  .tnottv^  au  moins  la  nolonté 
-et  le  consenitenienA  de  la  persottme  ravie.  Celte  vo- 
Jonlé  «i^est  pmnt  la  sienne  ;  c'estt  celle  du  raviiseur^, 
que  k  £bice  de  k  passion  lui  fait  suivre»  C'^st  k 
.passion  qui  veut,  ce  n'est  point  la  raison:;  et ,  bien 
loin  que  le  Ka<rifiseur  soit  excusable,  parce  qjOje  la 
personne  ravie  i\^eul  bien  consentir  à  son^  désbonneup, 
c'est,  ^u  contraire,  ce  qui  le  rend  plus  coupabk- 
jSon  véritable  crime  ^est  de  Je  Jni  avxxir  feit  voufpk  et 
de  ^'^voir  Uéf9,  engagée  dans  la  malbeureuse  société 
de  son  crime.  Jfaisons  parler ,  au  lie.u  de  nous ,  Fem- 
pereqr  Justiipien  ji  Qui  koc  ipisum  ^dh  muliçrùrp^^ , 
mI  insidii^  ne^çuissimi  Koxfùnis  qui  /ne^^t^r  rapi-^ 
nam 9  inducitifir i  nUi etenim  eflm.&QtUcUas^erit^nisi 
odiosis  artibus  circumvenerit  y  non  Jaciet  eam  velle 
in  tanUim  dejiecus  sese  prodere  (i). 

La  mesure  4é  k.^ixdontéiy  du  'Consentement,  d^ 
la  ]^assion  -dé  la  perâoûne  ra^ie,  esftla  mesure  du 
crime  du  rUvisseui". 

'3u^  i\  B'€st  |His  impoaHble  iderse  idéfie^^e  rdu  rapt 
de  violence.  La  ^vigilance,  k  '{>rëoautiOtt  ^  ^FaUention 

(i)  L.  Unica,  0)d.  de S0ipt.'$.%       A  O  ,s       \     > 
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continuelle  des  païens  pciA'étre.ua  obstacle  invia- 
cible  aux  eotreprises  violentes  d'un  rfivisseur  ;  maia 
le  moyen  dé  se  m*tlré  i^MîuVerl  des  artifices  subtils, 
des  insinuations  secrètes ,  tles  votes  sourdes  et  obli- 
ques d'un  âédacteur,  qui  irouve  souvent,  même  dans 
la  Maison  paternelle,  et  dans  les  asiles  les  plus  sacrés, 
des  ministres  dëvbués  a  sa  passion,-  et  prêts  à  lui  sa- 
crifier ces  victimeS'iBalheureuses^qu'on  fête  trompa 
confie  à  leur  soio? 

4.'»  Enfin  le  rapt  de  violence  peot  ion^ent  ne 
renfermer  qu'un  <^me  ;  celui'de  séduction  en  ren- 
ferme totijours  deux.  Celui  de  la  personne  ravie  ne 
penttervir  d^escUike  4ta  rànsaeur  qui  en  est  l'auteur. 
C'est  ce  qui  est  «xprime  par  c«s  paroles  é>é»antes.  de 
ComititAïnt  Nikil  ei  prosit  puellœ  responsio  t  ipsà 
puèUa  potiùs  Mminit  Mbietate  obUgHur.  < 

C'est  tonjbufs  ràptui  in  parentes;  et  qu'importe 
qu'une  famille  soit  désbonorée,  ou  paria  violence, 
ou  par  -la  sédnt^on  ;  tH  inéme,  à  le  bien  prendre, 
elle  est  encore  plus  déshonorée  par  la  séJuctioa  qiïé 
par  la  violence. 

Si  l'on  se  détermine  -par  la  seule  autorité  de  I9 
loi ,  et  si  l'on  consulte  d'abord  les  lois  romaines , 
nous  venons  de  vous  en  rapporter  le»  termes. 

Ajoutons  encore  ces  paroles  de  Constantin  :  Sive 
'invitant  rapuarit ,  sève  volentem  abduxerit  (i).^  El 
celles-ci  de  Justiniea  :  &ive  volentibus ,  sive  nolen- 
tibus  virginibus ,  sive  alUs  mulieribus  -taie  Jaoinut 
yuer  ' 

N  sa  celles  des  em- 

pér*  'expbquent  ainsi  : 

ÎP/fl  îs  ,  :î»8/  'furàrtlui- 

vél  res  hdbf:ant  ('a)'. 

L  de  103-9,  sont  si 

pré<  I  doute. 'EUei'o> 

\i)\j.Ùtdcà,Coà.do'Rapt.%.%,  '. 

(3)  Capitubire»,<fifr.  f^a,'<}iipl3^  -' 


donaeDt  que  ceux  qui  ss  trouveront  affoir  suborné, 
•oient  puDÏs  de  mort. 

Celle  de  167g  parle  aussi  oes  personnes  ravies  par 
subornation. 

n  est  utile  de  renouveler  de  temps  en  temps  U 
mémoire  de  ces  lois  si  salutaires  ;  mais  nous  ne  de- 
vons pas  nous  y  arrêter  trop  long-temps.  11  faut 
descendre  au  delail  des  preuves. 

Nous  vous  lirons  d'abord  les  dépositions  des  prin- 
cipanx  témoins.  Lire  les  informations. 

Distinguons  deux  cbosea,  qui  forment  eosetnblele 
sujet  de  t'accasatioo. 

La  séduction  commencée  :  k  séduction  continuée 
par  Tobsession  et  la  détention  de  la  peraoniK' ravie. 

Sur  le  premier  point,  deux  sortes  de  preirvesi 
Preuves  extérieures,  tirées  de  la  qualité  des  parties  : 
preuves  intérieures, prises  du  procès  et  delà  déposi- 
tion des  témoins. 

Les  preuves  extérieures  peuvent  se  renfermer  dans 
trois  observations. 

Première  observation.  Inégalité  en  toutj  ce  qui 
nR  flâ  reDcnntre  nas  tooiours  dans  des  a£[àires  de  cette 

farests  avoit  le  double  d'an- 
fille  mineure  de  dix-huit  ans 
trente-six  ans  ? 
I.  Quelle  comparaison  entre 

Le  père  de  d^  Marests,  tout  du  plus  receveur  des 
tailles,  ou  plutôt,  il  ne  l'a  jamais  été  véritablement; 
On  ne  rapporte  qu'une  simple  adjudication,  le  nom 
en  blanc,  point  de  provisions.  Ou  si  Ton  veut,  il  a 
^té  contrôleur  des  vivres  pour  i644- 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  remonter  plus  baut,  et  l'on 
garde  un  profond  silence  à  cet  égard. 

De  l'autre  côté ,  le  père,  l'aïeul,  le  bisajeul^  offi- 
(âers  de  justice.  Le  père  et  l'aieul,  à  la  tête  d'une 
jurisdiction.  Le  bisaïeul,  avocat  du  roi. 


Inégalité  de  biens.  Des  MaresU  n  a  rien  de  solide. 
Si  Ion  entre  dans  le  détail  de  ce  qu'il  a,  ce  sont 
dô  ^mples  pensions  ;  du  surplus ,  des  espérances 
ires-incertaines.  . 

La  demoiselle  de  Saint -Gobert  aura  au  moins 
200,00  liv. 

Ajoutons  encore  le  premier  mariage  de  des  Ma- 
rests ,  les  2000  liv.  de  dot  qu'il  a  eues  seulement  de 
5a  femme. 

Il  lui  reste  une  fiîle  qp'il  est  chargé  de  faire  sub- 
sister sur  une  fortune  si  peu  assurée,  et  qui  partage- 
roit  son  affeclioa  et  son  bien,  s'il  en  laiaspit. 

Seconde  observation.  La  maxime  ordinaire  :  Cui 
prodi^sÉscelus,  isfecit,  reçoit  toute  son  application 
ici,  attendu  l'entière  inégalité. 

Nul  avantage,  ou  pktôt  déshonneur  pour  la  de- 
moiselle de  Saint-Gobert;  au  contraire,  honneur  et 
avantage  pour  des  Marests. 

Troisième  ohseivatioa.  Qualité  suspecte  dé  des 
Marestsr,  Il  est  ooaitre  de  musique. 

li  est  vrai  qu'il  n'enseigne  point  à  chanter;  mais  il 
taut  avouer  néanmoins  que  la  musique  lui  donne  un 
plus  libre  accès  ;  c'est  un  prétexte.  On  ne  se  déBe 
point  d'un  homme  qui  ae  paroît  occupé  qu'à  charmer 
les  oreilles ,  et  qui  tend  des  pièges  secrets  au  cœur 

Les  preuves  intérieures  résultent  des  circonstances 
que  nous  trouvons  dans  les  dépositions. 

Assiduités,  fréqueatations  suspectes:  sortir  seul 
avec  ellej  aller  même  avec  elle  dans  sa  propre  maison 
a  Paris;  payer  la  dépense. de  la  toère  et  de  la  fille 
,   Loin  que  k  pnfeeaee  <ie  la  mère  justifie  tout  ce 
qui  s  est  fait,  c  est  elle^u  owrtraire  gui  augmente  les 

soupçons.  ^  O  -^a 


à  point ,  beaucoup  plus  important  que 
.est-a-dire,  Tévasion  et  la  détention 


Sûr  le  second 
le   premier ,  c        ,  -  ^ ,  «^.^^ 

delà  demoiselle  de  SaintlÔob^'tTnous  vouroteer- 
verons :  .  ««»« 

D'Jguesseau.  Tome  F.  ai 
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i.°  En  général ,  que  lé  ^mple  exposé  semble  tane 
preuve?  Le  fkit  se  prouve  par  lui-même. 

Qui  pourra  croire  que  la  demoiselle  de  Saint-Go- 
bert,  enfermée  par  1  ordre  de  son.  père  dans  une 
maison  )  puisse  en  sortir  sans  le  secours^  sans  le  coh-< 
seil,  sans  le  ministère  de  personne?  / 

Et,  dès  le  moment  que  ce  premier  fait  est  certain, 
qui  doutera  qu'elle  ne  se  soit  adressée  à  des  Maresis 
plutôt  qu'à  un  autre? 

2.*^  En  particulier,  il  y  a  trois  fiiits  prouvés. 

i.*'  Des  Marests  a  loue  la  cbambre  dans  le  temple. 

ù,.^  Des  Marests  a  fréquenté  continuellement  la 
demoiselle  de  Sàint-Gobert  pendant  le  temps  de  sts 
couches. 

3.^  Des  Marests  l'a  menée  au  palais  royal,  et  s'est 
sauvé  avec  elle.  • 

Depuis  ce  temps-là  c'est  à  lui  que  le  père,  que  la 
famille,  que  le  public,  que  la  justice,  doivent  en 
demander  compte. 

Qu'il  la  représente,  ou  qu'il  donne  sa  tête  pour 
gage  de  l'ignorance  prétendue  où  il  dit  être. 

Ajoutons  à  toutes  les  circonstances  de  l'évasioix, 
deux  fails  importans. 

I  .^  La  fausseté  de  la  plainte  de  la  demoiselle  de 
Saint-Gobert.  Elle  dit  qu'elle  s'est  retirée  chez  une 
parente  qu'on  ne  nomme  point,  et  où  l'on  ne  sauroit 
prouver  qu'elle  ait  jamais  été. 

2.**  Une  espèce  de  procuration  sous  seing-privé, 
du  i5  février  i6g8,  par  laquelle  la  dame  de  Saint- 
Gobert  donne  pouvoir  à  Louis  Peronsel  de  recevoir 
sa  fille,  lorsqu'elle  sortira  de  la  maison  de  Gilles, 
et  de  l'amener  à  sa  mère. 

Pièce  ridicule  en  tout  sens ,  et  qui  marque  com- 
bien la  mère  et  la  fille  sont  réunies  contre  l'honneur 
I     ~  de  leur  famille. 

I.®  Pièce  sous  signature  privée,  et  qui  n'a  été 
déposée  que  le  19  juin  1699  chez  un  notaire. . 

2.®  Pièce  accommodée  visiblement  au  théâtre. 
L'évasion  est  du  18  février  1698. 


/ 
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^i"  LoQÏs  Peroosel ,  nouveau  personnage.  Ce  n'est 
plus  une  parente ,. c'est  un  bourgeois  dé  Paria,  cboïsi 
par  la  mère,  qui  (loit  recevoir  la  fille,  et  qui  s'est  mal 
acquitté  de  sa  commission.  Pourquoi  la  fille  ne  s'est-* 
elle  donc  pas  remise  entre  ses  maies? 

Suite  d  intrigues  qui  produit  une  nouvelle  convie* 
tion;  , 

Qu'oppose-t-onpour  dé°uisef  tous  ces  faits? 

1 .0  La  dureté  au  sieur  de  Sainl-Gobeçt. 

Contre  la  mère.  Mais  il  ne  s'en  agit  pas  ;  mais  l'avis 
des  parens  n'est  pas  rétracté  par  uae  déclaration  pré-^ 
tendue  d'un  seul  parent;  mais  le  sieur  de  Saint-Gobert 
avoit  UQ  juste  et  plus  que  juste  sujet  d'être  mécontent 
de  sa  femme,  il  d'^  a  qu'à  lire  les  lettres  qu'elle  lui 
a  écrites.  -  t  • 

GoQtre  la  fille.  L'unique  reproche  est  de  l'avoir 
fait  enfermer  dans  la  maison  de  Gilles;  mais  rien  de 
plus  ordinaire  que  de  cbX)iair  use  semblable  retraite. 

Que  pouvoit  faire  un  père  malheureux? 

a."  Le  sieur  de  Saiot-Gobert  est,  dit-on,  Itii-mèmë 
coupable  du  malheur  de  sa  fille,  par  les  entrées  trop 
libres  qu'il  a  données  à  des  JMarests. 

Il  est  certain ,  en  sénéial,  qu'on  ne  peut  approuver 
]a  conduite  d'un  père  qui  souffre  que  sa  nUe  soit 
souvent  avec  des  personnes  de  l'état  de  des  Maresls. 
Leur  art  ett  Une  école  de  plaisir,  de  mollesse,  de 
sensibilité. 

Mais  dans  le  fait  particulier,  cinq  choses  qui  excu-" 
sent  le  sieur  de  Saint-Gobert. 

La  première,  est  la  disproportion  d'âge,  de  nais- 
sance, de  biens,  <  '  '  toit  pas  de  penser 
que  des  Marests  1  'e ,  ou  sa  fille  assez 
foible,  pouf  formi                               i  mariage. 

La  seconde,  es  des  faits  ont  pré- 

cédé la  mort  de  1,  le  de  des  Marests. 

La  troisième,  -orable  qu'il   avoit 

conçue  du  caractùi  .  C'est  cette  grande 

domesticité ,  ou  fai  harge  encore  plus  ; 

les  degrés  de  la  confiance  du  père  sont  ies  degrés  de 
son  crimey  et  en  augmentent  h  mesure. 


a; 
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La  quatrième,  que  la  mère ^oit  coupable,  et  le 
père  assez  foible  pour  avoir  voulu  Tépargaper. 

La  cinquième  eufin,  c^uand  tout  cela  pourroit 
adoucir  les  peines  que  mérite  la  première  «éduodon, 
fu'en  pourroit-on  conclure  pour  la  détention  actuelle 
le  la  personne  ravie? 

Ainsi  y  le  crime  de  rapt  demeure  en  son  entier  ;  il 
est  inutile  de  l'exagérer. 

Quelle  fieiinille  scroit  en  sûreté  ?  Répétons  ce  qu^on 
a  dit  tant  de  fois  en  de  pareilles  occasions  ^  que  c'est 
la  cause  de  tous  les  pères. 

Vous  êtes  les  pères  communs  des  citoyens. 

Mais  ce  qui  caractérise  ici  le  crime  .a  une  manière 
singulière,  c'est  qu'au  moins  les  autres  criminels  ne 
le  sont  pas  actuellement^  quand  ils  paroissent  de- 
vant la  justice  :  il  s'agit ,  dans  toutes  les  autres  affaires 
criminelles ,  d'un  crime  passé,  et  non  présent. 

Ici  le  crime  tiare  encore  acjbnclleiiient;  chaque  îour 
le  voit  croître;  et  que  peut-on  ooacevoir  de  plus  cri- 
minel, (jue  l'opiniâtreté,  la  rébellion,  la  contumace 
^  d'un  indigne  ravisseur ,  qui  ose  paroître  devant  vous  j 
et  plaider  sa  cause  avec  hardiesse ,  dans  le  temps  qu'il 
continue  le  crime  de  papt  en  retenant  la  personne 
ravie,  en  sorte  qu'il  n'est  point  de  momens  dans  ies-^ 
quels  il  ne  se  fende  de  nouveau  criminel  ? 

C'est  peut-^tre  ce  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple* 

Appliquons 9  en  un  mot,  ces  réflexions  à  la  procé-' 
dure. 

Un  simple  décret  d'ajournement  personnel  sur  une 
semblable  accusation  est  contraire,  premièrement  à 
l'ordonnance  ,  puisqu'il  s'agit  d'un  cas  qui.  mérite 
peine  afiHctive  ;  secondement ,  au  bien  public ,  qui 
nous  oblige  d'adhérer  à  l'appelant. 

SECONDE  PARTIE. 

Assassinat 

•  •        *  -  ■- 

Nous  Q^avons  pas  besoin  d'entrer  dans  ane  longue 
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discussion  sur  Fa ccusâiion  d'assassinat^  qui  peut  s'expli- 
quer en  deux  mots. 

Il  suffit  de  distinguer  les  deux  différentes  procé- 
dures faites  sur  les  deux  plaintes  de  des  Majrests  y  et  de 
vous  donner  un€  idée  de  chacune. 

La  première  est  nulle  dans'  la  forme.  On  permet 
d'informer  d'un  fait  :  on  informe  d*un  autre.  C*est 
une  vraie  récrimination.  La  lettre  de  l'acjcusateuir  en 
est  une  preuve  ipréprochable. 

Dans  le  fonds ,  cette  procédure  est  inutile.  Les 
charges  sont  si  légères,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  renvoi  ^ 
l'audience. 

Quels  témoins  y  a-t-on  fait  entendre?  Les  eom- 
piices  dû  rapt  de  séduction. 

La  seconde  procédure  ne  présente  autre  chose 
qu'une  rixefortuitç,  déguisée  sous  le  nom  d*assajSgiQ&t 
prémédité. 

Tout  s'oppose  à  cette  dénomination,  et  détruit 
l'idée  d'un  pareil  crime. 

'  I  .^  Les  personnes.  Le  sieur  de  Sainl^Gohert  père 
étoit  sans  epée. 

a.®  L'heure.  C^étoit  à  trois  heures  après  midi. 

3.^  Le  lieu.  Dans  une  rue  aussi  fréqueotée  que  la 
rue  aux  Ours. 

4.®  Les  circonstances.  On  ne  parle  que.  d*avoir 
voulu  traîner  des  Marests  chez  un  commissaire. 

La  fin  de  ce  plaidoyer  iia  pas  été  écrite*  M.  d'A^ 
guesseaiifi%  lecture  des  dépositions  de  quehjues^uns. 
des  témoins  entendus  sur  le  prétendu  assassinat. 

Àrrét  du  5  août  1699. 

Entre  Henri  des  Maretts,  pensioimaire  jb  hi  Biusique  do 
roi,  appelant  de  la  permiisioD  d'informer,  contre  lui  décernée 
par  le  tieutenant-crimiael  du  châtelet  de  Pans ,  information 
iaite  en  coviséquence ,  et  décret  d'a^ournentent  personnel  contre 
hii  décerné  le  sept  février  mil  six;  cent  quatre-vingt-dlx-neaf  ;. 
coiymie  attssi  appelant  comme  de  déni  de  justice  de  l'ordon* 
tiance  du  six  audit  mois  de  février  ,  portant  que  M.^  Jacques 
de  Saint^jrobert  et  son  fils  seront  s^signés  pour  être  ouïs^  d'une 


•  s 
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j^art  5  et  M.«  Jacques  de  Saint-Gpbert ,  conseiller  du  roi  ,  pr^, 
sident  à  réiéctiôn  de  Seiilis ,  et  Charles-Alexandre  de  Sainte 
Gobert,  son  fils,  intimés,  d'autre  part  j|  et  entre  lesdits  sieurs  de 
Saint-Gobert,  demandeurs  en  requête  par  eux  pr<5sentée  à  la 
cour  le  dix-ûeuf  février  dernier ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  sur 
les  appellations  dudit  d«s  Marests,  il  plût  à  ladite  cour  recer 
iFoir  les  sienrs  de  Sainl-Gobert ,  appelant,  comme  de  dëni  de 
justice,  en  ce  que  le  lieutenant^criminel  du  châteleln'a  décrété 
que  d'ajournement  personnçl  contre  ledit  des  Marests,  au  lieu 
de  décret  de  prise  de  corps  ;  et  encore  appelans  de  la  per- 
mission d'informer,  et  de'crei  d'assignés  pour  être  ouïs  contr'eux 
^it  et  décerné  ea  récriminant  devant  ledit  juge,  k  1^  requête 
dudit  des  Marets,  et  autres  ordonnances  rendues  sur  informa- 
tion faite  au  mois  de  janvier  mil  six'cent  quatre-vingt-dix-huit  ^ 
par  ledit  lieu  tenant- criminel ,  contre  ledit  de  Saint-Gobert  fiis  ; 
liaisant  droit  sur  lesdites  appellations ,  que  lesdits  sieurs  de 
Saint-Gobert  fussent  renvoyés  absous  des  téméraires  accusations 
contr'eux  faites ,  en  récriminaixtr  par  ledit  Desmarests ,  avec 
dommages ,  intérêts  et  dépens ,  et  ordonner  que  ledit  des 
Marets  sera  pris  au  corps ,  pour  lui  être  sou  procès  fait  et 
parfait  par-devant  tel  autre  juge  qu'il  plaira  à  la  cjour  comr 
Unettre  sur  l'accusation  contre  lui  ititentée  par  lesdits  sieurs 
de  Saint-Gobert,  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement, 
»auf  l'exécution  /  s'il  en  est  appelé ,  et  à  cette  fin  que  les  in- 
formations faites  à  la  requête  desdits  sieurs  de  Saint-Gobert 
^  seroient  portées  au  greffe  du  juge  qui  sera  commis  par  la  cour, 
et  ledit  des  Marets  condamné  aux  dépens,  d'une  part  j  et  ledit 
des  Marests,  iulimé,  défendeur,  d'autre  part;  et  entre  ledit  des 
Marests ,  opposant  par  requête  du  dix-sept  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  à  l'arrêt  du  neuf  juin  mil  six  cent 
quAire-viMtrdix-neuf ,  d'une  part,  et  ledit  Jacques  de  Saint- 
Gobert  ,  défendeur,  d'autre  part,  sans  que  les  qualités  puissent 
préjudicier  aux  parties.  Apres  que  Joly  de  Fieury,  avocat  pour 
ledit  des  Marests,  et  du  Mont,  avocat  pour  lesdits  de  Saint- 
Gobert  ,  ont  él^  ouïs  pendant  •  cinq  audiences  ^  erisemble 
d'A^uessean  ,  pour  le  procarçur-gépé^al  du  r^i^  qui  ^  (ait  réç\t 
des  informations  : 

LA  COUR ,  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  la  partie  de  Joly, 
en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Dumont^ 
de  la  procédure  exlraordioaire  contr'eux  faite ,  et  l'appel 
comme  de  déni  de  justice  de  la  partie  de  Joly,  a  mis  et  met 
les  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant, 
évoque  le  principal  ;  y  faisant  droit ,  renvoie  lesdiies  parties 
de  Dumant  de  l'accusation  contr'elles  intentée  ;  condamne  la 
partie  de  Joly  aux  dépens;  et,  sur  l'appel  interje^  par.  la 
partie  de  Joly  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui  faite  , 
a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été  ap-f 
pelé  sortira  effet  ;  et ,  faisant  droit  sur  l'appel,  comme  de  déni 
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de  ja9ticev9  interjeté  par  la  partie  de  Dumont,  du  décret 
d'ajournement  personnel  décerné  contre  la  partie  de  Joly^  a 
mis  l'appellation  et, ce  dont  a  été  appelé  au  nçant;  émendant , 
ordonne  que  ladite  partie  de  Joly  sera  prise  au  corps  ,  et 
menée  prisonnière  es  prisons  de  la  conciergerie  du  palajs,  pour 
lui  être  son  procès  fait  et  par£aiit  par  le  haiily  du  palais  ,  oii 
son  lieutenant,  à  la  requête  de  la  partie  de  Dumont,  jusqu'à 
sentence  définitive  inclusivement ,  sauf  l'exécution  ,  s'il  en  est 
appelée,  si  prise  et  appréhendée  peut  être,  sinon  assigné  suivant 
1  ordonnance ,  ses  biens  saisis  et  annotés  ,  et  commissaires  y 
établis  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obéi  )f  et ,  à  cette  fin ,  que  les  infor- 
mations seront  portées  au  greffe  du  bailliage  du  palais^  cop- 
damne  ladite  partie  de  Joly  çn  l'amende  ordinaire  de  dou^e 
livres  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 


-    N 
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CINQUANTE-SEPTIÈME  PLAIDOYER, 

.  DU   5   JANVIHR    1700. 

Bans  la  eaose  de  l'héritier  de  Madame  la  comtesse 
DE  Bossu,  et  des  héritiers  de  M.  le  duc  de  Guise. 

Les  deux  questions  principales  de  cette  cause 
étaient  de  savoir  si  le  mariage  de  M,  le  duc  de 
Guise  y  avec  Madame  la  comtesse  de  Bossu  ,  étoit 
valable,  comme  sacrement ,  et  s'il  pouvait  produire  , 
en  France  ^  les  effets  civils. 

A  ces  deux  questions  générales ,  se  joignaient 
des  questions  incidentes  sur  l'autorité  du  tribunal 
de  la  Rote,  sur  la  force  des  usages  des  Pajs-^Bas , 
sur  le  pouvoir  du  roi  dans  les  mariages  des  grands 
seigneurs  de  son  royaume, siir  la  capacité  ou  Pin- 
ça pacité  des  étrangers  et  des  ennemis  de  Vétat,  sur . 
l'interprétation  des  grâces  du  prince  ,  sur  V effet  des 
lettres  d'abolition  y  etc. 

PREMIÈRE  AUDIENCE. 

Jamais  cause  n'a  été  plus  propre  à  faire  éclater  la 
grandeur  et  l'étendue  du  pouvoir  de  la  justice,  que 
celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  votre  jugement. 

Les  noms  les  plus  augustes  que  l'Europe  respecté, 
et  que  la  France  révère,  paroissent  devant  vous , 
bien  moins  pour  relever  l'éclat  de  ce  célèbre  diffé- 
rend ,  que  pour  rendre  hommage  à  l'empire  de  la 
loi.  Si ,r  par-tout  ailleurs,  ils  sont  au-dessus  du  reste 
des  hommes,  ils  viennent  recônnoitre  ici  que  la  loi 
est  epcore  au-dessus   d'eux  ,  et   qu'elle  ne  rè^ne 
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îamais  d'une  manière  plus  ëclataote,  que  lorsqu'eiie 
exerce  sou  autorité  sur  ceux  mêmes  que  l'élévatioa 
de  leur  naissance  a  placés  si  près  du  troue  de  ia 
majesté  royale. 

Un  seigneur  étranger,  distingué  dans  sa  patrie, 
par  l'ancienneté  de  sa  noblesse,,  ei  par  la  grandeur  de 
ses  alliances,  honoré  des  marques  les  plus  préciieuses 
de  Testime  et  de  la  confiance  de  son  roi,  réclame 
l'équité  du  premier  sénat  delà  France,  qu'il  regarde 
comme  un  asile  assuré,  et  comme  une  espèce  d^ 
temple  toujours  ouvert  au%  étrangers,  où  iU  ejut  sou- 
vent éprouvé  que  votre  sagesse  est  également  îoca- 
pable  de  faire  accune  acception  et  d^  personnes  et 
des  pays  ;  qu'elle  ne  distingue  l'étranger  et  le  citoyen 
que  par  le  miérite  de  leur  cause  ^  et  non  par  le  hasard 
de  leur  naissance  ;  et  que ,  dans  un  tribunal  où  la 
justice  préside  tpujours,  iln'y  a  que  l'injustice  qui 
puisse  être  regardée  comme  étrangère. 

Les  lois  dont  vous  devez  être  les  oracles  dans  cette 
cause,  ajoutent  encore  un  nouveau  .degré  au  pou* 
voir  quevou^y  âjlez  exercer.  Dans,  le^  autres  diffé- 
rends ,  '  quelque  étendue  que  soit  votre  autocîté , 
elle  est  néanmoins  renfermée^^  et  par  rapport  aux 
personnes,  et  par  rapport  auH  lois,  dans  celle  du 
royaume.  Mais  aujourd'hui  votre  justice  s'étend  au* 
delà  de  ses  limites  ordinaires/  Arbitres  souverains 
non  seulement  des  mceurs  de  la  France,  mais  des 
usa^s  de  l'Espagne  et  des  Pays*Bas  y  vous  allez  ap- 
prendre à  toute  l'Europe  que  la  division  des  empires 
peut  bien  mettre  des  bornes  à  votre  pouvoir ,  mais 
qu'elle  ne  peut. jamais  en  donner  à  vos  lumières,  et 
que,  si  les  étrangers  trouvent  en  vous  des  juges équ>» 
tables,  les  lois  de  leur  pays  n'y  trouvent  pas  moins 
de  sages  interprètes,  et  de  dignes  protecteurs. 

Que,  «î  après  avoir  envisagé  cette  cause  par  rap- 
port à  ces  circonstances  extérieures ,  nous  jetions  les 
yeux  sur  Fintérienr ,  et  sur  la  substance  même  d'une 
si  illustre  Gontestatîoiv,  que  ne  pourrions^nous  point 
dire  d'abord  de  son  importance,  de  son  étendue,  de 
sa  difficulté? 


33o  eiNQUANTE-SEPTlÈME 

Juger  de  la,  validité  d'un  mariage  soixante  ans 
après  qu'il  a  été  contracté;  décider  d^un  état  sur 
lequel  il  semble  que  la  mort  ait  déjà  prononcé;  ré- 
voquer en  doute  la  vérité  d'un  sacrement  ,  à  la 
sainteté  duquel  Rome  même  semble  avoir  rendu  un 
témoignage  éclatant  :  attaquer  la  capacité  de  celui 
qui  a  contracté  ce  mariage  y  quoique  la  grâce  du 
prinpe  ait  effacé  le  crime  qui  le  rendoit  incapable  : 
voilà  les  grandes^  les  célèbres  questions  que  cette 
cause  renferme.  Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps 
à  vous  en  donner  une  première  idée;  entrons  dans 
le  détail  des  faits  qui  leur  servent  de  matière  ;  et 
dans  une  cause  de  la  nature  de  celle  que  nous  exa- 
minons ,  tâcbons  d'éviter  l'écueil  également  à  crain- 
dre ,  et  d'une  longueur  ennuyeuse ,  et  d'une  dange^ 
reuse  brièveté,  v 

Distinguons  d'abord  deux  temps  et  comme  deux 
époques  différentes,  auxquelles  ont  peut  rapporter 
les  principaux  faits  qui  composent  la  longue  narration 
dé  cette  affaire. 

Un  premier  temps ,  dans  lequel  tout  concourt  à 
former  ou  à  resserrer  les  nœuds  qui  ont  uni  M.  le 
duc  de  Guise  à  la  dame  comtesse  de  Bossu. 

tJn  second  temps ,  où  M.  le  duc  de  Guise,  devenu 
entièrement  contraire  à  lui-même,  n'a  plus  pensé 
qa'à  rompre  l'engagement  qu'il  avoit  contracté. 

£n  un  mot,  l'état  de  la  dame  comtesse  de  Bossu 
paisible  et  tranquille ,  ce  même  état  troublé  et  con- 
testé* 

Ce  sont.  Messieurs,  les  deux  idées  qui  vont  nous 
servir  de  guide  dans  le  vaste  pays  que  nous  avons  à 
Itaverser, 

Henri  de  Lorràike  ,  qui  est  devenu  dans  la  suite 
cbef  dii  nom  et  des  armes  de  la  maison  de  Lorraine 
^a  France ,  n'avoit  paâ  reçu  en  naissant  le  titre  et  la 
qualité  d'aîné  ;  il  avoit  un  frère^  qu'il  semblait  que  k 
nature  avoit  destiné  à  sputenic  1  éclat  de  sa  race,  et 
à  remplir  les  grandes  dignités  de  sa  maison. 

Aussi ,  dans  ses^  premières  années  et  dans  sa  plus 
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tendre  jeunesse ,  celui  que  nous  ne  oonhoissons  dans 
celte  cause  que  sous  le  nom  de  duc  de  Guise  ^  fut 
choisi  par  sa  famille^  pour  recueillir  cette  espèce  de 
succession  ecclésiastique  qui  conservoit  depuis  long-* 
temps  dans  la  maison  de  Guise  ,  rarchçvêché  de 
Reims ,  et  les  plus  riches  abbayes  du  royaume. 

Appelé  à  la  profession  ecclésiastique,  plutôt  par  une 
çimbition  étrangère  ,  que  par  son  propre  choix,  il  en 
porta  les  marques  extérieures ,  mais  il  n'en  prit 
jamais ,  ni  le  caractère  ni  les  sentimens  ;  et  la  mort 
de  M*  son  frère  aîné,  arrivée  en  1637,  le  trouva  en- 
core en  ét»t  de  prendre  dans  le  monde ,  le  rang  et 
les  honneurs*  qui  convenoient  à  Faîne  de  la  maison 
de  Guise, 

Il  sut  allier ,  pendant  quelque  temps ,  en  sa  per- 
sonne ,  les  grandeurs  de  Péglise  avec  les  dignités  du 
siècle,  et  il  devint  duc  de  Guise ,  sans  cesser  d'^e 
ardbevêque  deHeims, 

Telle  étoit  la  situation  de  sa  fortune  vers  le  com- 
mencement de  l'année  164 1,  lorsque  les  premières 
sailHes  d'une  jeunesse  inquiète  et  ambitieuse,  la 
vivacité  d'un  génie  aussi  prompt  à  entreprendre 
qu'ardent  à  exécuter ,  de  mauvais  conseils ,  et  des 
exemples  encore  plus^  dangereux,  le  précipitèrent 
dans  le  parti  de  M.  Je  comte  de  Soissons,  sous  le 
prétexte  ,  si  ordinaire  alors  à. tous  les  mécontens  ^  da 
servir  le  roi,  en  attaquant  son  premier  ministre^ . 

Il  eut  le  .malheur  d'être  un  de  ceux  qui  signèrent 
le  traité  de  Sedan,  et  l'on  vit  en  sa  personne,  un 
archevêque  de  Reims  et  un  duc  de  Guise  ,  le  pre- 
mier.des  pairs  d'église,  et  le  plus  ancien  des  .pairs 
laïcs,  romjpre  tous  les  liens  d'honneur  et  de  dignité 
qui  l'altaonoient  si  étroitement  au  service  du  roi, 
pour  se  hvrer  aux  ennemis  de  la  Francç,  et  entrer 
dans  cette  ligue  fameuse ,  qui  se  donna  le  nom  spé- 
cieux de  Ligue  confédérée  pour  la  paix  universelle 
de  la  chrétienté. 

Flatté  par  les  conditions  honorables  qu'on  lui  of- 
frit, et  surtout  par  le  titre  de  général,  que  l'empe- 
f§ur  et  le  roi  d'Espagne  lui  déférèroui;  également , 
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rien  ne  put  le  détourner  d'une  entreprise  si  témé- 
raire; ni  la  condamnation  capitale  que  tous  pronon- 
çâtes contre  lui  ^  ni  la  mort  tragique  de  M.  le  comte 
de  Soissons  ,  que  ce  prince  reçut  dans  le  sein  de  la 
victoire,  m.xnéme  la*  clémence  du  roi  pour  M.  lé 
duc  de  Bouillon  ,  et  pour  tous  ceux  qui  avoient  pria 
le»  an»€S  a^ec  lui.  Après  l'avoir  suivi  dans  ses  éga- 
remens,  il  ne  voulut  pas  Fimiter  dans  son  repentir  , 
et  il  mérita ,  par  sa  conduite  y  d'être  presque  sent 
excepté  dans  l'amnistie  générale  que  It  roi  accorda  à 
à  tous  ceux  que  la  révolte  de  M.  le  comte  de  S.ois^ 
sons  et  de  M.  le  duc  de  Bouillon  avoit  entraînés. 

Betranrdhé  du  nombre  des  citoyens ,  devenu  non- 
seulement  étratfger,  mais  ennemi  de  sa  patrie,  privé 
de  ses  bénéfices  ,  dépouillé  de  tous  ses  biens ,  M.  le 
duc  de  Guise  mit  toutes  ses  espérances  dans  la  pn-^ 
teétion  du  roi  d'Espagne  et  de  1  empereur,  qui  avoient 
déjà  'cherché  à  le  consoler  des  grandes  pertes  qu'il 
faisoit  en  France,  par  les  grandes  sommes  qu'ils  lui 
ckmnàrent,  et  par  la  promesse  dHine  pension  de 
5ooo  écus  par  mois ,  qu'ils  hii  feroient  payer  pendant 
la  durée  de  k  guerre. 

Vbilà  ,  Mkssiburs  ,  quel  étoit  alors  l'état  de  M.  le 
due  de  Guise.  Un  grand  nom ,  de  grandes  espérances^ 
et,  S0US  ces  del^rs  éclatarïs,  un  sujet  rebelle  à.  son 
roi ,  gui  vi voit  encore  parmi  les  étrangers,  mars  que 
leè  lois  de  sa  patrie  avoient  déjà  mis  au  noml>re  des 
morts'. 

Ce  fut  pendant  cette  e^ce  de  mort  que  la  fortuûe 
le  conduisit  à  Bruxelles,  comme' pour  y  préparer  la 
matière  de  cette  fameuse  contestation. 

C*étoit  en  cette  ville  que  vivoit  dame  Honorée^ 

de  Bergbes,  veuve  du  comte  de  Bossu,  illustre  par 

a  grandeur  de  sa  naissance ,  distinguée  par  l'éclat  de 

sa  beauté ,  et  plus  célèbre  encore  par  le  bruit  de  ses 

malheurs. 

Le  ciel  l'avoit  fait  naître  d'une  des  plus  anciennes 
maisons  de  la  province  de  Brabant.  Elle  comptoit 
les  maisons  8e  Bavière,  d'Egmont,  de  Hornes,  de 
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Nassau ,  dans  le  iKJinbre  de  ses  allknces.  Tous  les 
grands  noms  des  Pays-Bas  seoibloieot  avair  joint  leur 
éclat  à  celwi  du  nom  qu'elle  porloit  ;  et  Ton  a  eu 
raison  de  vous  dire ,  que,  quelque  grande  que  soit 
et  Tantiquité  et  la  ^plepdeur  de  la  maison  de  Lor- 
raine, un  duc  de  Guise  pouvoit ,  sans  roagir^  épouser 
rhéritière  de  la  maison  de  Berghes. 

Les  présens  qu'elle  a  voit  reçus  de  la  nature ,  sur- 
passoient  encore  les  avantages  de  sa  naissance ,  et.  elle 
ne  pouvoit  se  plaindre  que  de  la  fortune,  qui,  l^ieo 
loin  d'avoir  été  aussi  libérale  pour  elle  que  la  nature  ^ 
ne  lui  avoit  laissé  que  60,000  liv:  ^oe  |>atrimome. 

Tels  etoient  tous  ses  biens,  lorsq«'ea  l'année  i638 
elle  épousa  le  comte  de  Bossu.  Sa  mort  augmenta  ie 
revenu  de  sa  veuve  d'un  douaire  de  7,5oo  Uv.  et  d'un 
préciput  y  ou ,  pour  nous  aervir  des  termes  du  pays  ^ 
<l'tt/^e  chambre  étoffée ,  qui  parok  avoir  été  fixée  par 
le  contrat  de  mariage  à  i2,5oo  liv.  Ainsi,  10,000  îiv» 
de  rente ,  tout  au  plus ,  dont  la  plus  grande  partie 
ne  consistoit  que  dans  un  simple  usufruit ,  compo- 
soient  toute  la  fortune  de  la  dame  comtesse  d^ 
Bossu ,  dans  le  temps  de  son  mariage  avec  M.  le  duQ 
de  Guise. 

Après  la  campagne  de  l^année  i64i ,  M.  le  duc  de 
Guise  vitit  à  Bruxelles.  Il  y  trouve  la  dame  comtesse 
de  Bossu  :  sa  présence  allume  un  feu  dont  le$  suites 
malheureuses  durent  encore  entre  leurs  héritiers. 
Une  longue  recherche ,  si  l'on  en  croit  la  partie  de 
M.«  Nouet ,  instruit  le  public  des  vues  de  M.  le  duc 
de  Guise  pour  ce  mariage,  long -temps  avant  qu'il 
soit  accompli.  Si  Ton  écoute  au  contraire  le  défenseut* 
des  princes  qui  paroissent  comme  partie  dans  cette 
cause ^  une  inclination*  subite  fut  bientôt  suivie  d'un 
mariage  encore  plus  précipité.  Pour  nous,  Messieurs, 
souffrez  que  nous  suspendions  encore  ici  notre  juge- 
ment ,  ^t  que  nous  nous  arrêtions  uniquement  aux 
faits  dont  la  vérité  paroît  établie  sur  la  foi  des  actes 
les  plus  authentiques. 

Aucune  publication  de  bans,  aucuns  articles  de 
mariage  ne  précèdent  l'engagement  de  M.  le  duc  de 
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Guise  avec  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Ud  jour  setli 
(  si  nous  non»  attachoiis  aux  faits  coulejQus  dans  les 
actes)  a  éclairé  le  commencemeut ^  le  progrès,  la 
fin  de  cet  événement.  Le  contrat  de  mariage,  la 
permissiou  du  curé,  la  dispense  de  la  publication 
des  bans ,  la  célébration ,  tous  ces  actes  ,  encore 
une  fois ,  sont  renfermés  dans  le  cercle  d'une  même 
journée. 

Le  contrat  est  passé  sous  signature  privée^  soit 
pour  dérober  au  public  la  connoissance  de  cet  eoga^ 
gement,  soit  (comme  la  partie  de  M.*  Nouet  le  pré- 
tend )  pour  suivre  l'usage  des  plus  grandes  maisons 
de  Flandre  ^  qui  n'empruntent  presque  jamais  le 
ministère  des  notaires  dans  les  contrats  de  mariage  3 
pour  pouvoir  en  produire  les  originaux  dans  les 
preuves  rigoureuses  de  noblesse ,  que  quelque  char- 
pitres  et  quelques  communautés  de  Flandre  ont  ac^ 
coutume  d'exiger. 

M.  le  duc  de  Guise  paroît  seul  dans  ce  contrat  : 
aucun  officier  de  l'armée ,  dont  il  étoit  le  général , 
àuciine  personne  de  sa  famille  n'y  assiste  où  n'y  sous- 
crit. On  vous  a  fait  même  remarquer  que  Madame  de 
Chevreuse ,  sa  tante ,  n'y  a  point  été  présente ,  quoi- 
que'l'oû  apprenne,  et  par  des  mémoires  secrets  et 
par  les  nouvelles  publiques ,  qu'elle  étoit  alors  dans 
la  ville  de  Bruxelles. 

Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  d^examîner  si  cette 
solitude  a  été  aÔectée  pour  tie  confier  qu  au  silence 
et  aux  ténèbres  le  mystère  de  cet  engagement,  bu  si 
au  contraire ,  on  a  suivi  avec  simplicité  l'usage 
des  Pays  -Bas  ,  où  l'on  prétend  que  lés  contrats  dé 
mariages  ne  sont  jamais  signés  que  par  les  con- 
tractans  mêmes,  lorsqu'ils  sont  majeurs.  Ne  préve- 
nons point  le  temps  d'agiter  ces  questions,  et 
n'interrompons  point  le  récit  des  fails',  par  des 
réflexions  prématurées* 

Achevons  d'expliquer  la  forme  de  ce  contrat  de 
ïnariagç,  et  disons  ,  en  un  mot,  que  la  dame  com- 
tesse de  Grimberghes,  mère  de  la  comtesse  de  Bossu, 
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que  le  sieur  comte  de  Meghen,  son  onde,  Fâutoii- 
sent  tous  deux  ,,  et  par  leur  présence  et  par  leur 
signature  ,  et  qu'enfin  >  deux  témoins  étrangers  y 
ajoutent ,  par  leur  souscription ,  le  dernier  degré  de 
solennité  que  Ton  a  jugé  à  propos  de  lui  donner. 

La  substance  et  l'intérieur  de  qet  acte  sont  plus 
aisés  à  expliquer,  que  son  extérieur  et  son  écoroe. 

On  n'y  trouvé  aucune  mention  de  la  dot ,  ni  def 
biens  de  k  dame  comtesse  de  Bossu.  Oa  y  peut 
-cependant  distinguer  trois  parties  différentes. 

Dans  la  première  partie  >  M.  le  duc  de  Guise  pro- 
met à  la  dame  comtesse  de  Bossu  un  douaire  de  * 
40,000  florins,  c'est^^à-dire  de  So^ooo  liv.  4e  netr^ 
monnoie.  Il  ajoute  à  ce  premier  avantage,  une  choin- 
ire  étojféô  de  60,000  florins ,  ou  si  l'on  veut  accomr 
mpder  cette  clause  à  notre  style  et  à  notre  usage  ^ 
nn  préciput  de  75,000  liv. 

Dans  la  seconde*  partie  de  cet  acte,  la  dame  cojn- 
tesse  de  ]^ossu  jetant  les  yeux  sur  la  situation  de 
M.  le  duc  de  Guise,  dont  tous  les  biens  avoientété 
confisqués  5  et  craignant  le  malheur  auquel  elle.se- 
roit  exposée  s'il  venoit  à  mourir  avant  que  d'être 
rétabli  dans  la  possession  de  ses  biens,  lui  fait  pro- 
mettre qu'il  employera  son  crédit  et  sa  faveur  auprès 
du  roi  d'Espagne,  pour  faife  en  sorte  que  la  com- 
tesse de  Bossu  soit  comprise  dans  le  traité  de  paix , 
£our-les  droits  qui  pourront  lui  appartenir  sur  les 
iens  de  celui  qu'elle  regardoit  déjà  comme  son  mari. 

Enfin ,  on  ajoute  ,  dans  la  dernière  partie  de  ce 
contrat ,  que  si  la  comtesse  de  Bossu  meurt  sans 
enfans,  avant  M.  le  duc  de  Guise,  tout  ce  quelle  aura 
apporté  en  mariage,  de  quoi  sera  tenu  notice  (ce 
sont  les  termes  du  contrat  ) ,  retournera  a  ses  plus 
proches  pareils ,  sans  aucune  charge  de  dettes. 

Ainsi  se  formoient  \ei  premiers  nœuds  de  cette 
union,  qui  alloit  bientôt  être  honorée^  ou  du  ca- 
ractère ,  ou  du  nom  de  sacrement. 

Déjà  le  curé  de  Sainte-Gudule,  dans  la  paroisse 
duquel  la  damé  comtesse  de  Bossu  faisoit  sa  demeure 
ordinaire,  avoit  donné  au  sieùrde  Mansfeld  cette  per^ 
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mission ,  n  fameuse  «t  si  importante  dans  cette  causé  ; 
permissioa  nécessaire  selon  les  uos  ,  surabondante 
selon  les  antres;  permission  va^e  et  indéterminée,  sî 
l'on  en  croit  les  appelans  comme  d'abus,  certaine  et 
suffisamment  limitée,  si  l'on  écoute  l'intimé;  per- 
mission enfin ,  que  l'on  regarde  d'un  côté ,  comme 
l'ouvrage  de  la  fraude  et  de  la'  surprise ,  et  que  l'on 
considère  de  l'antre,  comme  l'effet  de  la  juste  con- 
fiance qoe  le  curé  de  Sainte -Gudule  avoit  en  la 
persomie  du  sieur  de  Mansfeld.  ' 

Arrêtons-nous  ici,  et  avant  que  de  vous  rapporter 
les  termes  mèmei  dans  lesquels  cette  permission  est 
conçue,  traçons  en  un  mot,  le  caractère  de  celui 
auqu^  elle  est  adressée. 

Charles  de  Mansfeld  réunissoît  en  sa  personne 
plusieurs  titres  qni  le  distinguoîent  également ,  et 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  dans  celui  du  clergé. 

Chevalier  d'honneur  dans  la  sénat  de  Luxem- 
bourg, il  n'avoit  pu  acquérir  cette  qualité,  que  par 
lapreu-ve  d'uoe  noblesse  exempte  de  tout  reprocha. 

Maître  de  la  chapelle  de  l'infaule,  doyen  du  cha- 
pitre de  Sainte-Gudule  ;  enfin,  choisi  par  l'arche- 
les  armées  du 
re  de  vicaire  et 
Cî^èce  d 'épis- 
lé  tanl  de  fois 
«  et  les  degrés 
iré  de  Satnle- 
tnariage. 
'.  contracter  ce 
iiEURS  ■,  ce  que 
nous  ne  saurions  vous  expliquer  phis  naturellement, 
que  par  tes  termes  mêmes  de  la  permission. 

Do  licentiam  etfacullatem  asshtendi  malrimonio 
cujusdam  nobilis  Jbemince  parochianœ  nieœ ,  quod 
contractura  est  cum  quoâam  nobili  viro  militari  ^ 
quorum  nomina,  contracta  matrimonio,  in  hoc  albo 
a  domino  prœfato  assistenti  adscribantur. 

Ne  cherchons  point  ici  ni  dans  le  fait ,  si  cette 
.désignation   convenoit  uniquement  aux    personnes 


lUuatfes  qui. devaient  cwlrshcter  ce  liiaiisi^/ni  dand 
le  droit,  s'il  étoit  nécessaire  qu'elles  fassent  plus  clàfr 
jrement  et  plus  es^prestënaent  désignées^ 

Disons  seulement  >  que  c'est,  avec  cette  p0rmi$$ion 
de  ni£^rier  une  certaine  damé  de  luparois&e  de  Sainte* 
jGiidi4e^  avec  un  certain  homme  de  qualité  engagé 
dans  les  armées,  que  M.  le  due  de  Guise  et  la  dapiê 
comtesse  de  Bossu  se  présentent  devant  Chajrles  d^ 
Maiisfeld* 

Comme  l^on  j^rétend  quHl  reunissoit  en  lui  la  qua- 
lité de  pasteur  ordinaire^  par  rapport  à  M.  le  duô 
de  Guise >  à  celle  dé  pasteur  délégué,  par  rapport  à 
la  dame  comtesse  de  Bossu  y  il  semble  aussi  qu'il  ait 
Voulu  multiplier  les  actes  de  CélébratioU  ^  et  eu 
donner  un  dail9  chacune  de  ses  qualité|k: 

En  effet,  nous  trouvons  deux  actes  que  l'on,  pré- 
tend également   authentiques  ,   et   qui  concourent 
également  à  prouver  la  vérité  du  mariage  dont  vous  ^ 
avez  à  examiner  la  validités 

L'un  est  un  acte  inséré  dans  les  registres  de  la  ' 

paroisse  de  Sainte-Gudule,  par  lequel  il.paroît  que 
^enri  de  Lorraine,  duc  de  Guise ^  et  Honorée; de 
Berghes,  comtesse  de  Bossu,  ont  coti tracté  un4na'*. 
X*iage  solennel  ep  présence  de  Charles  de  Mansfeld , 
vicaire-général  de  l'armée^  en  vertu  de  la  permission 
du  cxkvé  y  solemniter  contraxerunt  coràm  D*  Carolo  \ 

à  Mansfeld  vicario  generali  exercitûs  ^  ad  hoc  au-' 
thqrisato  per  D*  Cassier  plebanum;  et  que  la  dame 
comtesse  de  Grimberghes,  le  sieur  comte  de  Meghen, 
Grégoire  Happart,  officiai  d'Anvers,  Guillaume  Wan* 
dewelde,  chanoine  de  Cambra^^  ont  assisté,,  comme 
témoins,  à  cette  célébration* 

On  prétend  que  cet  acte  est  écrit  dans  les  registres, 
de  la  main  du  curé  de  Sainte-Gudule.  Il  est  cejrtain 
au  moins,  que  la  foi  en  est  attestée  par  la  signature 
de  Charles  de  Mansfeld  ^  qui  a  inséré  ces  \nots  sur 
le  registre,  Ita  est^  Carotus  à  Mansfeld.    * 

La  forme  de  l'autre  acte  peut  paroître  mqî us  au« 
thentique^  mais  elle  n'est  pas  moins  importante  pour 

la  décision  de  cette  cause.  ' 

-■  ■  '  .      '  _    ♦ 
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Au  'bas  âe  la  permîssîoii  du  *curé^  Gbarles  de 
Ifansfel^  certifie  <fu'il  «  ài9sist€  ati  markgé  de  Henri 
de  Lorraine  et  d'Honorée  de  Berghes'^  tant  en  vertu 
de  la  pemission  du  cnrë  de  Sàinte-Gudule^  qu'en 
conséquence^  de  l^utorité  quHI  exerce,  comme  vicaire 
apostolique,  sur  t?ous  ceux  qai  portent  les  ^rtnes  en 
Flandres  pour  le  service  dq  roi  caljholique.  Il  dé^ 
clare  en  méai«  temps,  qu'aptes  ud  sérieux  examen, 
li'ajant  trouvé  dans  la  personne  des  contractans> 
aucun  empêchement  légitime,  il  lès  à  dispensés  de 
ia  proclamation  des  bans ,  pour  des  raisons  qui  loi 
ont  paru  suffisantes,  06  causas  animtfm  i^o^trmn  mo*-* 
€nteSé 

Nous  lisons,  à  la  fin  de  ce  certificat,  les  itiémes 
noms  de  tthnoins  qui  se  trouvent  dans  te  premiet 
acte  de  céieoration  ;  mais  nous  ne  vo^yons  point  leurs 
signatures ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  actes. 
£st*ce  une  circonstance  indifférente  ^  tonforme  à 
Tùsage  des  Pays-Bas  soumis  à  la  domination  espa« 
gnole  ?  Est  -  ce ,  au  contraire  ,  une  marque  et  un 
argument  de  la  clandestinité  dont  on  accuse  ce  ma*- 
riage?  C'est,  Messieitks;  ce  que  uous  serôus  obligét 
d'examiner  '  dans  ]a  suite  de  cette  cause. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons^  nous  dispenser 
d'observer  dès  à  présent,  ce  soilt  les  diflTérenccs 
considérables  que  l'on  remarque  entre  les  deux  actes 
de  célébration  du  même  mariage. 

L'un  est  un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  aU'^ 
thentiques^  inscrit- dans  les  monumens  publics  dé 
la  naissance  et  de  Fétat  des  hommes ,  devenu  public 
lui-même  par  cette  inscription ,  incapable  d'être 
changé ,  altéré ,  effacé  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties,  capable  au  contraire  de  leur  servir  de  titre 
commun,  pour  prouver  la  validité  ou  la  nullité  de 
leur  engagement. 

L'autre, au  contraire ,  est  une  feuille  volante;  ddnt 
l'autorité  dépend  uniquement  de  la  force  et  de  la 
validité  du  témoignage  de  Charles  de  Mansfeld  ;  c'est 
un  acte  qui,  n'avant  point  été  fait  double,  ni  remis 
dans  aucun  dépôt  public ,  a  toujours  été ,  si  ou  ose 


le  dite/eiHtre  la  vie  et  la  mort  :  dépose  .entré  les 
mains  de  la  dame  comtesse  de  Bossue  son  exktenoe 
ôû  sa  suppression ,  a  été  également  en  son  pouvoir. 

Dans  lé  prenlier  ^  Ghatles  de  Mansfeld  n'agit  qué^ 
comme  autorisé  par  la  periUi^sion  du  curé  de  Sainte* 
Gtldùle^  et  sî  Ton  y  trouve  la  qualité  de  vicaîré- 
général  de  Farmée,  c*est  un  titre  d^horineur  qu'on 
lijii  donne  \  mais  06  n'ajoute  point  que  ce  soit  eh 
vertu  de  ce  titre  qu'iLait  été  od  le  ministre  ou 
le  témoin  nécesiiàirê  du  tliàriage  dé  M.  le  duc  de 
Guise. 

Dài^  le  sécotiâ^  il  ne  se  cbnteùte  pas  de  prendre 
a  là  létè  de  cet  âclé ,  lé  titre  de  vicatre-^éàerâl  des 
armées;  il  marque  exptesss^meni,  que  c'eàt  éri  cèfte 
qualité  qù^il  a  assisté  a' la  célébration  de  èe  mariage^ 
et  noù  pas  seuléinent  cônfiâaek  représentant  la  per- 
sonne du  Curé  de  Sàià'te-Gudàîe. 

Une  ttoisième  dififerehce  distingue  èssènfttellèmeht 
tes  deux  actes. 

Celui  que  l'on  a  transcrit  «ur  le  registre.  pùBlic 
ne  fait  aucune  mention  ni  de  la  pul^Iication  cfes  bans  ^ 
ni  de  la  dispense  de  les  publier.  Nous  appi;énons  au 
contraire  par  le  second^  que  Charles  .de  Maiïsférd  à 
dispensé  les  contractans  .d^e  cette  formalité  dans  le 
mome;nt  même  de  la  céfébratipn. 

Achevons  ce  parallèle  par  une  dernière  obsjér- 
vation  sur  la  date  de  ces  actes. 

L'un  ejt  l'autre  nous  assurent  que  le  m^^riage  a  été, 
contracté  le  16  novembre;  mais  Tun  et  l'autre,  n'ont 
point  été  rédigés  dans  le  méiàe  tejïips^  ni  d&ns  le 
même  jour  de  la  célébra^n.  . 

Qùel'que  id'éë  qtr*é  iW  se  forme  de  l'ordre  <ï>îb  l?on 
observe  if  Briixélles  dans*  liés  rég^lstrés  dîes  mariages  ^ 
it  est  âii  mqitts  éértkin ,  et  Itf  pa'i*tié  de  M.*  Nôuet 
Fa  déokré  plbstéufs  foià,  que  le  premier  acte  qui 
COntiéîit  là  jitéjiVé  de'  l'eSi^éiité  éx  mariage  dont 
fl  s'agit,  n'a  été  inséré  dans  le  registre'  que  le  ad 
ittiVeîlàbVe  âu  jilUtôt;  et  qUé  lé  second,  que  CiiaMes 
de  Ma»§Feld  a  dotiné  en  sbtt  Houy  H'e^t  daté  que 


aa* 
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du  3o  novembre,  c'est-à-dire,  près  de  quinze  jOMTg 
après  le  mariage. 

Nous  nous  arrêtons  peut-être  trop  long-teinps  à 
£Biire  la  comparaison  de  ces  deux  actes.  Mais  vous  , 
yous  souvenez,  Messieurs,  des  inductions  considé-. 
râbles  qui  en  ont  été  tirées^  et  dans  une  cause  de 
cette  importance ,  nous  oserions  presque  dire  que 
c'est  être  négligent  que  de  ne  pas  porter  Texacti- 
lude  jusqu'au  scrupule. 

Reprenons  Tordre  que  nous  nous  sommes  prescrit 
à  nous-mêmes ,  et  passons  aux  principaux  faits  qui 
ont  suivi  ce  mariage,  pair  lesquels  on  prétend  qu'une 
possession  publique  a  confirmé  Fouvrage  qu'une  re- 
cherche publique  avoit  commencé. 

Ici  nous  avons  cet  avantage,  que  les  parties,  divi- 
siées  et  souvent  contraires  sur  le  reste  des  circons^ 
tances  de  cette  cause ,  s'accordent  du  moins  dans 
celle-c^,  et. qu'elles  reconnoissent  également,  que  ce 
mariage,  clandestin  dans  son  prmcipe  selon  les  uns, 
et  solennel  selon  Jes  autres ,  a  été  bientôt  public 
et  connu  dans  toute  l'Europe. 

A  peine  av oit-il  été  célébré,  que  la  renommée  en 
porta  la  nouvelle  en  Italie.  Un  bruit  confus  s'étoit 
répandu  que  M.  le  duc  de  Guise  avoit  contracté  de 

Sremiers  engagemens  avec  la  princesse  Anne  de 
lantoue;  et  lorsqu'on  y  apprit  son  mariage  avec  la 
comtesse  de  Bossu,  on  condamna  également  et  sou 
inconstance  et  la  précipitation  criminelle  de  Charles 
de  Mansfeld,  que  Ton  accusoit  d'avoir  été,  par  son 
imprudence ,  le  ministre  d'un  sacrilège. 

M.  le  cardinal  Barberin ,  entraîné  lui-même  par 
Topinion  publique,  écrivit^  Tinternonce  du  pape 
résidant  à  Bruxelles ,  que  farchevêque  de  Matines 
devoit  procéder  dans  toute  la  rigueur  des  canons 
contre  le  prêtre  qui  avoit  célébré  le  mariage  de  M.  le 
duc  de  Guise;  et  qu^en  c^  que  la  vérité  du  mariage 
de  M.:  le  duc  de  Guise,  avec  la  princesse  Anne  se 
trouvât  suffisamment  établie,  l'archevêque  de  Malines 
deroit  le  contraindre  à  se  séparer  de  la  comtesse  de 
Bossu,  pour  se  réunir  ayec  son  épouse  légitime. 
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N^oublions  pas  de  remarquer  ici  la  date  impor- 
tante de  la  lettre  du  cardinal  Barberiu.  Elle  est  écrite 
de.  Rome,  le  4  janvier  de  l'année  i64a.  Il  falloit  doue 
que  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise*  fût  public  eu 
Flandre,  dès  le  mois  de  décembre  de  Tannée  164 1* 
Donc  Ton  doit  retrancher  de  celte  cause  jusqua 
l'ombre,  jusqu'au  simple  soupçon  de  clandestinité  ; 
c'est  la  conséquence  que  la  partie  de  M.^  Nouet  a 
tirée  de  ce  fait. 

Sans  examiner  ici  la  justesse  de  ce  raisonoement , 
contentons*nous  d'observer  que  la  lettre  du  cardinal 
Barberin  obligea  M.  le  duc  de  Guise  à  rendre  ua 
compte  public  et  solennel  de  la  qualité  de  ses  en^ 
gemens. 

Il  déclara  par  un  certificat  authentique,  dont  l'ori- 
ginal paroît  avoir  été  remis  etitre  les  mains  de  Charly 
de  Maiiâ(eld,  qu'il  n'avoit  donné  à  la  princesse  Anne 
de  Mantoue ,  que  ce  qu'il  appelle  une  promesse  néga- 
tive ,  c'est-^à-cÈre ,  une  pronïesse  de  n  épouser  jamais 
aucune  autre  personne  qu'elle  ;  qu'il  n'auroit  p|^  même 
l'épouser,  sans  obtenir  une  dispense  du  pape,  parce 
c[u'elle  étoit  sa  parente  au  troisième  degré ,  et  que 
jaddais il^ n'avoit  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir; 
enfin  ,  qu'il  avoit  déclaré  tous  ces  faits  à  Charles  de 
Mansfeld  dans  le  temps  de  son  mariage,  et  qu'il  lui 
en  avoit  fait  voir  la  vérité ,  soit  par  les  lettres  d'Anne 
de  Mantoue ,  soit  par  la  promesse  réciproque  qu'elle 
lui  avoit  donnée. 

M.  de  Guise  justifié  par  son  témoignage,  et  encore 
plus  par  le  silence  d'Anne  de  Mantoue,  n*eut  plus  à 
craindre  que  madame  sa  mère,  dont  il  avoit  méprisé 
1  autorité  en  se'mariant  sans  son  consentement,  ou  pour 
diieux  dire,  il  n'eut  plus  à  craindre  que  lui-même,  et 
les  changemens  imprévus  d'une  volonté  inconstante. 

Occupé  de  l'engagement  dans  lequel  il  étoit  entré , 
et  livré  aux  charmes  d'une  nouvelle  passion ,  Jl\  ne 
fut  pas  meilleur  fils  que  citoyen  j  et  ayant  rompu  tous 
les  nœuds  qui  l'attachoient  à  madame  sa  mère, 
comme  ceux  aui  le.lioient  à  sa  patrie,  il  ne  pensa 
plus  qu'à  connrmer  son  mariage  ^  non-seulement  pat 
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une  côbabitation  certaine ,  pubUquç ,  continuelle  , 
mais  par  des  actes  importans  ,  et  par  des  lettres 
Uûorè  plus  considéraMBS,         ;        '       '  . 

S'il  dexneure  àBrnzeUes,  c'est  avec  U  dame  com- 
tesse de  Bossu  qu'il  y  établit  son  domicile. 

$'il  cherche  a  Namur  une  espèce  d'asile  éontre 
les  violentes  poursuites  de  sçs  créanc^ers^  la  dame 
^bmtessé  dé  Bossu  Yy  accompagne  ayeç  lé  nom  et 
les  honneurs  d'une  femme  légitime. 

S'il  passe  des  actes  ^  la  providence  permet  qu'il 
les  passe  avec  la  dame  comtesse  de  Bossu  ^  afin  que 
sa  propre  signature  ifeitéree  plusieurs  fois  en  pré- 
seitce  d^  oitiiciera  publics^  puisse  ^'^iever  un  jour 
contre  lui. 

Avec  elle  y  il  signe  une  procuration-  par  laquelle 
a  donne  pouvoir  à  un  procureur  au  graiid-conseil 
de  Malines  d'occuper  pour  lui,  et  d^  p^uf suivre 
le  paiement  des  sommes  qui  étoient^  dues  par  la 
maisoi^i  de  Bossu  à  Madame  la  duchesse  de  Guise  ^ 
sa  femffie.  C'est  ainsi  qu'il  l'appelle  dstns  cet  acte. 
Avec  elle,  il  fait  des  transports^ avec  elle^ il  s'oblige 
envers  ses  ci^anciers.  ^ 

Avec  elle ,  enfin ,  il  signe  àe&  décharge^  et  des 
quittances^  dont  à  la  vérité-  on  ne  rapporte  que  des 
copies  qollationnées,  mais  dont  les  originaux  ont  été  . 
déposés  pendant  long-ten^s  au  greffis  dé  Malines 
avant  qued'êUe  rendus  à  l'héritier  de  la  maison 
de  Bossu.  •  , 

Enfin ,  les  lettres  se  joignent  aux  actes ,  pour  con- 
firmer la  possession  publique  dans  laquelle  la  dame, 
comtesse  de  Bossu  a  été  du  nom  de  duchesse  de 
Guise.  M.  le  duc  de  Lorraine  la  recoanoît  piïbli- 
quement;  il  lui  écrit  pour  Xui  marquer  ]^  joiequ^il 
a  d'apprendre  son  mariage  ^  e%  il  finit  sa  lettre  par 
ces  motâ  ,  qui  contiennent  une  approbatio4i  solen- 
nelle de  la  qualité  de  la  dame  comtesse  dé  Bossu  ; 
Votre  tr^SHiJf^tionné  cousir^  et  serviteur  ^l^-  dùo 
de  Lorraine.  •  / 

lai&&  grandes   dépenses  de  M.  le  due  de  Guise    . 
obligent  la    comtesse  de  Gri/nberghes  de  prçndro.    -^ 


-  / 
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4iMi  fvéCËmtiOiPS  nécessaires  pour  rempéchec  de  dis^ 
sipepr  les  hieos  de  ia  daaa^  sa  fiUe,  (pà  étoîent  sujjet» 
^  retooir  ^  suivaot  la  Ipi  du  Q0at);at  4^  mari«^.  ÉUa^ 
l^rësente  une   requête  au  chancelier  de  Bruxelles;, 
elle'  luii  reoianUe  que  Mv  le  diKf  de.  Guiâe  ayoit  àé\k 
Q^imneocé  d  aliéner  ¥iae  partie  de  ces  biens  ^  elle 
4(^and)e  ^.  e)i  eUe  obtient  perixûssion  de^  saisir  les^ 
arrérages  dtt:  douaire  qui  étoit  dk  à  la  ds^ne^sa' fille 
par  la  maisQH  de  IBoséu. 
'  M«  h  duc  de  Guise ,  étdané  de  cette  saisie  ^  lui: 
épiait:  djes  Ijetlres  ama^  pressantes  cme  resprectueuses  , 
pour  la  supplier  de  aW  désister.  lilui  fait  une  vive' 
peiMure  de  l'ételï  malbeoreux,  de  sas  affaires^  pour- 
suivi par  aeS'  créanciers»,  pressant  icutileiBent  lesr 
oâiciers  duroi.d'Ëspegne  d'exécuter  les?  parolea^u'ilâ 
lui  avoieot  donoée»,  et  jjustenieot  puni  de  son  infii*- 
déUiépour  son  roi  légitime,  par  Tingratitude  des 
miniàtres^  d'un  prince  étrangei^  dans  lesquels  il  avoit, 
xois  toute  sa  confianee^ 

Toutes  ces  lettres  sont  pleines  d'expresjHODS?  qid 
marqueiib  la^  fec«ne  pénsévéranoe  de  sa*  volonté^, par- 
tout,, il  donne  à  la^comtease  de  Bossude  nom  de  sa 
fe^i»e  ;  r  partout ,  il  titaîte-  la  dame  comtesse  de 
Grimbârgbes;  comme  sa^  beUe-  mère^.  et  toutes  sea 
lettres  sont  terminées*  par  la^  qualité  de  -  sofi  très» 
humble  et.  trèsh^béi&safHjUd  et\  seivitèun 

Xela  furent  les- plus  b^ux  jours  de  la  daine 
comtesse  d^B$>ssu•']lranquiUe^  dans  la  possession  de 
son  étM^  elle  jouissoitjen  paix;  depuis  dixrbuit  0M>is, 
àn^  tiire*  de^  ducbease^de^  Guise ,  lorsque>ledépart^  de 
M-  le.du0v(}«  Qiûsaipoui^  làEt-Q^r^ 
prochaines  qu'on  lui  fit  concevoir  de;  son.  rétablis-^  , 
s^ixàenXf^  djdnilè  wil  alla  daeae  eomtesae  de  Bossu 'des 
craiateft  et  dea  inquiétudea  quie^J'é^énement  li^a  que 
trop  justîfié^e. 

î^aioonttanee'de  M,  leidue^de  Gtôse  fiitnâinmoins 
ai l'épr^aYe  de  j^ès) d^^ dii^mms- d'éjtoigneme&t  et 
d'^bsecioe,      ^  . 

11  arrivée  Paris  dansEleimois  de  juin,  ouatt:oom-' 
meneemeab  de  juillet  de  l!année  iS^^i  Toutes  leav 


/ 
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letltes  qu'il  écrit ,  soit  à  Ja  comtesse  de-Gritnberghes,^ 
soïl  à  ]a  dame  comtesse  de  Bossu  qu'il  nomme  tou-^ 
jours  sa  femme ^  paroissent  de  nouTellesi^iifiri^atioiia' 
de  son  état. 

Tantôt  il  la  console  de  son  éloignement.  Il  is*af-.' 
flige  &Tec  elle  de  l'ordre  qu'il  a  appris  que  Madame' 
1^  duchesse  de  Gpise  sa  mère  a  obtenu  de  ne  la  point 
laisser' entret  en-  France.'  11  J'assure  de  surmonter 
bientôt  tous  ces  obstacles^  et  il  la  flatte  continuel^ 
lèment  de  l'espérance  d^une  prompte  réunion. 
•  Tantôt  il  se  justifie  des  reproches  qu'elle  lui  fait, 
li'lui  marque  toutes  les  traverses  qu'il  est  obligé 
d'essuyer  ;  mais  il  lui  proteste  en  méme^temps ,  qu'il 
a  été  également  inaccessible  et  aux  caresses  et  aux 
menaces  par  lesquelles  on  a  voulu  «Urprendr^  ou 
ébranler  sa  fermeté^  et  qu'il  a  ôté  à  sa  famille  toutea 
les  espérances;  de  trouver  des  nullités  dans  son  mch» 
riage ,  que  quelques  sots^  lui  •  avoh^nt  persuadé  s'y  • 
rencontrer^   Ce  softt   les    termes    dans   lesquels  il^ 
^'explique.'  ^ 

Dans  quelques-unes    de  nés  lettres  >  il  témoigne 
l'attention  continuelle  qu'il  a  sur  ce  qui  la  regarde  ^ 
et  sur  l'état  de  ses  affaires.  Il  l'avertit  qu'il  lui  envoie 
des  secours  d'argent  dont  elle  pouvoit  avoir  besoin, 
Et  ^  dans  toutes  généralement^  il  la  traite  comme 
sa  femme  légitime.  U  Tassute  qu'i/  est  aussi  inca^  • 
pablede  légèreté  que  dejfoiblesse;  que  son  honneur 
et  sa  conscience  sont  égale^nent  inébranlables  ;  que  ' 
tout  son  *  désespoir  est  de  voir  que  ses  màiheurs 
soient  contagieux  à  une  personne  qu^il  aime  plus 
que  sa  ^viè,  ^lais  qu'elle  doit  étte  persuadée  que  la 
mort  seule  pourra  les  séparer. 

Flattée  par  ces*.témoignages  réitérés  d'une  fidélité 
inviolaUe,  la  dame  comtesse  de  Bossu  méprisa  les- 
dangers  auxquels  il  falloit  s'exposer  pour  venir  en 
France.  Elle  conçut  le  dessein  d'y  entrer  c^guisée^ 
inconnue,  conduite  et  rassurée,  ou  par  l'excès  de  sa 
^passion ,  ou  par  la  force  de  sa  vertu.  J^e  succès  ré-/ 
pondit  d'abord  à  ses  espérances:  ^le  surprit,  elle 
trompa  la  vigilance  de  ceux  qui  étoient  dbarg^s  de^ 
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s'opposer  à  sort  passage.  On  prétend  même  qu'elle* 
ttouva  le  moyen  ue  voir  M.  le  duc  de  Guise /avant 
CTu'on  eût  été  averti  de  sa  marche;  mais  ce  secret  ne 

Eut  être  long-temps  Caché.  La  reine  en  fut  informée. 
111e  lui  fit  donner  aussitôt  un  ordre  rigoureux  de 
sortir  promptement  du  royaume.  M.  le  duc  de  Guise 
fut  obligé  lui-même  de  hâter  son  départ ,  et  de  la 
presser,  par  plusieurs  lettres,  d'obéir  sans  hésiter  aux 
oommandemens  de  la  reine,  pour  éviter  un  affronè 
dont  il  ne  pôurroit  plus  la  garantir ,  si  elle  osoit  de«- 
jneurer  plus  long-temp^  en  France. 

Elle  sort  -du  royaume  :  elle  se  retke  en  Hollande. 
M.  le  duc  de  Gaise  l'informe  exactement  des  dé- 
marches les  plus  secrètes  de  sa  famille^  par  rapport 
à  la  question  de  son  mariage. 

Il  lui  apprend  que  madame  la  duchesse  de  Guise^. 
sa  mère*a  fait  venir  de  Bruxelles  tous  les  aôtes  qui 
poàvoient  servir  à  l'examen  de  cette  question  ;  qu'il 
s'est  tenu  une  assemblée  de  docteurs  contre  son  ma-^ 
riage,  (  ce  sont  ses  termes  )  que  deux  éi^êques  lui  ^n 
doii^ent  apporter  un  résultat  par  ordre  de  la  reine  ;  - 
quaussi^iôt  après  y.  il  lui  en  mandera  le  particulier, 
et  le  remède  qui  s'jr  pourra  apporter.  '. 

£nfin^  il  lui  fait  part  de  la  grâce  et  des  lettres 
d'abolition  quç  le  roi  lui  avoit  accordées.  Il  ajoute 
que  le  parlement  doit  s'assembler  pour  les  entériner. 
.  Ces  lettres ,  et  celles  que  M.  le  duc  de  Guise 
écrivit  peu  de  temps  après  à  la  daine  ^comtesse  de, 
Qrimberghes ,  furent  les  derniers  efforts  de  sa  per- 
sévérance, déjà  prête  à  expirer.  Soit  qu'une  passion 
nouvelle  eût  effacé  dans  son  cœur,  jusqu'au  souvenir 
des  charmes  de  la  d^me  comtesse  de  Bossu  j  soit  que 
les  avis  des  évéques  et  là  consultation  des  docteurs 
qui  avoient  été  assemblés  par  Ordre  de  la  reine,  lui 
eussent  ouvert  les  yeux  sur  les  prétendues  nullités 
de  son  mariage  ;  soit  que ,  pour  se  dégager  absolument 
de^  traités  qui  l-attacheient  à  l'Espagne,  il  voulut 
rompre  les  liens  qui  l'avoient  uni  a  la  comtesse  de* 
Bossu  ^  regardant  cette  aniotî  comme  un  engagement 
passager  que  sa  révolte  avoit  produit  ^  et  que  son' 
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obéiasaoce  poovoit  ^«iruire ,  et  ne  crc^aiH  pas  que 
le  dt^c  de  G^iss  devenu  innocent  pftf  la  grâcQ  du 
roi,  f^t  obiigv  d'eiéouter  les  promesses,  du  duc,  d» 
GuUe  coupable  ,  il  est  certain  au  ouoiQs  .que  le  %  du 
mois,  d'avril  de  rauqéc  iG44  j  ^u^  ^  dernier  njomfnC 
tie  sa  feinte  persévérance,  et  vous  verrez  bientôt  ^ 
HJcssipVfs,  iju'il  ne  fut  pas  le  pct^oier  de  toa  ve'ri- 
table  repentir. 

<  C'est  en  cet  endroit  que  fiait  la  première  partie. du 
fait  de  otUe  gnande  cause.  Vous  y  aveu  observé  d'a- 
bord la  naissance  ,  la  foctune  ,  ïébatr  de  M.  le  duc  de 
Guisa  et  de  k  d»ina  comtesse  de  Besau^  Voua  j  avez 
remap^ué  eusuite  les  solennité»  qui  ont  précédé  et 
accompagné;  la  cB>ébralion  de  leor  lAariage.  Vous 
venez  d'entendre  les  faits  qui  root  suivi ,  la^posses- 
sion  qui  Ta  rendu  pubba  ,  la.  persévérance  de  M.  le 
dno  de  Guïse  qiû  semble  L'avoir  affecmi.  Il  est  temp* 
de  you^  ceprweotec  ce  maiiage  sous  une-  autre  face  ; 
et,  après  voos  a'soir  expliqué  par  quelles  voies  cet 
eDgagemeoft  a  été  ènmé  ^  il  nui  maintenant  vous 
remettra  dwant  les  yetat;  ea  beaucoup  moins,  de 
paroles. ,  Us  nwyeu»  dont  on.  s'est-  servi  pouc  1« 
détruire. 

(^deM.  le  duc 
'au-  3  du  mtns 
le  jour  de  la 
e  comtesse  de 
qu*à  fortifier 
l'attachoient  à 

tire,  en  même 
)lus,  qu'appar. 
rente.    • 

Çès  le-  3jt  iB|ur<-pi^&^âut,.M.  Ifi  da«4c- Guise, 
ayoit  signé,  i^ne  procuraUon.  par-dctv^it.  qp'  nptairjs. 
apostolique,  par  laquelle  il  dooQoit:  ptouv<oir,à,cetui, 
qui  en  deyfitiv  ê{fe  charge',,  dp  porU^  à.IioRiie  la, 
causfl  de-la  validité  ou.de  la.qiiljité  dc S0!B< 9wri;^e  ^. 
cl.  de  la  «oumettTQ  au /«gvnufif  <i^t  pape^  efl,  telle. 
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forme  et  maaihre  çùe  hon.  lui  sfmhJ^oiL  C'est  ^^$i 
qu?il  «'«xpliqufi  dans  sa  prçovitatipa. 

Madame  k  dQcUewe  de  G»iiie,  $9  weçq ,  sp  joint 
à  lui  pour  defflaftdeç  au  pai^e  qu?il  hi\  pl»t  de  pror 
noncer  la  nullité  du  tûême  mariage:  Elle  signa  ««f 
proquralioa  aewbkbU  à  celle  dé  Hepri  ^e  l,OBfflyMie. 
Elle  y  'e»pQse ,  coijme  lui ,  U  «Mf^r^ge  hpww*  d©* 
plus  célèbrïss  théologien»  du  f oyaiip.*  »  q»i  %v,oisi»t 
tous  estimé  que  repga§9m«n.t  d^  M.  le  duo  de 
Guis«  ne  pouvoit  mériter  ie  np»  ho^^able  de  «Wr 
«iage.  .  '  , 

Sot  le  fondeœept  de.  ç§s  pjosuraMfiPH,  9»  F^WW'.te 
une  çuppliq^è  au  pape,  t?  procureur  d§  M-  le  4w 
de  Guisè  lui  remontre,  que  saqual^^^^  d'é^r%i!igçpt,  et 
û  conpnctuce  dft  la  guefre  «i^rè  la  ^r^a  et  l'Esr 
pagne., ue lui nerroetteet pas  d'esp^eraocRûe  jivstica 

dans 
sait 

ouverteaveat  ^      ,  .  .     

sa  cause  demande,  toijt^  l^auttpriy  Qt  tputeR  lie^  lu- 
mières dtt  teibuftal  aDQstoliqu^, 

te  pa|WB,  favorable  WA  prièiîes  cj^  ¥•  le.  duc  de 
Guise,  commet  un  deft  a^ujdijiieuir;5,  d^  la  çaje.,  ppur 
cjonnpîaxft,  san3  appiel^  df*lft  vajidité  de  son  uj^r^ï^e. 

L^-auditeut  ordpoaèi  qufl  la  comtess^  àp  Bos^u  s^^a 
<^ée  à  son  tribuiniî,  et  Cependant  qjti'il  seroit  permis 
de  compulser  les  titres  doqfc  M-  1^  djiç  4e  Gjaise 
aaroit  besoin  dans  I0  cour^^cjela  contestation. 

On  fait  des  efi6)rt3  inntil^es  pour  exécuter  la  comr 
mission  de.  la.  rpte  :  d^x  fois  %r  ^  ^9  d^  Quise 
envoie  ses  agens  à  BruxeUiSfii  '•  d^x,  fois  il?  sont  dé- 
couverts, avant  <|ae,  d'ayoir.  pii  a^signejr  1^  comtesse 
de  Bossu,  et  compulser  \m  î^cte^  qui  çoncerpoieqt 
son  mariage.  Le.  gouy^nn^.uir  d^a,  Pay^rBa^  veut  les 
faire  arrêter coanme.pns(iniiier^,4^gt|er^e,  etçe  n'qsl^ 
qn'avfip  pteine ,  et  ^ur.les  in^J^ant^s^pripr^  dftTipter- 
nc¥p«ide  BfuxJE^les,  qu'il^l^r  apcprdçj  1%  çprmis^ion 
de  ristûiiTnir.enFrance. 

Us  reviennent,  après,  axpiç  fait  ce^ite  inutile  tenUr^ 
tive.  M|kis,  pqur  n'eu  pas  perdrez  cnûçrement  le  fruit. 
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oii  les  fait  comparoître  devant  Tofficial  de  Paris.  Là  , 
ils  déclarent  qu'il  leur  a  été  impossible  d'exécuter  la 
cormnission  aoitt  ils  avoient  été  chargés.  L'ofBcial 
doqne  acte  à  M.  le  duc  de  Guise  de  leur  décla- 
t*atiojQ. 

Elle  'est  portée  au  tribunal   de  la  rote  ;  et ,  sur  j 

cette  preuve  extra-judiciaire,  on  ordonne^  qu'attendu 
^ue  1  accès  des  Pays-Bas  n'est  pas  libre ,  la  comtesse 
de  Bossu  sera  citée  par  édit ^c'est-à-dire ,  par  simples 
affiehes  attachées  à  la*  porte  de  Tauditoire  c|e  la  rote. 

-Pendant  que  M.  le  duc  de  Guise  comnçiençoit  cette 
jprocëdure ,  la  dame  comtesse  de  Bossu  réclamoit  la 
protection  du  roi  d'Espagne ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  violât  les  privilèges  et  les  libertés  des  habitans  des 
Pays-Bas,  eki^  l'obligeant  d'aller  chercher  à  Rome  une 
justice  qu'elle  devoit  trouver  en  sa  patrie ,  suivant  les 
lois  dé  1  Espagne  et  de  la  Flandre. 

Le  gouverneur  des.  Pays-Bas  lui  accorde  son  se*^ 
cours.  Il  écrit  au  cardinal  protecteur  de  la  nation 
d^Ëspàgne^  et  à  l'ambassadeur  de  cette  couronne. 
Il  les  charge  de  représenter  aui  pape  la  justice  des 
prétentions  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  ;  et  il  finit 
sa  lettre  en  protestant  que,  si  le  saint-siège  ne  dé-^ 
-  féroit  pas  à  ces  remontrances,  on  seroit  obUgé  de 
recourir  aux  remèdes  que  les  lois  mettoient  entre  les 
inains  des  officiers  du  roi  d'Espagne ,  pour  réprimer 
de  pareilles  entreprises. 

Ces  remontrances  et  ces  protestations  ne  purent 
ralentir  l'ardeur  de  M,  le  duc  de  Guise.  Il  aua  lui- 
même  à  Rome,  pour  y  presser  le  jugement  d'une 
cause  qui  lui  étoit  si  importante. 

Le  Êimeux  événement  de  la  révolte  de  Naples 
fut  seul  capable  d'interrompre  le  cours  de  ses  pour- 
suites. Elles  futent^  comme  étouffées  par  la  voix  de 
tout  lin  peuple  qui  l'appeloit  à  son  secours, 


jeter  dans  cette  ville.  Il  conçut  ce  dessein,  que  toute 
l'Europe  condamna  commç  tépéraire ,  lorsqu'il  le 
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forma ^  et  dont  toute  TEurope  fut  étonnée,  lorsqu'il 
Feut  accompli.  La  fortune  le  trahit ,  après  lui  avoir 
ëtë  fidèle  dans  les  commencemens  de  son  entreprise. 
Elle  ne  voulut  en  faire  qu'un  héros  malheureux  9  et 
il  paya  bien  cher  ses  premières  faveurs,  par  les 
longues  horreurs  d'une  captivité  de  sept  années. 

Ce  fut  pendant  les  premières  années  de  cette  dure 
prison,  que  les  créanciers  de  M.  le  duc  de  Guise 
nrent  acheter  aussi  chèrement  à  la  dame  comtesse 
de  Bossu ,  le  litre  de  duchesse  de  Guise ,  par  lés 
poursuites  rigoureuses  qu'ils  exercèrent  contr*eUe. 

Ils  firent  saisir  les  arrérages  de  son  douaire.  La 
distribution  en  fut  ordonnée  par  une  sentence- da 
conseil  de  Malines  ;  et  c'est  cette  distribution  pré- 
tendue qui  sert  aujourd'hui  de  fondement  à  une  des 
demandes  particulières  de  la  partie  d«  M.«  Nouet. 

A  peine  eut-elle  été  obligée  de  payer  ces  dettes , 
qu'elle  apprend  que  M.  le  duc  de  Guise  a  voit  élc 
transféré  en  Espagne.  Aussitôt ,  vous  a-t-on  dit , 
oubliant  sa  cpndufte  passée,  contente  d'être  la  femme 
d'un  captif,  et  d'un  captif  qui  n'avoit  que  de  Tinfi- 
.délité  pour  elle,  elle  entre  dans  les  sentimens  d'une 
femme  légitime  ;  et ,  prouvant  sa  qualité  par  ses 
actions,  elle  borne  tous  ses  vœux  à  aller  en  Espagne^ 
pour  délivrer ,  s'il  étoit  possible ,  M.  le  duc  de  Guise 
de  la  servitude  dans  laquelle  il  gémissoit  depuis  si 
long-temps,  ou  pour  y  mourir  avec  lui. 

C'est  en  ce  moment  qu'il  semble  que  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  se  réunissent  pour  assurer  la 
vérité  de  son  état. 

L'archiduc  Léopold  lui  donne  un  passeport  ou 
il  la  traite  de  duchesse  de  Giiise. 

Le  duc  de  Lorraine  écrit  au  roi  d'Espagne  en  sa 
faveur,  et  lui xecommande  les  intérêts  de  M.  le  duc 
et  de  Madame  la  duchesse  de  Guise. 

Le  roi  même  lui  permet,  malgré  la  guerre,  de 

passer  par  ses  états,'  et  l'appelle  dans  le  passeport 

qu'il  lui  accorde,'  Motre  très-chère  et  bien^aim^e 

cousine ,  Honorée  de  Berghes  /  duchesse  de  Guise. 

Enfin  ^  le  roi  d'Espagne  l'assure  par  i^ne  lettrtr 
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pleine  âe  niarc[ues  d'hooneur  et  dé  corisidëratioti  > 
que  c'est  avec  ]oié  qu'il  lui  donne  la  jlerniissioii  dé 
venir  voir  M.  le  dttc  de  Guise^  son  tbari  jet  qu'il  liii 
témoignera^  en  tontes  iortes  d'occasions^  l'estime  qu'il 
ifiit  de  sa  personne  et  de  sa  maison.. 

Au  milieu  de  tant  de  rèconnoissances  si  favorables 
à  son  état ,  elle  part  de  Bruxelles  ;  elle  vient  en 
France.  Des  raison^  que  nons  n'apprenbns  point  par 
les  actes  de  cette  cau^>  mais  qu^l  n'est  peut-être 


2ue  SI  elle  arvoit  ptt  exécuter  ses  premiers  desseins. 
Jle  trouva  ila  coût  de  France,  si  l'on  en  crbit  les 
lettre^  dont  on  vous  a  parlé,  les  mêmes  avantages 
qu'elle  aurôil  pa  espérer  â  la  cour  du  roi  d'Espagne. 
Ces  lettres  nortent  en  elle^-méàies  nn  caractère 
respectable.  Eriles  sortent  d'une  maià  pour  lamelle 
on  ne  sath'oit  aYorir  trop  de  vénération.  Elles  sont 
écrites  par  Madame  Marguerite 'de'^orraine ,  fentime 
defeà  Sfonreùfrv  duc  d'Orléans;  et  l'on  peut  dire 
ici,  que  qua^d  la^  dame  comtesse  de  Bossu  les  auroit 
dictées  j  ellétf  tfauroit  prnr  étre^  ni  plus  hôàorffbles 
pour  elle,  ni  plus  avantageuses  pour  s6n  état: 

C'est  dan*  ces  Tettrei  écrites  en  l'annrée  ïGSa ,  à* 
la  dame  comtesse  de  Grimber^lies ,  que  Madame  lui 
témoigne  la  gf  ande  satisfaction  qu^elle  a  eue  de  l'ar- 
rivée de  la  dochéése  de  Guis^  y  qu'elle  nonfme  sa 
scèur.  C'est  là  qu'elle  a^ure  fe  comtéssié  de  Grim- 
berghes,  que  toute  la  maison  de  GutsereconnoH  sa  fille 
pour  ce  qu'elle  est.  Que  niêmé,  Madame  la  dtichesse 
douairière  de  Guise  est'  sur  le  point  de  se  déiilai*er 
bautement  poui^  eWe.  Qvte  ht  reiàe^Ta  re^e  êomme 
une  personne  de  ion  ran^ ,  qu'elle  né  lut  a  point' 
donné  d'autre  nom  qufe  celui  dé  kr  ducbesse  dé  Cruîsé. 
Qu'elle  lui  a  promis  toute  sorte  de*  protection.  Que 
la  cour  a'  suivi  avec  plaisir  le  suffrage' de  la  reine,  et 
qu'il  fertit  présentement  poui^sùîvre  avec  ardeur  le 
jugement   de  I(ome ,  afin  d'obtenir  une'  sentence 
favordble ,  après'  larquelle  Madaàie  la  ducbcsse  de 
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Guise  puisse  rtcvetiit  en  ÎP^aucè ,  s^  tûmri  eh  pos- 
session des  biens  de  M.  le  duc  de  Guiie^  ^oti 
mari. 

lEnâ%  cVst  dan»  èes  mêmes  leltt'cs  qxJfb  tibtis  âpptë^ 
nous  que  la  reine  fit  prendre  le  tabouret  à  la  daib^ 
comtesse  de  Bossu  ;  fait  important  qui  n'est  devenu 
doûteui  dans  fcetle  cause ,  que  depuis  qu*ab  grahd 
prince,  dont  le  témoignage  ne  jf^ei'd  rieb  de  sd,  fo^ci 
par  la  qualité  de  partie  qu'il  a  dâhs  cette  àHkii^e^ 
a  ordonné  à  soù  défenseur  de  déclarer  en  vottè  pré- 
sente, qu'il  savoit  certainement  que  cette  cirCônstaticé 
n  étoit  pas  véritable ,  et  que  feâ  Madinië  atoit  été 
mal  informée  de  ce  qui  s'étoit  paàSé  èntt*è  la  i^èinè- 
mèVe,  et  îa  dame  comtesse  de  Bossti. 

Deui^  knnées  d^un  profond  èllèdcë  sitivétii  ce 
voyage  de  îi65a.  La  comtesse  de  BosSU  né  put 
profiter  dii  conseil  que  feu  Madatne,  diicheisë  d'Or- 
léans ,  lui  avoit  donné  de  presser  le  jfiëétneM  de  là 
rojte;  et  la  prison  de  M.  le  duc  de  GuiSe  f«  poùb 
elle  uti  obsucle  instirinôntable. 
'  L'antiée  i654  vit  fi»ir  la  captivité  de  M.  lé  dite 
de  Guise,  mdi^  elle  vit  crdîttè  lès  Malhecifs  dé  là 
dame  comtesse  de  Bossu. 

Elle  conçut  d'abofd  de  meilleures  e^pérandes  à 
la  vue  d*ùne  lettre  que  Madame  la  maréchsilè  de  la 
Mothe  écrivitrà  la  dame  éottitesse  de  GHmbéî^ghes , 
sa  mère,  par  î'ôrdre  de  feu  Mofi^teuf',  de  feu 
Madame ,  et  de  feu  Mademoiselle  d'Orïéàn^.  Vous 
vous  souvenei,  Messieurs,  des  termes  dânsjesqueli^ 
cette  lettre  est  conçue  ;  Voué  âvèz  tu  avec  conUiîèà 
de  force  Madame  la  maréchale  de  là  Mothé  presse 
la  dame  comtesse  de  Grimberghes,  de  faire  partir 
incessamment  Madame  la  duchesse  de  Gui^e  (c'est 
ainsi  qu'elle  Tâppelle)  j  elle  Itii  proteste  qu'elle  troii- 
vera  partout  des  dispôsuîoûsfavoràbïésf  que  Madame 
(  la  duchesse  douairière  dé  Guise  est  très-bien  inten- 
tionnée, mais  qu'elle  né  i/eut  pas  Èe  faire  paraître 
.  publiquement^  Je  peut  que  téta  fié  rende,  M.  le 
duc  de  Guise  encore  plus  opiniâtre.  Elle  Favérti^ 
de  se  hâter  de  prévenir  par  sa  pràeûçô,  Fimpres^ion 


z' 
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'  que  la  Tije  d'un  autre  objet  pourroit  faire  sur  M.  soit 

î  mari;  et  elkj  finit  sa  lettre^  en  l'assurapt  que  ce  n^est 

£as  tant  elle  qui  lui  donne  cet  avis ,  que  Monsieur, 
[adame  et  Mademoiselle  y  par  Tordre  desquels  elle 
lui  écrit  cette  lettre. 

Pressée  par  cette  lettre ,  excitée  par  les  promesse^ 

Se  feu  Mademoiselle  d^Orléans  lui  avoit  faites 
e-méme  dans  ses  lettres,  de  lui  accorder  .sa  pro- 
tection ;  déj^erminée ,  enfin ,  par  une  lettre  sans  date  ^ 
sans  signature,  mais  écrite  de  la  main  de  madame  la 
coadjutrice  de  Montmartre^  sœur  de  M.  le  duc  de 
Guise  ^  qui  Fassuroit  d'une  prompte  réconciliation 
si  elle  revenoit  à  Paris,  elle  entreprend  upe  troi- 
sième fois  ce  voyage  :  elle  se  rend  à  Montmartre^ 
où  elle  devoit  avoir  une  entrevue  avec  M.  le  duc 
de  Guise. 

Dispensez-nous ,  Messieurs  ,  de  vous  rendre  un 
comn^p  «exact  des  discours  de  M.  de  Guise  et  de 
la  dfljpr  comtesse  de  Bossu  dans  cette  conférence. 
S'il  nous  étoît  permis  d*ajouter  foi  au  témoignage 
,  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  dans  sa  propre  cause, 

nous  V0U3  dirions ,  icomme  on  vous  Ta  dit  pour  la 
défense  de  son  héritier,  que  sa  constance,  sa  fermeté 
sortirent  victorieuses  du  plus  rude  combat  par  lequel 
elle  pût  jamais  être  éprouvée. 

Enfermée  dans  Tanbaye  de  Montmartre ,  entre 
les  bras  de  ceux  qu'elle  regardoit  comme  ses  ennemis^ 
on  tenta  sa  pauvreté  par  les  offres  les  plus  avanta^^ 
geuses  ;  on  intimida  sa  foiblesse  par  les  menaces  les 
plus  terribles.  On  lui  dit  qu'elle  ne  sortiroit  jamais 
de  la  dure  servitude  dans  laquelle  elle  étoit  réduite, 
si  elle  ne  renonçoit  a  la  qualité  et  au  nom  de  du- 
chesse de  Guise.  On  Tassura  que  le  plus  grand 
malheur  qui  lui  pût  arriver,  étoit  de  réussir  dans 
le  procès- de  la  rote,  puisque,  quand  même  elle 
auroit  arraché  de  M.  le  duc  de  Guise  une  recoi^nois* 
sance  forcée,  il  s^en  vengeroit  aussitôt ,  en  la  mettant 
danis  un  lieu  d'où  elle  ne  sorliroit  jamais. 

Dans  une  si  triste  conjoncture,  Fhéritier  de  la  dame 
comtesse  de  Bossu  prétend  que  la  providence  lui 


HCtorda  la  consolation  ^t  trouver  un  ami  fidèle  dans 
la  per$oiine  du  sieur  ^d'Apremont  de  Vandy.  Ce  fut 
par  son  secours^  et  même  en  sa  présence^  qu'elle 
trouvais  moyen  de  faire  uneprotiestation  pardevant 
notaires,  contre  tous  les  actes  que  l'on  ppurroit  exiger 
d'elle,'  dans  le  malheureux  état  où  elle  étoit  réduite. 
Ce  fut  par  lui  qu'elle  en  donna  avis  a  la  dame  com- 
tesse de  Grimbergiies ,  Sfi  mère;  et  qu'après  lui  avoir 
expliqué  le  fait,  oii  véritable  ou  supposé,  de  cette 
espèce  de  prison  qu'on  lui  fit  essuyer  dans  l'abliMje 
de  Montmartre ,  elle  lui  npianda  que  la  reine  l'en  avoit 
iénfin  délivrée,  iet  qu'elle  étoit  en  lieu  de  sûreté  dans 
l'abbayç  de  Charonne.  Elle  ajouta,  dans  une  autre 
lettre,  qu'elle  avoit  eu  ^honneur  de  voir  la  reine,  qui 
îui  avoit  donné  le  tabouret,  et  qui  l'î^voit  assurée  de 
lui  accorder  toute  sorte  de  protection^  aussitôt  qu'elle 
autoit  obtenu  une  sentence  favorable  à  la  rote.  Elle 
lui  marqua  en  finissant,  ITionneur  quon  lui  faisoifc 
de  la  renvoyer  accompagnée  des  gatdes  du  roi ,  et 
défrayée  jusqu'à  Cambray. 

Telle  est  la  relatioh  de  ce  Voyagé^  bonleux  à  M.  de 
Guise,  et  glorieux  à  la  dapae  comtesse  de  Bossu,  si 
l'on  en  croit  sa  protestation  et  ses  lettres.  N'appro- 
fondissons |)oint  encore  la  vérité  de  tous  ces  faits. 
DIsdns  seulement,  que  les  lettrés  de  feu  made- 
tnoiselle  d'Orléans,  jet  celles  dû  duc  François  de 
Lorraine,  font  naître,  en  cette  occasion ,  des  soup- 
çons violens  contre  la  conduite  de  M»  le  duc  de 
Guise.  ;  ,         , 

Mademoiselle  témoigne,  dans  ses  lettres,  le  dé-* 
plaisir  qu'elle  a  de  Voir  partir  Madame  de  Guise 
avec  si  peu  de  satisfaction  de  M.  soti  mari,  dont 
elle  dit  que  tqUt  le  monde  blâme  l'extruvagant 
procédé.  %\\e  exhorte  M.  le  cbevalier  de  Guise  à 
voir  la  comtesse  de  Bossu  à  Bruxelles,  et  à  la  re- 
connoître  pour  sa  belle-^sœur. 

Le   duc    François  de  Lorraine,  console,  par 
lettre,  la  dame  comtesse  de  Bo^u,  qu'il  appelle 
.ducbesse  de  Guise  et  s^  cousine,  du  mauvais  suc- 
cès de  son  voyage  j  et  il  l'assure  *  que ,  puisqu'elle 

J^'Jguesseau.  Tome  K^  a3 
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a  trouvé  des  disposittoas  toutes  contraires  aux  ptiy 
jnesges  qu'on  lui  a^oit  fiiites  y  elle  doit  au  moins 
s'eslimer  fort  heureuse  d'avoir  fait  oounoitre  à  tout 
le  mon(]fe  qu^elle  a  les  smitimeui  qu'une  femme  doit 
avoir  pour  son  mari. 

C'est  ainsi  que  se  terminèrent  les  derniers  efforts 
que  la  dame  comtesse  de  Bossu  fit  en  Fr^nee^  pour 
se  rëunir  avec  M*  le  duc  de  Guise. 

Détrompée  par  une  malheureuse  expérience^  de 
toutes  les  espérances  qu'elle  avoit  conçues  de  pou- 
voir le  fléchir  par  ses  prières  et  par  ses  larmes^ 
elle  ne  pensa  plus  qu'a  le  vaincre  par  la  force  et 
par  l'autorité  de  la  justice;  et,  se  soumettant  au  tri- 
bunal dé  la  rote,  dont  elle  avoit  autrefois  décliné 
la  jurisdiction  ,  elle  montra  autant  d'ardeur  dans 
cette  poursuite,  que  H.  le  duc  de  Guise  y  fît  pa- 
roltre  de  lenteur  et  de  négligence. 

Une  preuïière  sentence  de  l'année  i656,  lui  ad- 
jugea une  provision  de  5oo  écus  par  mois,  pendant 
tout  le  cours  du  procès. 

D'autres  jugemens  lui  pcriiurent  ensuite  de  faire 
preuve  par  témoins,  et  des  usages  des  Pays-Bas,  et 
des  circonstances  ^ui  avpient  accompagné  la  celé** 
bration  de  son  man$ige. 

Les  retardemens  du  nopce  de  Cologne,  qui  fut 

commis  pour  fj»ire  l'enquête ,  obligèrent  la    damé 

"comtesse  de  3ossu  k  ise  plaipdre  plusieurs  fois  de 

sa  lenteur  affectée,  et  à  faire  proroger  le  premier 

délai  qu'on  lui  avoit  i^ccordé. 

Elle  se  se  plaignit  même  dans  la  suite^  que  tout 
le  monde  la  trabissoit ,  et  que  sfon  propre  agent , 
qu'elle  avoit  chargé  de  \^  poursuite  de  cette  affaire, 
ne  lui  étoit  pas  plus  fidèle  que  les  autres. 

Huit  ans  entiers  s'écoulèrent  au  milieu  de  toutes 
ces  procédures.  La  mort  dç  M.  le  duc  de  Guise 
&3it  en  1664  la  longue  distraction  qu'il  avoit  eue^ 
si  l'on  ose  le  dire ,  sur  une  affaire  aussi  importante 
pour  son  repos  et  pour  sa  gloire,  que  la  question 
de  la  validité  de  sop  mariage. 
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.  Ici,  laËice  de  lu  conte$Utioa  commence  à  chaii-< 
ger.  De  nouvelles  parties  prennent  U  place  de  M.  le 
tiac  de  Guise.  ^ 

Mademoiselle  d'Orléans^  mademoiselle  de  Gutse, 
et  M.  de  Guise,  son  neveu,  se  déclarent  ses  héritiers; 
le  scellé  est  apposé  sur  ses  effelSé  La  dame  comtesse 
de  Bossu  y  forme  opposition ,  par  le  ministère  de 
Baudouin,  procureur  au  châtelet,  chez  lequel  elle 
élit  son  domicile  ;  on  a  méprisé  eette  opposition  , 
et  le  scellé  a  été  levé  sans  l'appeler. 

Elle  comprit  par  cette  démarche  qu'elle  nepouvoit 
faire  aucune  poursuite  légitime,  en  qualité  de  veuve 
de  Henri  de  Liorruine,  jusqu'à  ce  que  son  élat  &Lt 
confirmé. 

Elle  ne  confie  plus  à  sas  agens  le  soin  de  ses 
affaires.  Elle  entreprend  elle-même  le  voyage  de 
Rome ,  mais  elle  y  fait  assigner  auparavant ,  ceux 
que  la  mort>  de  M.  le  duc  de  Guise  avoit  rendu 
sas  véritables  parties. 

L'assignation  est  donnée  à  mademoiselle  de  Guise, 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  M.  le  duc  de 
Guise ,  son  neveu. 

Mademoiselle  de  Guise  s'adresse  à  vous,  MaisiBtJRS; 
elle  vous  représente  que  la  dame  comtesse  de  Bossa 
veut  la  traduire^^  à  la  rote,  en  abandonnant  une  op- 
position qu'elle  avoit  formée  au  scellé  de  M.  de  Guise, 
son  frère.  Elle  obtint  un  premier  arrêt  sur  requête, 
qui  la  reçoit  appelante  comme  d'abus  de  toutes  les 
procédures  faites  ou  à  faire  dans  le  tribunal  de  la 
FOte,  et  qui  prononce  des  défeaees'générales  d'y  pro- 
céder. 

Cet  arrêt  est  signifié  d'abord  au  notaire  aposto- 
lique, chargé  des  affaires  de  la  dame  comtesse  de 
Bossa,  ensuite  à  Baudouin,  procureur  au  châtdlet, 
qui  déclare  que  tout  son  pouvoir  ^se  bornoit  à  tormer 
une  opposition  au  àcellé;  et  que,  comme  il  nç  peut 
en  excéder  les  limites,  il  n'agira  poii^t  dans  cette 
sffîsiire,  pour  dame  Honorée  de  Bergnes ,  duchesse  de 
Guise. 

Un  second  arrêt  du  lô  septembre  i665,  rendu 
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à  roccasion  d'une  sentence  de  là  rolé,  qtiî  fut  8^* 
gnifiée  à  mademoiselle  de  Guise^  réitèpe  les  mémeaf 
défenses,  et  prononce  un  décret  d'ajoui^nement  per- 
sonnel contre  Fhuissier  qui  avoit  fait  la  signification. 

^Soit  que  ces  arrêts  aient  été  inconnus,  à  la  damé 
comtesse  de  Bossu,  soit  qu'elle  en  ait  été  avertie ,  il  est 
toujours  conM^ant  qu'ils  n'ont  ni  arrêté  ni  interrompu 
ses  poursuites. 

Le  succès  iemhle  les  avoir  couronnées,  et  la  sen-< 
tence  définitive  rendue,  par  défaut  à  la  vérité,  mais 
après  une  longue  dissertation  insérée  dans  ce  ju- 
gement, sur  les  principales  difficultés  de  cette  cause  , 
est  un  titre  que  l'héritier  de  la  dame  comtesse  de 
Bossu  regarde  non  -  seulement  comme  un  préjugé 
avantageux,  mais  comme  une  décision  juste,  solen- 
nelle, irrévocable,  de  la  question  d*état  que  l'on  renou- 
velle aujourd'hui. 

Ce  jugement  ne  confirme  pas  seulement  l'engage- 
ment de  M.  le  duc  de  Guise,  par  rapport  au  sacrc- 
mentfet  au  lien  de  mariage,  il  le  confirme  même,  en 
général ,  par  rapport  à  toutes  sortes  d'effets. 

Declaramus  pi'cefatum  matrimonium,  uti  rite  de 
solemniier  celebratum  ,  serçatâ  in  omnibus  forma 
sacri  concLlii  tridentini  ,  ac  sacrorum  canonum , 
Juisse  et  esse  ad  quoscumque  effectus  validum  et 
légitima  m  ^  Ce  sont  les  principaux  termes  de  la  sen« 
tence  de  la  rote. 

Cette  sentence  produisit  des  effets  bien  différent 
«in  France,  et  dans  les  pays  étrangers. 

En  France,  elle  fut  suivie  d'un  arrêt  qui  révo- 
que et  qui  annulle  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  pré-» 
judice  des  défenses  prononcées  par  les  premiers 
arrêts,  et  qui,  ajoutant  encore  de  nouvelles  précau- 
tions à  leurs  dispositions,  défend  à  la  dame  comtesse 
4e  l'ossu ,  de  prendre  la  qualité  de  veuve  du  duc  de 
<îùis.e,  et  à  tous  notaires,  huissiers  ou  sergens  de 
faire  aucunes  significations  en.  vertu  des  mandemens 
de  la  rote  :  ordonne  que  l'arrêt  sera  lu  et  publié 
dans  les  communautés. 

En  Italie,  au  contraire,  en  Espagne,  en  Flandre, 
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%n  Allemagne ,  la  sentence  de  la  rote  a  passe  pour 
un  JHgement  authentique. 

De, là  ces  honneurs  que  la  dame  comtesse  de 
Bossu  marque  dans  ses^  lettres ,  qu'elle  reçut  k 
Milan  ^  lorsqu'elle  revint  en  son  pays/qomine  ea 
triomphe  y  après  le  jugement  de  la  rote. 

De  là  cet  ordre  du  roi  d'£eipagne  /  de  la  traiter^ 
dans    toute    l'étendue  de   sa   domination  ^  comme 
Ton  a  accoutumé  de  traiter  les  femmes  des  grands 
d'Espagne. 

De  là  9  enfin  y  cette  lettre  de  l'impératrice ,  écrite , 
en  l'année  1668^  à  la  comtesse  de  Bossu  ^  dans 
laquelle  elle  lui  donne  le  titre  de  duchesse  à^ 
Guise  9  et  le  nom  de  sa  cousine. 

La  guerre  qui  s'alluma  entre  la  France  et  l'Es-» 
pagne  ^  peu  d'années  après  le  jugement  de  U  to\j9, 
arrêta  toutes  les  poursuites  que  la  dame  comtesse 
de  Bossu. aur oit  pu  faire  en  France,  sur  les  biena 
de  M.  de  Guise ,  et  l'obligea  de  se  contenter  des 
honneurs  stériles  dont  elle  jouissoit  p^siblement  dans 
les  Pays-Bas, 

Elle  chercha  vainement  à  profiter  de  la  négo-> 
ciation  de  Nimègue  ,  pour  ménager  ses  intérêts  dansi 
la  conclusion  du  traité  qui  fut  fait  entre  les  deux 
couronnes  en  1678  :  ses  efforts  furent  sans  effet,  et 
ses  démarches  inutiles ,  parce  que  l'on  jugea  à  propos 
de  ne  point  mêler  les  intérêts  particuliers*  dans  la 
conciliation  des  droits  des  souverains. 

Sa  mort  suivit  de  près  le  traité  de  Nimègue^ 
A  peine  survécut^ elle  quelques  mois  ^  sa  publi-^ 
cation.  Son  tombeau  fut  honoré  du  nom  de  duchesse 
de  Guise,  mais  son  état  n'en  fut  pas  plus  assuré. 
^  La  partie  de  M.^  Nouet,  qui  réunit  en  sa  personne 
la  faveur  de  l'héritier  du  sang  de  la  dame  cooitesso 
de  Bossu  5  au  titre  d'héritier  institué,  a  gardé  après 
sa  mort  un  profond  sUence  pendant  près  de  nuit 
années.  Il  le  rompit  enfin  en  l'année  1687.    ^ 

Il  fit  assigner  Mademoiselle  de  Guise  au  chatelet. 
Il  demanda  que  le  contrat  d^  mariage  de  dame  Ho-j 
norée  de  Berghes  avec  Henri  de  Lorraine^  fut  déclare 
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exécutôiro  oontre  Mademoiselle  d«  Gui^ ,  comme  11 
l'ëtoit  contre  M.  le  duc  de  Goise ,  son  frère.  U  prit 
ensuite  deux  sortes  de  conclusions. 

Les  nnes^  dépendantes  de  la  question  du  mariage. 
Telles  sont  k  demande  des  arrérages  dvt  douaire  de 
5o,ooo  livres  pendant  quinsie  années  ^  la  demande  da 
préciput  de  ^S^ooo  livres^  la  demande  des  alimenset 
de  la  provision  qui  a  été  adjugée  k  la  dame  comtesse 
de  Bossu  par  une  sentence  de  la  rote  ;  demandes 
tellement  attachées  au  sort  et  à  la  destinée  du  mariage  ; 
que  s'il  subsiste  ^  elles  ne  peuvent  élre  cctotestees , 
et  que  s'il  est  détruit^  elles  ne* peuvent  plus  être 
soutenues. 

Les  autres^  si  l'on  en  croit  le  demandeur,  sont 
absolument  indépendantes  de  l'état  et  de  la  condition 
de  ht  dame  comtesse  de  Bossu  :  ce  sont  tous  les  chefs 
de  conclusions  qui  tendent  k  la  restitution  des  sommes 
qu'on  prétend  que  M.  le  duc  de  Quise  a  reçues ,  sur 
les  biens  de  celle  qu'il  regardoit  alors  comme  sa 
feinme  légitime. 

Au  premier  bruit  de  cette  prétention ,  Mademoiselle 
de  Guise  réclame  encore  la  protection  de  la  cour; 
et^  regardant  ces  demandes  comme  absolument  con-^ 
nexes  avec  les  premières  appellations  comme  d'abus, 
qu'elle  avoit  autrefois  interjetées  des  sentences  de 
la  rote,  elle  obtint  un  arr€t  qui  prononce  des  àé* 
fenses  de  procéder  ailleurs  qu'en  la  cour ,  et  de 
donner  à  Honorée  de  Berghes,  lar  qualité  de  veuve 
de  Henri  de  Lorraine.  Le  même  arrêt  prononce 
«ncore  un  décret  d'ajournement  personnel  contre 
le  sergent  qui  avoit  signifié  à  Mademoiselle  de  Guise 
les  demandes  de  la  partie  de  M.*  Nouet. 

La  Guerre  a  fait  taire  encore  une  fois  ,  après 
Cette  assignation ,  la  voix  de  la  justice  ;  et  ce  n'a 
été  qu'après  le  dernier  traité  de  paix ,  que  l'héritier 
de  la  dame  comtesse  de  Bossu ,  instruit  par  la  si* 
gnification  du  dernier  arrêt,  de  la  qualité  du  tri- 
bunal qui  pouvoit  seul  terminer  ice  célèbre  différend  • 
a  renouvelle  en  la  cour  les  mêmes  demandes  qu'il 
aVoit  d'abord  portées  au  châtelet. 
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Lu  HBôtl  dé  Mademot^eUe  de  Gaise  Va  obligé  46 
faire  assigner  les  deiix  grands  princes  qui  h  répré-» 
sentent;  Monsieur,  d«c  d'Orféâi^s,  eorenie  légataire 
universel  de  feu  Mademoiselle  d'Orléans;  M.  le 
prince  de  Gondé,  comme  exerçant  les  droits  de 
Madàm«f  la  princesse  deCkxidej,  héritières  fune  et 
Tàutrè  de  feu  Màdemdiselle  de  Giùse^  èl  Madame 
d'Hanovre  dans  la  méâie  qualité. 

Obligés  de  se  d^endre  coMre  des  dcrmandes  si 
importante$^  il^  île  se  sfont  pas  eontentés  de  reprendre 
Vappel  comme  d'aibtts ,  qtie  telle  qu'ils  représentent 
avoit  interjeté,  dé  toute  la  prôôedui^  de  k  rote  j  ils 
ont  Voulu  attaquer  le  tnàriage  de  M«  ié  duc  de  Ôtiise 
dan^  le  principe^  par  î'^ppél  coitLiné  d'abus  qu'ils  ont 
interjeté  de  ^  célébràtieflj 

La  partie  de  M.^  Nouet  a  formé,  deâ^nn  cmê,  troîi 
deihandes  trt)tiv6lles. 

L'une  y  pour  \é  paiettietft  dé  qi:Éel(|tié9  somtioés  qui 
n'étoient  pas  comprise»  dans  sa  première  demande. 

L'autre^  pour  fâi<^  ^eàvôyel*  la  Kqûîdafli^lï  de 
toutes  lea  sommes  qu'il  pi^ét^d  liefàirèâdjugc*,  mêoïé 
l'^xaiïien  ëî  la  diseussioô  de  ses  tkres  àé  créances  ^ 
par-devant  tel  de  Messieurs  qu'il  plaira  à  ht  cour  dé 
comorettre., 

La  troisième  eâfiw,  pour  ftîrê  dAdafrer  liulies  >  et 
rejeter  de  cette  éâusé ,  des  information^  dotït  en  à 
tiré  de  grands  avantages^  pour  i^épandrè  des  soup* 
çons  injurieux  à  U  réputation  de  la  daûlïe  corntesse  de 
Bossu. 

G'^est  par  tous  ces  degrés  que  celte  cause  immense 
dans  sèé  faitsé^  étendue  dans  ses  (JUe^ions  ,  itopor- 
f anfe  dans  àa  décision ,  i'est  élevée  au  poinli  de  gran-^ 
dctnr  et  de  difficulté  dans  lequel  eBe  parmt  artifourd'hui 
devant  vous. 

Vons  venet  d^eôfend^é  les  faîts^  qui  k  cfrfnpô^eiït , 
dépouillés  de  tous  les  Oi^neùiens  dé  l'^t  des^  braleurs 
qui  ont  soutéûu  si  dignement  la  ^ôctioiï  dont  îli 
ont  été  cliafgés  dan^  cette  <^ausé.  Il  est  tétôps*  èé  les 
faire  parler  eux-mêmes ,  en  vous  pi'oposant  l^  pi^écîs 
de  leurs  discours.  Heureux^  si  forcés  par  l'usage  et 
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par  la  longueur  d^  celte  ç£|U$e^  de  les  reprendte  aTee 
exactitude,  pous  pouvons  ne  riçu  diminuer  de  la^ 
solidité  et  de  i'éiacjuepce  ^yeç  la^uell^  iU  vous  ont, 
été  expliqués  ! 

Db  la  pàht  des  prînees  qu'un  intérêt  comBuuii 
l'éuutt  daps  cette  affaire,  l'on  tous  ^  dit,  Me3S*eur5^ 
que ,  de  quelque  côté  q\;^  Tou  coa.$idèr^  1^  njariage  ^ 
qui  est  le  principal ,  ou ,  pour  ^piieux  dire  ^  Tnuique 
^iijet  de  cette  coutestation  ^  on  est  égalecpçnt  surprix 
de  la  témérité  «ivec  laquelle  on  entreprend  d^e^iposeir 
ce  mystère  d'iniquité  aux  yeux  de  la  justice^ 

Si  on  l'envisage  d^ns  \à,  seutence  qui  Ta  con*^ 
firme ,  c'est  un  attentat  qui  viole  également,  et  les 
libertés  de  l'église  gallicane  y  et  les  droits  sacrés  de 

l'autorité  royale.    * 

Si  l'on  y  veut  chercher  la  dignité  et  la  saÎQt^té  d'uQ 
sacrement,  on  n'j  trouve  qu'une  profauation  scauda* 
leuse  et  un  véritable  sacrilège, 

Ëufin^  si  l'ou  ne  regarde  c^  mariage  que  comme 
un  contrat  civil,  l'on  n'y  découvre  que  séduction  et 
j^rtifice  d'un  côté,  qu'aveuglement  et  incapacité  de 
l'autrç.  Ija  l)Qnne  foi  s'élève  contre  ce|  engagement , 
et  la  loi  ne'sauroit  le  reconnoître.  Elle  n'y  remarqua 
que  des  sujets  également  dignes,  de  sa  juste  sévérité'; 
un  Français  rebelle  \  son  roi ,  condamné*  dans  ce 
royaume ,  et  mort,  civilement  ;  une  étrangère ,  et  une 
étrangère  ennemie  de  l'état.  I^a  révolte  a  commence 
éet  ouvrage ,  la  passion  l'a  entretenu  y  et  la  fraude  l'^i 
consommé. 

Si  l'on  examine  d'abord  la  procédure  de  la  rote, 
l'éloquent  défenseur  des  princes  qui  parlent  par  sa 
))oucne  dans  ce^te  cause,  vous  a  dit  que  l'on*  est  siur» 
pris  de  voir  naître  sous  ses  pas  une  toule  de  moyensi 
(l'abus  ,  qui  semblent  croître  et  se  multiplier  i  l'in- 
fini. |<fullités  générales  ,  nullités  particulières  ;  il  est 
plus  difficile  dç  les  choisir  que  de  les  trouver. 

Trois  nullités  générales  y  qui  influent  sur  tous  les 
}ùgej^ens  de  la  rote,  ^'offrent  d'abord  à  l'esprit  :  in-? 
compétence  dan$  le  tribiMial  \  nullité  dç  la  citatipi;)^ 
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qui  a  él^  laite  aux  héritiers  de  ]V$.  le  ducde  Guise  | 
mépris  des  défenses  prononcées  par  vos  arrétts*    . 

Ineotnpét^[ice  dans  le  tribunal.  Elst-il  nécessaire  ^ 
Vous  a-*t-on  dit^  de  s'entendre  sur  ce  moyen?  La 
prag0iatique*^anction  et  le  concordat,  l'usage  qui  les 
a:  précédés  et  qui  les  a  suivis,  Vos  arrêts  qui  ,  dans 
cette  matière ,  comme  dans-plusieurs  autres ,  ont  eu^ 
également  la  gloire ,  et  de  prévenir  la  disposition  de 
la  loi>  et  d'en  affermir  l'exécution ,  sont  autant  de 
titres  inviolables  qui   s'élèvent  aujourd'hui   contre^ 
cette  procédure ,  inouïe  dai^s  nos  mœurs,  par  laquelle* 
OD  a  ^itrepris  de  porter  à  Home,  en  première  ins- 
tance y  le  jugement  de  la  vaUdité  d'un  maf'iage  con- 
tracté par  un  Français.      . 

"  En  vain ,  poui*  donner  quelque  couleur  à  .une 
entreprise  si  nouvelle,  on  a  voulu  en  rejeter  toute 
la  faute  sur  M.  le  duc  de  Guise  y  unique  auteur  des 
premières  poursuites  qui  ont  été  faites  devant  les 
juges  de  la  rote.  "        ' , 

Pepuis  quand  ose-t-ôn  soutenir  dans  ce  tribunal, 
que  1  ordre  des  juridictions ,  que  la  conservation  de 
ces  précieuses  hbertés,  qui  a  coûté  tant  de  soins  et 
tant  de  peines  à  nos  pères ,  soient  déposées  entre  les 
mains  des  particuliers ,  et  que  le  caprice  ou  l'intérêt 
des  parles  puisse  déroger  à  des  lois  qui  font  une 
portion  si  cousidérable  de  notre  droit  public  ? 

S'agit -il  même  ici  de  relever  scrupuleusement 
toutes  les  démarches  téméraires  que  M.  le  dud  de 
Guise  a  pu  faire  à  Rome  coMre  les  lois  du  royaume^ 
cqiitre  set  propres  intérêts  ?  Ëst'^ca  avec  lui  que  la 
cause  se  plaide  aujourd'hui  ?  EsA-Gp  avec  lui  qu'elle 
a  été  jugée  à  la  rote  en  1666?  et  qui  peut  ignorer 
le  changement  que  sa  mort  a  cause ,  ùon-séulement 
dans  les  qualités  extérieures.,  mais  dans  la  substance 
et  dans  l'iïitérieur  même  de  la  cootest^tion  ?  , 
.  Avec  lui ,  on  a  vu  expirer  et  s'éteindre  la  questioa 
du  lien  et  de  l'engagement  de  son  mariage.  Sa  mort 
^  rompu  les  nœuds ,  ou  véritables  ou  supposés  ^  qui 
Vuni^sqiçnt  à  la  copitei^se  de  ij^ossu^  Il  ne  s'agissoit 
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pins,  après  cela  ,  ni  d'examiner  les  défauts  de  solen- 
nités par  rapport  au  aacremeiit ,  ni  de  prononcer 
sur  les  effets  du  contrat  par  rapport  à  I  obligation 
intérieure  de  la  cooisàence.  La  matière,  de  spirituelle, 
ou,  pour  parler  plus' exactement,  de  mixte  an'ellfl 
étoit  auparavant ,  étoit  devenue  toute  sécubere  et 
toute  profane.  Car,  quelle  étoit  la  question  qui  de> 
voit  être  décidée  entre  la  comtesse  de  Bosto  et  les 
héritier»  de  M.  le  duc  de  Guiie?  Une  qnesticn, 
-  d'état ,  mais  d'un  état  purmneut  civil  et  politique , 
où  il  ne  s'ajjissoit  plus  d'esatniiwr  le  mariage  comme 
taCremeot ,  mais  de  le  considérer  comme  contrat ,  et 
dans  laquelle  les  juges  avoîent  à  prononcer,  non  vat 
les  suites  qu'une  union  sainte  ou  sacrilège  devoit 
avoir  dans  l'égUse,  mais  sur  les  effets  qu'un  enga- 
gement légitime  ou  vicieux  pcnvoit  produire  dans 
l'étaL 
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tes les  maximes  du  droit  commun ,  tous  les  privilégd!  - 
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des  Français ,  que  M.  le'  duc  de  Guise  aroît  oubliés 
ou  méprises ,  commençoieûi  à  reyivre  en  faveur  de 
ses  héritiers. 

On  les  viole  une  seconde  fois  en  leur  personne  ;  et, 
ce  qui  fait  le  troisième  moyen  d'abus  général ,  on  les 
viole  contre  Fautorilé  précise ,  contre  la  prohibition 
expresije  de  vos  arrêts.  Ni  les  défenses  qn  il  contien- 
tient ,  ni  Tappel  conime  d^abus  qu'ils  reçoivent ,  ne 
peuvent  arrêter  le  cours  des  entreprises  de  la  dame 
comtesse  de  Bossu  ;  et  ^  pendant  que  les  héritiers  dé 
M.  le  duc  de  Guise  se  croient  assurés  à  Tombre  des 
lois  géaérales  du  royaume ,  et  sous  la  protection  de 
la  loi  particulière  de  votre  arrêt,  ils  apprennent  que 
Ton  a  sarpris  à  la  rote  une  sentence  par  défaut , 
aussi  injuste  dans  le  fond^  qu'elle  est  nulle  et  ir ré- 
gulière dans  la  forme. 

Mais,  comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  de  tant  de 
moyens  généraux  pour  la  combattre  ,  on  y  découvre 
encore  des  moyens  particuliers  qui  achèvent  d'en 
effacer  le  préjugé^  et  qui  pe  permettent  plus  de  la 
regarder  que  pomme  une  procédure  inutile  ^  quç  Ton 
pouvoit  et  que  l'on  doit  retrancher  entièrement  d^ 
cette  caus^. 

C'est  en  effet  dans  cette  sentence >  que  Ton  recon^ 
noît  parfaitement  que  la  surprise  et  les  artifices  de 
la  dame  comtesse  de  Bossu  n'oiit  pas  moins  régné 
dans  la  prooédure  de  la  rote ,  que  dans  la  célébra*^ 
tion  du  mariage. 

On  y  voit  un  juge  d'église  exercer  directement 
son  autorité  sur  les  matières  les  plus  séculières  et  les« 
plus  pro&nes,  décerner  des  alimens  à  la  dame  com- 
tesse de  Bossu ,  et  couronner  enfin  son  ouvrage ,  oïl 
plutôt  celui  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  > 
en  déclarant  son  Inariage  légitime  par  rapport  i 
toutes  sortes  d'effets,  validutn  adquoscumque  effec^ 
<e/^ >  confondant  ainsi  les  limites  des  de«x  puissances; 
et  eierçant,  sur  le  contrat,  une  autorité  qui  ne  lui 
est  donnée  que  sur  le  saerbment.  ^ 

Tels  spnt  les  abus  généraux  et  particuliers  de  la 
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sentence  de  la  rote.  Rien  de  plus  abusif  que  ce  jiiy 
gement^  si  ce  n'est  le  mariage  qu'il  a  confirme.  C'est 
ce  que  l'on  a  tâché  de  vous  prouver  avec  beaucoup 
plus  d'étendue^  dans  la  seconde  partie  de  la  cause. 

L'on  vous  a  dit  d'abord  que  toutes  les  nullités  qui 
sont  répandues  séparément  dans  les  mariages  que  ta 
sévère  jurisprudence  de  vos  arrêts  déclare  non  vala- 
blement contractés  et  célébrés ,  sont  toutes  réunies 
dans  celui-ci,  comme  pour  en  (aire  un  assemblage 
monstrueux  ,  également  odieux  à  l'église  et  à  l'état. 

Inégalité  dans  les  personnes  3  défaut  de  consente-*- 
ment  de  la  mère;  mariage  du  chef  de  la  maison  de 
Guise  y  sans  aucun  contrat  public  et  authentique; 
clandestinité  dans  toutes  les  circonstances  de  la  célé- 
bration ;  nulle  proclamation  de  bans;  dispense  du 
fausse,  ou  plus  abusive  que  le  défaut  de  proclamation^ 
même ^  un  ministre  infidèle,  sans  caractère,  sans  au- 
torité ,  sans  autre  pouvoir  qu'une  permissiop  nulle 
et  inutile;  des  témoins  suspects  et  en  petit  nombre; 
enfin  un  mariage  sans  date  ;  le  lieu  où  il  a  été  célé- 
bré aussi  inconnu  que  le  jour  de  la  célébration  ;  la 
loi  et  la  religion  également  violées  dans  un  acte 
dont  la  perfection  dépend  du  concours  et  de  Tune 
et  de  Fautre.  Voilà  le  précis  et  l'abrégé  de  tous  les 
moyens  d'abus  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  ce^ 
mariage. 

Qui  pourra  envisager  d'abord  l'inégalité  des  par- 
ties et  la  différence  de  leur  fortune,  sans  être' con- 
vaincu que  la  séduction  et  l'artifice  ont  été  les 
premiers  conciliateurs  de  ce  mariage? 

D'un  côté,  un  duc  d^  Guise ,  aîné  de  sa  maison,  hé« 
ritier  des  grands  biens  que  ses  ancêtres  y  avoient  fait 
entrer,  héritier  du  titre  auguste  de  pairde  France , 
grand  dans  sa  disgrâce  même;  l'empereur  et  l'Espa- 
gne lui  avoient  déféré  le  titre  de  général  de  leurs, 
troupes.  Peu  de  personnes  le  précédoient  en  France', 
aucune  ne  le  précédoit  dans  les  armées  des  Pays-Bas. 

De  l'autre  côté,  Honorée  de  Berghes,  veuve  d'un 
seigneur  d'une  naissance  distinguée,  n^îs  réduite  à 
ne  pouvoir  presque  soutenir  l'éclat  de  ce  nom,  pos- 
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Mais ,  heureusement 
«6n  secours,  pour  rompre  le  charme  de  la  séduction. 

M.  de  Guise ,  quoiqu'âgé  de  27  ans ,  étoit  encore 
tournis  à  ce  pouvoir  salutaire.  • 

Vos  registres  sont  pleins  d'arrêts  qui ,  suivant  Fes- 
j)rit  de  l'ordonnance  de  l556,  ont  prolongé  celte 
espèce  de  minorité  favorable  aux  familles,  pendant 
laquelle  les  enfans  ne  peuvent  encore  se  nutre  à  eux- 
mêmes^  et  trouvent,  dans  la  puissance  de  leur  père 
et  dans  la  protection  de  la  loi ,  un  asile  assuré  contre 
une  impression  étrangère,  et  contre  leur  propre 
foiblesse. 

Que  si,  après  avoir  examiné  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  contracté  ce  mariage,  on  rassemble  ou  réunit 
toutes  les  circonstances  de  sa  célébration ,  on  n'en 
trouvera  pas  une  seule  qui  ne  soit  upe  indice  et  uae 
preuve  infaillible  de  la  clandestinité. 

Première  circonstance.  Point  de  contrat  de  ma- 
riage, point  de  Tables  nuptiales  y  si  l'on  ose  se 
servir  de  ce  terme ,  consacré  par  les  lois.  Car  peiit- 
on  donner  le  nom  de  contrat  a  ,cet  acte  informe  que 
l'on  honore  du  titre  de  contrat  de  taariage,  et  dans 
lequel  on  ne  trouve  ni  dot ,  ni  conventions  matrimo- 
niales? Une  pjomesse  de  douaire,  une  assurance  de 
faire  comprendre  la  dame  comtesse  de  Bossu  dans  le 
traité  de  paix,  composent  toute  la  substance  de  cet 
acte.  La  forme  en  eist  encore  plus  extraordinaire;  nul 
notaire,  nul  officier  public  n'en  attestent  la  vérité  par 
leur  signature.  Deux  témoins,  beaucoup  moins  connus 
et  beaucoup  moins  croyables  que  les  contractans 
mêmes,  sont  les  seules  personnes  dans  lesquelles  ré«* 
side  la  foi  de  la  date  île  ce  contrat. 

Seconde  circonstance  ^encore  plus  importante  que 
la  première.  Défaut  de  publication  de  bans;  défaut 
qui  est  là  plus  grande  et  la  plus  éclatante  preuve  de 
la  clandestinité,  défaut,  enfin,  qu'on  a  voulu  réparer, 
mw  trop  tard ,  en  supposant  une  dispense  de  bans  ^ 
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qui  n'a  jamais  été  ni  yérilablement  ni  légitimement 
accordée. 

Où  trouve-t-pn  cette  dispense?  Ce  n'est  point  dai» 
l'acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  la 
paroisse  de  Sainte-Gudule.  C'est  dans  un  certificat 
donné  par  le  ministre  sacril%e  qui  prétend  atoir 
célébré  ce  mariage. 

Dans  quel  temps  fait-on  paroître  ce  certificat  ? 
Quinze  jours  après  la  célébration. 


SI 

C 

du  mariage^  c'est-à-dire,  le  complice  et  l'instru* 
ment,  peut-être  l'auteur,  mais  certainement  le  mi- 
nistre de  ce  mystère  d'iniquité.  C'est  un  prêtre  qui 
usurpe  une  fonction  réservée  aux  évéques.  Enfin , 
c'est  un  ecclésiastique  indigne ,  qui  abuse  de  la  fonc- 
tion qu'il  usurpe ,  non-seulement  parce  qu'il  entre- 
Érend  de  l'exercer  à  l'égard  de  la  dame  comtesse  de 
•ossu ,  qui  n'étoit  point  soumise  à  son  pouvoir,  mais 
encore  plus  par  la  précipitation  téméraire  avec  la- 
quelle il  accorde  verbalement ,  et  dans  le  moment 
même  de  la  célébration  ,  une  dispense  qu'il  aurbit 
dÀ  toujours  refuser  à  un  étranger  de  la  qualité  de 
M.  le  duc  de  Guise. 

Tt^oisieme  circonstance  y  qui  fait  croître,  comme  par 
degrés  ,  la  preuve  de  la  clandestinité.  Jdariage  sans 
témoins  ^  ou  si  Pon  veut  soutenir  l'énoncialion  qui  se 
trouve  dans  l'acte  de  célébration,  témoins  suspects  , 
coupables  eux-mêmes ,  du  mçins  complice^  du  rapt 
de  séduction,  et  peut-être  de  violence,  que  l'on  a 
commis  en  la  personne  de  Henri  de  Lorraine. 

Un  duc  de  Guise,  un  général  des  armées  de  l'em- 
pereur et  du  roi  d'Espagne  se  marie  dans  Bruxelles. 
Comme  duc  de  Guise  ,  il  y  troifvoit  alors  des  parens 
èonsidérabléS  :  madame  de  Cbevrense,  sa  tante,  M.  le 
duc  d'Elbeuf ,  chef  d'une  des  branches  de  sa  maison. 
Comme  général  de  l'armée ,  il  semble  qu'il  devoit 
avoir  pour  témoins  de  son  mariage ,  tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  principaux  officiers  dans  les  troupes  qu'u 
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tôtnmaiidoit.  Cependant ,  au  milieu  de  celte  fôule  de 
témoins^  témoins  étrangers^  témoins  domestiques^ 
qu^il  semble  que  la  fortune  avoit  assemblés  pour 
«ugmenier  par  leur  présence  la  solennité  du  mariage 
de  M.  le  duc  d^  Guise,  on  ne  trouve  qu'une  affreuse 
solitude;  aucun  témoin  ne  signe  l'acte  de  célébra-^ 
tiqpi^  et  il  £aiut  croire^  sur  la  parole  d'un  homme 
aussi  suspect  que  Charles  de  Mansfeld  Test  dans  cette 
affaire ,  que  deux  ecclésiastiques ,  l'un  d'Anvers  , 
l'autre  de  Cambrai,  tous  deux  dévoués  aux  intérêts 
de  la  dame  comtesse  de  Bossu  ^  ont  assisté  à  cetid 
profane  célébration. 

Dans  quel  lieu  s'est  accompli  cet  ouvrage  de  ténè-* 
bres  ?  C'est  un  secret  qui  n'a  été  révélé  qu'aux  héri- 
tiers de  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Eux  seuls  ont 
pu  vous  apprendre,  Messieurs  ,  qu'une  chapelle  do- 
mestique de  l'hôtel  de  Grimberghes  àvoit  été  choisie 
pour  dérober  aux  yeux  du  public  la  connoisi^nce  de 
ce  mariage  clandestin. 

Les  appelans  comme  d'abus  tirent  un  grand  avan- 
tage de  cette  reconnoissance ,  et  elle  forme  le  qua- 
trième degré,  ou  la  4j[ualnèmô  circonstance  de  la 
clandestinité. 

Le  temps  de  la  célébration ,  et  c'est  la  cinquième 
circonstance  qui  vous  a  été  expliquée,  n'est  pas  moins 
douteux  et  moiiis  inconnu  que  le  heu  même.  Aucun 
acte  public  n'en  assure  la  date.  On  convient  qu'il  n'y 
en  a  point  eu  de  rédigé  dans  le  jour  même  de  la 
célébration  :  et  qui  peut  savoir  précisément  combien 
de  jours  se  sont  écoulés  ,  avant  que  r6n  ait  eu  la 
pensée  d'en  laisser  une  preuve  par  écrit?  Si  l'on  s'ar- 
rête à  la  première  inspection  des  registres ,  il  semble 
que  l'on  n'y  ait  inséré  l'acte  de  célébration  doot  il 
s  agit,  qu'au  mois  de  février  de  l'année  i64a,  c'est- 
à-dire,  près  de  trois  um^s  après  le  mariage.  Quand 
même  l'on  admettrait  sur  ce  point  tous  les  faits  qui 
sont  avancés  par  l'héritier  de  la  dame  comtesse 
de  Bossu,  îl  y  auroit  au  moins  quatre  jours  d'in- 
tervalle entre  la  célébration ,  et  l'acte  qui  en  établit 
la  vérité.  Où  étoit  alors  l'existence ,  la  certitude , 
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rindiisolubilité  d'un  mariage  ^  qu'il  dépendcrit  abso^ 
lu  ment  des  parties  ^oii  de  faire  subsistei'^  ou  d'a^ 
néantir? 

Mais,  quelque  fortes  que  paroissent  toutes  ceâ 
preuves  de  clandestinité  >  on  permet  presque  de  1<m 
oublier  entièrement  ;  et  Ton  vous  a  dit  >  Messieurs  y 
qu^il  sufilroit  de  vous  présenter  cette  nullité  in|^r 

{larable,  que  les  lois  de  l'église  et  de  l'état  ont  éga-' 
ement  attachée  au  défaut  de  présence  du  propre 
curé. 

Car,  enfin,  Charles  deMansfeld^  quia  célébré  ce 
mariage,  n'a  pu  le  fisiire  qu'en  deux  qualités  diffé- 
rentes^ ou  comme  vicaire -général  des  armées,  ou 
comme  exerçant  le  pouvoir  du  curé  de  la  paroisse 
Saiote-Gudule,  suivant  la  permission  qui  lui  avoit 
été  accordée. 

Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  qualités  j 
mais  laaueUe  choisira-^t-on ,  puisque  toutes  les  deux 
lui  sont  également  inutiles ,  et  qu'elles  ne  servent 
l'une  et  l'autre  qu'à  montrer  en  même-temps  et  le 
dé&ut  de  son  pouvoir,  et  l'abus  qu'il  en  a  fait? 

.  I)ira-t-on  d'abord  que,  comme  vicaire  apostolique^ 
comme  délégué  par  le  pape  et  par  l'archevêque  de 
Malines  pour  exercer  toute  sorte  de  juridiction 
spirituelle  sur  ceux  qui  servent  le  roi  d'Espagne 
dans  ses  armées,  il  a  pu  être  regardé,^ non  seule-» 
ment  comme  le  curé  légitime,  mais  comme  l'évéque 
ordinaire  de  M.  le  duc  de  Guise ,  capable  en  cette 
qualité ,  non-seulement  d'assister  à  la  célébration  de 
son  ];âariage ,  mais  de  lui  accorder  toutes  les  dis-* 
penses,  dont  la  concession  appartient  aux  évêques? 

C'est  en  effet,  Messieurs,  ce  que  l'on  ose  soutenir; 
mais  pour  pouvoir  le  &ire  avec  succès ,  il  falloit  au- 
paravant effacer  la  bulle  du  pape ,  qui  est  cependant 
l'unique  titre  sur  lequel  on  appuie  ce  pouvoir  imagi- 
naire, dont  on  veut  revêtir  la  personne  de  Charles 
de  Mansfeld* 

Il  est  vrai  que  cette  bulle  lui  accordfe  une  juri* 
diction  fort  étendue  sur  ceux  qui  combattent  en 
Flandre  spus  les  auspices  du  roi  d'Espagne. 
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Mgîs,5aiis  vous  faire  remarquer  ici  tjue  cette  com- 
tnissioQ ,  quelque  générale  qu'elle  soit ,  ne  comprend 

f)oint  le  pouvoir  de  célébrer  les  mariagies  ^  et  que 
es  plus  savans  canonistes  ont  soutenu  que  ce  pouvoir  \ 
est  si  important  et  si  délicat,  qu'il  ne  peut  être  exerce 
que  par  ceux  auxquels  il  a  été  nommément  et  ex- 
pressément accordé;  sans  ajouter  qu'il  paroit  absurde 
d'étendre  à  un  étranger ,  et  un  étranger  de?  la  nais- 
sance et  dé  l'élévation  de  M.  le  duc  de  Guise,  ce  qui 
n'a  été  introduit  que  poUr  la  discipline  des  simples 
soldats ,  il  suffit  de  s'attacher  aux  termes  mêmes  «dé 
la  bulle  qui  contient  la  délégation  apos^tolique ,  pour 
y  découvrir  les  bornes  légitimes  du  pouvoir  des  vi- 
caires délégués ,  et  pour  y  tecorinoître  i  en  mérae- 
temps  combien  Charles  de  Manisféld  les  a  excé^ 
dees^  ' 

Quel  est  le  but  et  l'objet  de  cette  bulle  ?  Bô 
pourvoir  aux  besoins  spirituels  dô  ceux  qui  sont- 
actuellement  dans  l'atmee,  €e  suppléer  au  défaut  de 
juridiction  ordinaire,  de  donïiçr  des  pasteurs  lé- 
gitimes à  ceux  que  leur  état,  le  lieu  où  ils  servent^ 
les  engageniens  de  leut*  profession ,  empêchent  de 
recourir  à  leurs  supérieurs  naturels»       ' 

Le  préambule  nous  apprend  d'abord  que  Tinstî** 
tution  ou  rétablissement  du  vicaire  apostolique  a  été     ^ 
faite, ^ro  sàlutceorum  qui  in  castris  degutit^c  vtr^ 
santur.^.  propterèà  quod  non  facile  ad  locorum^ 
Ordinarios  aut  ad  Sedem  ^postolicam  recuj'sus  ha-' 
beri  potesL 

,  Le  dispositif  marque  >  d*une  manière  encore  plus 
e:ifpresse,  que  le  pouvoir  extraordinaire  du  vicaire 
délégué  cesse  aussitôt  que  la  juridictioii  ordinaire 
de  revêtue  peut , être  exercée^  Car,  selon  le  dispo-* 
sitif,qui  sont  ceux  qui  sont  soumis  au  vicaire  du 
saint  Siégô?  Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  point  dans 
leur  diocèse,  danis  lequel  leurs  supérieur;^  ordinaires 
puissent  exercer  sur  eux  leur  autorité  ordinaire.  Qui 
tameninpropriâDiœeesi^subquqiliorupfiOndinarii 
'  Jjurisdictionem  suarH  ordinariatn  in  eo$  exercer^ 
possint,  non  sint. 

D'JguesseaUé  Tome  P^.  24 
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Qui  poUrroit ,  après  cela ,  appliquer  la  disposition 
de  ce  bref,  à  re^pèce  du  marilige  dont  il  s'agit  ? 

M.  le  duc  de  Guise  ëtoit-il  actuellement  danf 
Tarmëe,  occapé  à  quelque  expédition  militaire ,  ren- 
fermé dans  le  camp,  hors  d'mt  de  pouvoir  recourir 
à  la  juridiction  ordinaire  ?j  , 

'  N^étoit^l  pa^ ,  au  contraire ,  dans  la  capitale  du 
Brabant^  ou  pour  mieux  dire,  des  Pays-Bas,  dan» 
un  lieu  que  sa  rébellion  contre  son  roi  et  son  union 
javec  le  roi  d'Espagne  faisoient  alors  r^arder  comme 
^on  véritable  domicile  ?  Qui  pouvait  l'empécber  de 
s'adresser  à  l'ordinaire  ?  Xe  <^uré  de  Sainte-Gudule 
étoit  présent ,  Tarcbeveque  même  de  Matines  ne 
pouvoit-il  pas  être  aisénïent  consulté  7  Mais  le  gé^ 
néral  des  armées  disposoit  absolument  de  la  per- 
sonne du  vicaire  militaire  «  il  ne  pouvoit  trouver 
ailleurs  un  mipistre  ^ssez  dévoué  à  sa  passion  et  aux 
Intérêts  de  la  dame  con^sse  de  Bossu ,  pour  vouloir 
célébrer  ce  mariage,  voilà  quel  a  été  le  véritable 
fondement  de  la  juridiction  de  Charles  de  Mans^ 
jfeld,  fondement  vicieux  que  la  passion  avoit  j^té, 
mais  que  la  raison  a  renversé,  et  qi;ii  n'e^^t  pas  plus 
aolide  danç  les  maximes  de  la  juridiction  du  vicaire 
apostolique,  qye  dans  celles  du  droit  commun. 

^«'est  en  vain  que  Yçn  chercha  a  le  seiUe»ir  par 
^es  eerli'K^^^  réceny,  accordés  plutôt  à  la  qualité 
de  gouvernerai'  ^^  Brt^xeUes,  dont  la  partie  de 
M.*  Nouet  est  r*:^^^«^>  q«'à  la  justice  de  sa  prér 
tention  ;  oertificati  nJ°^  9"^  prouvent  seulenieni 
que  les  vicaires  des  armée»  V>*'*^^®'*  «^«^i®^  4e»  #oldat^ 
qui  sont  soumis  à  leur  jurîdu"^*®,">  ?^*  *^^®«^^*^  ^ 
permission  de  leur  pasteur  nature^  ^*^  fl"*  °®  *^!*" 
roient  jamais  prouver  que  ces  pQsteu7*  ^«^^^^''^^T 
Hafre»  aient  étendu  leur  autorité,  contre  *^^  ^rm^ 
mêmes  de  leur  titre,  sur  ceux  que  leur  domîcik  ^^9^ 
du  moins  leur  demeure  actuelle,  souiuettoit  il  la  y^ 
ridiction  ordinaire.  • 

Que  si  ce  premier  titre  est  ébranlé  j^^que  dèvfendra: 
(e  second?  £t  comment  poarra-i*on^  dani  alûi  tribunal 
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titissi  ihstrait  d^s  véritables  maximes  de  1  ordre  pim 
Uic,  soutenir  la  peroiission  que  le  curé  de  Sainte-- 
Gudale  a  donnée  à  Charles  de  IVTansfeld'? 

Acte  incertain  dans  celle  de  toutes  les  matières  od 
la  certitude  doit  être  la  plus  grande  et  la  pins  en<4 
tière. 

Acte  vague  et  indéterminé  y  qui  ne  désigne  pqff 

Ïlus  M.  le  duc  de  Guise  et  la  dame  comtesse  de 
lossu^  que  toute  autre  personne.  Qui  pourra  recoa«> 
noître  un  duc  de  Guise  j^  général  des  armées  d'une 
ligue  puissante ,  au  titre  de  Nobilis  vir  Militaris? 
Qui  croira  que  la  personne  de  la  djame  comtesse  do 
Bossu  est  suffisamment  déterminée  par  le  nom  de 
paroissienne  de  Sainte-Gudule  ?  Qui  sait  ^léme  $î 
cet];e  permission  a  été  accordée  pour  M.  le  dnc  de 
Guise  et  pou\  la  dame  comtesse  de  Bossi;?  Ne  cpn«- 
vient-elle  pas  également  à  tous  les  officiers  qui  ser- 
voient  dans  V^f  i^^^  du  roi  d'Espagne ,  et  a  toutes 
les  femmes  qui  demeuroient  dans  la  paroisse  de 
,  Sainte-Gudule. 

Le  curé  n'a  pu  savoir  i  qui  il  accordoit  c^tto 
dispense.  Ceux  qui  l'ont  obtenue  y  ne  pouvoient  pas 
même  assurer  que  ce  fut  en  leur  faveur  qu^elle  eût 
été  accordée.  Enfin  ^  le  prêtre ,  le  ministre  auquel 
elle  s'adressoit ,  ne  ppuvoit  être  instruit  par  cet  aqte^ 
de  la  qualité  des  sujets  que  Ton  soumettoit  à  sa  ju- 
ridiction. ^ 

Ignorance ,  aveuglement  y  incertitude  de  tous  c$tés« 
L'esprit,  les  termes  mêmes  du  concile  violés ,  la  plus 
sainte  loi  que  l'église  ait  jamçds  faite  sur  les  mariages  y 
éludée  par  un  ftrtifiie  criminel,  la  porte  ouverte  à  \tx 
licence,  les  familles  frustrées  de  la  seule  précaution 
que  l'ordre  publié  leur  ait  laissée  pour  s^opposer  |^ 
des  mariages  qui  les  troublent  ou  qui  les  dçshoi^ 
iiorent,  la  profanation  des  sficri^m^iis  devenue  iné^ 
vitable;  telles  serpnt  les  cuites  funestes  de  latoléfa^ç» 
^ue  l'on  ose  vous  demander. 

Tolérance  poutre  laquelle  les  docteurs  et  Içs  cano«» 
nistes  les  plus  relâchés  se  sont  élevés  hautement.  Il 
n'j  en  a  pas  un  qui  ne  soutienne  que  la  permissipo. 
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da  curé  doit  être  expresse  ;  sans  cela  ^' tout  {)tétr# 
deviendroit  le  véritable  curé  et  le  pasteur  ordinairA 
des  parties.  En  vain  le  concile  auroit  déposé  sa  vigi-^ 
lance  et  son  autorité  entre  les  mains  de  ceux  qui 
][)ortent  le  poids  de  la  sollicitude  pastorale  ^  on  sur-* 
prendroit  leur  facilité^  on  abuseroit  de  leur  con- 
fiance ;  et ,  sous  le  vain  prétexte  d'une  permission 
limitée  en  apparence,  mais  indéfinie  en  ejBTet  ^  il  n'^ 
a  point  de  mariage  qu'un  prêtre  étranger  ne  pût 
célébrer. 

.  Que  si ,  pour  éluder  la  force  de  cet  argument ,  oi 
veut  confondre  la  permission  dont  il  s'agit  avec  les 
permissions  générales  que  les  curés  accordent,  à  leurs 
vicaires,  sans  connoître  la.  qualité  des  contractans, 
il  est  aisé  de  répondre  avantageusement  à  cette 
objection.  *    , 

Le  curé  partage,  avec  son  vicaire ,  les  fonction» 
de  sop  ministère.  Il  le  rend  dépositaire  de  sa  conr 
fiance,  aussi-bien  que  de  son  autorité;  il  le  charge 
de  s'informer  pour  lui,  de  la  condition  de  ceux  qui 
se  présentent  pour  être  unis  par  les  liens  du  mariage. 
Il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  craindre  de  ces  sortes 
de  concefsions  ou  de  commissions  générales.  Le 
vicaire  représente  parfaitement  le  véiûtable  pasteur  , 
ou  plutôt,  il  est  lui-même  en  ce  point,  le  pasteur 
légitime.  Il  agit  avec  examen,  il  connoît,  il  délibère^ 
et  le  curé  est  censé  connoître ^  délibérer,  agir  en  lui^ 
par  lui ,  avec  lui.  * 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  pouvoir  singulier  ^ 
accordé  sans  aucune  désignation  des  personnes.  Gelai 
qui  est  délégué  n'examine  pbis^  l'examen  est  censé 
fait  par  le  curé  ;  et  comment  le  curé  a-t-il  pu  faire 
cet  examen ,  puisqu'il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  connu 
les  personnes/  Il  accorde  en  aveugle ,  une  grâce  qu'il 
àuroit  peut-être  refusée  en  connoissance  de  cause^ 
et  l'examen  qui  doiC  nécessairement  précéder  la  per^ 
mission,  ne  se  fait  ni  par  le  curé,  qui  ne  connoit 
pas  les  contractans ,  ni  par  le  prêtre  délégué',  p^rce 
qu'il  n'est  délégué  que  ppur  célébrer  le  mariage ,  et 
non'  pour  examiner  la  qualité  des  contractans  ? 
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'    Que  dira-t-on  donc  pour  soutenir  und  permission   ^ 
si  abusive  ? 

Relevera-tS-on  ici  Faulorité  d'un  certificat  donne 
en  1643,  augmenté  en:  i646,  et  perfectionné  ett 
i652,par  Tarchevéque  deMalines?  Certificat  donné 
dans  un  temps  où  le  retour  de  M.  le  duc  de  Guisé  enr 
France  avoit  irrité  tous  les  Espagnols  contre  lui ,  et 
où  son  mariage  sembloit  être  devenu  ^  non  le  simplef 
sujet  d'une  cause  particulière  ^  mais  une  affaire  d'état 
entre  deux  nations  ennemies  ;  certificat  donné  sans 
avoir  vu  les  pièces ,  et  sans  aucune  connoissance  de 
cause  ;  certificat  enfin ,  qui  ne  contient  tout  au  plus 
que  ropinion  singulière  de  l!archevéque  de  Malines, 
contre  laquelle  toutes  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques^ 
j^éqlanient  également. 

S'arrêterart-on.  à  de  vaines  conjectures  par  les-- 
quelles  on.veut  vous  persuader  qu,e  le  curé  de  Sainte-» 
Gudule  a  connu  le  nom  et  la  qualité  des  contractans? 
Gomme  si  l'on,  pouvoit  jamais  s'imaginer  que  si  ce 
curé  avoit  été  un  des  coufidens  de  cette  intrigue 
criminelle^  il  n'eût  pas  exprimé  le  nom  de  M.  le  duc 
de  Guise  dans  un  acte  qui  ne  devoit  être  connu  que^ 
du  seul  Charles  de  Mansfeld.  Mais  enfin ,  est-ce  par 
des  présomptions  et  par  de  simples  conjectures ,  que 
l'on  dcjt  être  assuré  d'un  fait  de  cette  qualité?  Sa 
vérité ,  sa  certitude  dépendront-elles  dé  la  subtilité" 
de  l'orateur,  et  de  spn  adrcisse  à  ?*épandre  des  cou- 
leurs apparentes  sur  les  faits  les  plus  douteux  j  et^. 
dans  le  temps  que  l'on  peut  trouver  le  vrai ,  écrit 
dans  des  actes  authentiques  ,  Iç  négligera-t-on  pour 
chercher  le  vraisemblable  ?  *        . 

Faut-il ^ après  cela,  entrer  dans  la  discussion  des^ 
prétendues  fins  denoa recevoir  dont  on  se  sert  ici^ 
comme  d'un  voile  favorable  pour  couvrir  l'abus  et - 
la  profanation  d'un  mariage  si  criminel? 

C'est  en  vain  que  l'on  reproche  aux  parties   dé 
M.^  Robert ,  la  qualité  d'héritiers  collatéraux.  Vousr 
écoutez  leurs  plaintes  tous  les  jours,  lorsqu'ils  bp^* 
posent  aux  demandes  d'uœ  yeuve ,  ou  d^un^  fils  îUé^ 
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giiime^>  Tabus  du  mariage  qui  sert  de  titre  à  It ar 
prétention. 

La  possesaîoB^  qui  est  la  sedoncle  couleur  dont  on 
$e  sert  pour  réparer  les  défauts  du  mariage  dont  il 
^'agit ,  est  une  possession  clandestine  dans  son  origine^ 
fapide  dans  sa  durée,  contestée  dans  ses  effets. 

Les  prétendues  reconnôissances  de  l'état  de  là 
clame  comtesse  de  Bossu  soint  ou  fausses,  ou  sus- 
pectes I  ou  inutiles* 

Fausêeé  ,  tommë  le  fiiit  du  tabouret  donné  par  la 
fèine^mère  à  la  pt'étendue  duchesse  de  Guise  ^  fait 
que  feu  Madame  a  cfu  trop  légèrement  ^  et  qu'elle 
«  mandé ,  sans  examen ,  à  la  dame  comtesse  de 
Giîmbctt'ghes. 

Suspectes  ^  par  la  division  de  sentioïens,  et  pa^ 
la  contrariété  d  intérêts  qui  partageoit  alors  la  nraison 
de  Guisé^  unique  source  de  Tapprôbation  que  lés 
princes  et  les  princesses  ^  dont  on  tous  a  cité  tatit  de 
fois  les  noms  dans  cette  causeront  donnée  aa  mariage 
de  la  dame  comtesse  de  Bossu. 

Enfin,  reconnoissànces  inutiles^  soit  parce  qu'il  û'y 
en  a  aucune  qui  soit  écrite  dans  les  actes  publics; 
soit  parce  que  la  plupart  de  ces  reconnoissànces  sont 
de  simples  témoignages  d'amitié  et  d'honùêteté,  con- 
tenus dans  des  lettres  écrites  à  la  dame  comtesse  dé 
Bossv  même  ;  soit  parce  qu^aû  milieu  de  ces  recon- 
noissànces, on  ne  laisse  pas  dé  marquer  toujours  que 
son  état  est  contesté ,  et  qu'il  faut  qu'elle  le  fasse 
confirmer  par  un  jugement  authentique;  soit,  enfiu, 
parce  que  des  lettres  et  des  déclarations  de  la  qualité 
de  celles  qu'on  allègue  dans  cette  cause,  ne  sont  point 
des  litres  capables  de  réparer  les  yices»  essentiels 
d'un  mariage  ,  m  des  voies  légitimes  par  lîesquelles 
^B  puisse  acquérir  un  étftt  que  la  loi  seule  peut 
donner. 

Que  reste-i-il  done,V{>rè9  avoir  montré  que  le 
mariage  qui  sert  de  fondement  aux  prétentions  de  la 
partie  de  M.*  Nouet  est  un  amas  confus  d'abus  et  de 
iMilUt^  ^i^alement  irréparables  ,^c»  n'est  d'^^^utot 
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dMsIa  derni^  partie  de  Ix  cau^e^que^  quand  m^mô 
on  trouveroit  dans  ce  mariage  une  union  avouée  par  ' 
l'ëglise^  si  Foo  peut  s'exprimer  ainsi ^  on  ny  recon«- 
Boitroit  jamais  un  conti^at  acriorisé  par  la  loi. 

C'est  ainsi  ^  tous  a-t-on  dit^  Messîeuhs^  que  la 
cause  p'a  pas  besoin  de  preuves.  Elle  s'explique  y  et 
àù  démonti^e  d'elle-ttténte  ^  par  k  simple  prop03ition. 

Deux  sortes  d'incapacités,  ou  si  Von  veut,  deux 
ol>slaclés  égaleùient  losùrmoniables,  anéantissent  le 
mariage  doill  il  s'agit,  par  rapport  aux'effets  civils. 

Quel  étoit  r^at  de  M.  le  duc  de  Guise?  (^el  éloit 
celui  de  la  damé  comtesse  de  Bo^? 

LVn,  condamné  en  France,  et  mort  civilement 
dans  le  royaume;  comment  auroii-il  pu  donner  à  son! 
engagement  la  participation  des  effets  civils,  qu'il 
avoit  perdus  Irxj^inéme  par  sa  retraite,  et  par  Sk 
rébellion? 

L'autre ,  é'/^iîgèfè  par  sa  naiissance^  ennemie  dé 
rétat  par  la  conjoncture  du  temps  dans  lequel  le 
mariage  a  été  célébra. 

Qui  pourra  feindre  un  contrat  Intime  ^.dans  lei 
lien  qui  a  uni  deux  personnes  si  incapables? 

pira-t-on  que  ce  lien  ^  nul  et  vicieux  dans  son 
principe^  a  commencé  à  acquérir  une  force  qu'il 
n'avoit  pas  dans  son  origine,  par  les  lettres  d'abo^ 
lition  quç  le  roi  a  accordées  a  M.  le  duc  de  Guise  ?- 

Mais  la  dame  comtesse  de  Bossu  n'a  jamais  été 
comprise  dans  cette  grâce;  elle  n'a  point  partagé  avec 
M.  le  duc  de  Gui&e ,  le  bienfait  de  la  clémence  et 
de  l'indulgence  du  roi. 

Maiil  l'acte  est  demeuré  toujours  dans  le  vice  et 
dans  la  honte  de  son  origine  ;  et  c'est  par  son 
principe,  que  l'on  doit  décider  de  sa  validité. 

Mais  9  enfih ,  l'indulgaice  d^  prince  note  celui 
qju'elle  absout;  elle  l'exempte  de  la  pane,  mais  ell» 
ne  confirme  point  tot»9  lei^  actes  qu  il  a  passés  dant 
le  temps  de  c^e  mort  civile,  que  la  loi  retrancbo 
de  la  vie  d'un  citoyen.  Elle  n'admet  point  de  fictioi| 

eirfîtveur  d'uù  coupable;  et  o'^st  attaquer  li|  n^%^tm 
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et  Tessence  même  des  lettres  d'abolition ,  que   de 
Vouloir  lui  donner  un  effet  rétroactif. 

A  quoi  serviroit  même  cette  fiction ,  si  ce  n'est 
à  confondre  encore  la  prétention  de  l'héritier  de? 
la  dame  comtesse  de  Bossu?  Car^  si  les  lettres  d^abo-' 
lition  effacent  tout  le  passé,  elles  font  perdre  à  Mr  le 
duc  de  Guise  ce  domicile  passager  que  son  orime  lui- 
donooit  dans  les  Pays-Bas.  Il  redevient  français  y 
sujet  du  '  Roi ,  fils  '  de  famille ,  domicilié  à  Paris  ;  ^  et 
comment  p.aurra-t--on  feindre,  dan^  cette  supposi- 
tion,, qu'il  a  trouvé  dans  les  Pajs-Bas  un  pasteur 
légitime,  un  véritable  curé,  capable^  par  sa  pré- 
sence, de  oonsacrer  son  engagement? 
K  C'est  ainsi  que  Perreur,  toujours  contraire  à  elle- 
même.,  se,  détruit  par  ses  propres  mains^  et  que  la* 
erainte  d'un  précipice  la  fait  tomber  dans  un  autre.  ^ 
,  Seroit-il  même  nécessaire  d'entrer  dans  toutes  ces 
maximes  du  droit  public?  Ne  ||ifSr(>it-il  pas  d'op- 
ppser.  ai^  contrat  de  mariage  dont  il  s^agit,  la  forme 
même  du  contrat,  nulle,  irrégulière,  vicieuse? 

Passé  sous  signature  privée ,   demeuré  toujours 
dans  la  possession  de  la  dame  comtesse  de  Bossu, 
comment  a-t-il  pu  prpduîre  un  lien ,  une  obligation^ 
réciproque?  et  s'il  n'y  a  point  d'obligation^  où  sera 
le  fondement  de  la  demande  principale? 

Que  deviendront ,  enfin ,  toutes  les  demandes  in- 
cidentes de  la  partie  de  M.*  Nouet?  suites  naturellesi 
du  mariage,  si  le  mariage  est  anéanti^  pourront-elles 
se  soutenir  par  elles-mêmes  ? 
/  Effets  de  la  même  séduction  qui  a  été  l'ame  de 
ce  mystère  d'iniquité ,  ne  tomberont-elles  pas  du 
même  coup  qui  punira  la  séduction  dans  les  héritiers 
de  la  séductrice  r 

Enfin,  des  avantages  indirects,  des  donations  frau- 
duleuses, extorquéeiè  par  une  personne  beaucoup  plus^ 
dangereuse  et  plus  suspecte  à  k  loi  qu'une  femme- 
légitime,  seront-belles  traitées  plus  favorablement  dans 
lih  engagement  criminel  que  dans  un  véritable  ma- 
liage? 
^  S^il  falloit  même  entrer  dans  le  détail  de  toutes 
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ces  demandes,  que  la  partie  de  M.«  Nouet  forme, 
J>our  être  payée  des  sommes  qu'on,  prétend  que 
M.  le  duc  de  Guise  a  touchées  sur  les  biens  de  la 
dame  comtesse  de  Bossu ,  quels  défauts ,  quelles  nul- 
lités essentielles  ne  vous  feroit-on  pas  remarquer 
dans  les  actes  qui  leur  servent  de  fondement?  On 
n'y  trouve  nul  titre  original  j  on  n'y  voit  que  des 
copies  collftlionnées  en  l'absence  des  parties  inté- 
ressées, et  souvent  des  copies  coUationnées  sur  d'autres 
copies  :  voilà  tout  ce; que  près  de  5o  ans  ont  pu 
fournir  de  titres  à  la  partie  de  M/  Nouet.  Il  est  , 
temps  d'imposer  silence  à  une  si  ancienne  et  si 
odieuse  recnerche,  et  de  venger,  par  un  même 
arrêt,  l'autorité  de  nos  libertés  violée  par  la  pro- 
ciédure  de  la  rote  ,  la  sainteté  du  sacrement  pro- 
fanée par  une  célébration  sacrilège ,  et  la  puissance 
de  la  loi  méprisée,  et  si  l'on  ose  le  dire,  outragée 
par  le  mariage  d'un  sujet  rebelle  à  son  roi  avec  une 
étrangère,  et  une  étrangère  ennemie  de  l'État. 

Le  Public,  emporté  par  des  raisons  si  solides 
et  si  victorieuses  en  apparence,  sembloit  déjà  pré- 
venir vos  oracles,  et  se  hâter  de  prononcer  un  pre- 
mier jugement  dans  cette  ca^se,  lorsqu'une  voix 
éloquente  ^  arrêté  ces  suffrages  précipités  ;  et ,  sur- 
montant le  dangereux  obstacle  d'une  prévention 
contraire ,  elle  a  su  entraîner  les  uns ,  faire  douter 
les  autres,  et  jeter  tous  les  auditeurs  dans  une  attente 
inquiète  du  jugement  que  vous  prononcerez  sur  tine 
cause  si  difficile. 

On  a  d'abord  posé  les  fondemens  solides  de  la 
défense  du  sieur  prince  de  Berghes,  sur  des  fins  de 
non  recevoir  qui  paroissent  invincibles.  La  qualité 
des  parties,  la  possession  publique  et  certaine  de 
son  état  dans  laquelle  la  comtesse  de  Bossu  a  vécu  \ 
la  confirmation  de  cet  état,  solennellement  pro- 
ncfncée  par  un  tribunal  souverain  5  ëïifin  ,  la  lon- 
gueur du  temps ,  et  la  mort  xxx^xsie ,  sont  autant  de 
•retranchemens  insurmontables,  qu'il  faut  renverser 
avant  que  de  pouvoir  attaquer  un  mariage,  qui  ne 
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$e  aoutient  pas  moîos  par'  lui-même  ^e  paf  em 
fivaniagês  extérieure. 

Qui  ^nt  ceux  (|in  paroisfeni  cbnt  cette  cause , 
pour  ccimbattre  Fëtat ^  la  damé  comtesse  deBosstt? 
Ce  fiOût  des  princes  ifoe  leur  éMvatioo  et  leurs  vertu» 
rendent  aussi  dignes  de  la  vénéralioD  dès  ^frangera 
tfue  de  celle  de$  Français.  Mais,  quel(|i!ie  respect  qu# 
I  on  doive  k  leur  hsmte  naissance  ^  ils  soufirent  qu  o» 
fie  les  considère ,  dans  ce  trilHiiial ,  que  conmie  d^ 
amples  parties^ 

Or,  en  celte  qualité,  pu  ose  âîté  ouvertement 

Su'ifs  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  le  mariage 
e  M.  de  Guise ,  qu'ils  représentent. 
L'intérêt  public  ne  souffre  pas  qoe  Foù  confie  a 
foules  sortes  de  personnes ,  la  permis^ioii  d'interjeter 
appel  comme  d'aJbus  de  la  ^célébration  d'un  mariage. 

La  loi  n^admet  à  celte  action  ^  qii'eAe  regardé 
comme  toute  publique ,  que  ceux  qui  sont  déposW 
taires  d'une  partie  de  son  autorité. 

Elle  écoute  les  plaintes  des  pères  et  des  mères  ^ 
des*  tuteurs  et  curateurs,  mais  elle  rejiittè  celtes  des  hé- 
ritiers collatéraux.  Gomme  ils  n'bi^t  famai^  eu  àucuûè 
puissance  légitime  stir  Fétat  de  celui  dont  ils  veulent 
détruire  les  engagémcns ,  ils  ne  sont  pas  capables 
d^'ntenter  tiûa  action  qui  né  ^eut  être  solidement 
établie'  que  sur  le  fondeinent  d'une  puissance  et 
d'un  éaractère  public. 

Par  combien  d'arrêts  avez- vous  étâ^ti  cette  sage 
jurisprudence 9  si  favorable  au  repos  et  a  k  trauquil- 
Uié  des  femilles  ?  Que  si  quelquefois  voua  avez  ^nge 
à  propos  de  vous  cri  ^parter  y  c'est  lorsque  vous  ave? 
vu  deç  enfans  reprendre  une  poUrsuHe  commencée 
par  le  père  qu  par  la  xt^ère ,  et  injterrompi^e  par  leur 
wiort. 

Mais  ici ,  peuV^iit  dire  ^e  madame  W  duebesse  de 
Guise  ait  intenté  l'aetî^  (|ac  Ym  porte  aDi|o«ird'faui 
4cv^«t  vous  ?  Toutteases  poursmtes  se  sont  ternsuaées 
è  «*ne  seule  pifoct^ratioii  9  qui  *  été  inutile.  Jamais 
«Ue  n'a  £ût  fendre  $e  voix  daae  le  t^ibiuial  de 'la 
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îustîce.  JamiMs  elle  n'a  récjajiaé  votre  aut<jrilé  ;  iet 
comment  des  collatéraux  pourroientt-^iU  être  reçus 
à  attaquer  un  mariage  que  la  mère  a  respecté ,  et 
q[u'elle  semble  avoir  approuvé  par  sou  silence^ 

Mais,  que  sera-ce  encore,  si  l'on  pass^.  deja  qua^ 
lité  àek  parties,  à  rexamen  de  la  possession  quia 
suivi  le  mariage  j  ce  qui  forme  une  ^ecoad^  fin  de 
jion-recevoir  enfcote  plus  forte  et  plus  puissante  que 
la.  première? 

Quelle  possession  a  jamais  été  revéttte  de  carae^ 
tèresk  plus  respectcd>les  r 

De  quelque  cftlé  qu'oii  la  considère ,  sdit  pài*  rap^ 
port  à  Bft.  de  Guise,  soit  par  rapport  à  là  maison 
royale  et  &  !a  maison  de  Lorrame,  soit  enfin  par 
rapport  aux  plus  grandes  puissances  de  FEuropc', 
et  au  roi  méme^  il  semble  qu'il  sorte  de  toutes 
parts  une  voix  éclatante  qûî  prononce  en  faveur 
Wvr»  état  que  tant  d'illustres  témoignages  ont  Con- 
firmé* 

A  peine  M.  le  duc  de  Guîsè  est-il  mariné,  que 
toute  l'Europe  est  instruite  de  la  vérité  et  de  là  so- 
lennité de  son  m'ariage.  Il  demeure  publiquement  à 
Bruxelles  avec  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Elle  prencl 
hautement  le  xiom,  le  rang,  les  honneurs  dé  du- 
chesse de  Guise,  Elle  contracté ,  elle  plaide ,  elle  agit 
eu  cette  qualité.  Elle  partagé  les  disgrâces  aussi  bien 
qtie  les  avantages  qui  y  sont  attachés ,  et  elle  épouse 
le  malheur  encore  plus  que  la  fortuné  de  Si.  le  duc 
de  Guise. 

Qu'on  nC  dise  point  ici  que  M.  de  Guise  étoijt 
encore  aveuglé  par  la  passion  ,  séduit  par  les  charmes 
et  captif  dans  les  fers  de  la  damé  comtesee  de  Bossi^. 
Il  a  recouvré  une  parfaite  liberté  ;  et  pendant  loug^ 
temps  il  a  conservé  pour  elle  tes  mêm^s  sentiment. 
lia  France  l'a  vu  pendant  une  aonéç  entière,  aussi 
fidèle  et  aussi  persévérant .  que  les  Ï^ays-Bas  ravQien^t 
vu  pendant  le  séjour  qu'il  y  avoit  fait. 

Vu  noUibre  imfini  de  lettres  écrites  de  Paris  à  la 
dame  eomiessse  de  Boissu.  Sim/d  dies  témoignages  irrév 
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prochablâ  de  l'attachement  que  M.  de  Guîsé  con- 

sçnroit  pour  elle  ^  et  de  la  persuasion  intime  dans 

hqàelle  il  étoit  de  la  validité  de  son  engagement. 

£n  cet  état ,  qui  oseroit  dire  que  M»  le  duc  de 
Guise  fut  — ---*— ^'--  ~  -** — — -  '— -  — A«^^  ,,-.  ,>^^^i^ — 

qu'il  avoit 

a  confirmé  majeur 

écouté  y  Messieurs^  s'il  s'étoit  plaint  devant  vous 

4'avoir  été  la  victime  d'un  rapt  de  violence^  ou  d'un 

tapi  de  séduction  ? 

Si  vous  n'auriez  pu  l'entendre  lui-même ,  comment 

Îiourriez-vous  écouter  plus  favorablement  ceux  qui 
e  représentent  ?  Et  des  héritiers  de  M.  le.  duc  de 
Gnise  seront-ils  capables  de  former  une  demande 
que  M.  le  duc  de  Guise  ne  pourroit  pas  intenter , 
s'il  étoit   encore  vivant? 

En  effet ,  quelle  nuée  de  témoins  augusles  ^  irré- 
prochables ne  s'éleveroient  pas  contre  lui.  pour 
étoofier  ses  poursuites  odieuses  ? 

Ces  mêmes  témoins  parlent  encore,  aujourd'hui. 
Leurs  lettres  vivront  toujours ,  et  seront  un  obstacle 
éternel  aux  prétentions,  des  héritiers  de  M,  le  duc 
de  Guisé. 

C'est  dans  ces  lettres  qu'on  apprend  que  feu 
Monsieur ,  Duc  d'Orléans ,  que  feu  Madame ,  que 
feu  Mademoiselle ,  et  feu  M.  le  prince  de  Condé, 
ont  donné  publiquement  à  la  dame  comtesse  de 
Bossu^  le  nom  et  la  qualité  dé  duchesse  de  Guise. 

Quels  témoins  plus  dignes  de  respect,  peut-oi^ 
opposer  aux  grands  princes  qui  sont  parties  dans 
cette  cause  ? 

Le  premier  est  légataire  universel  de  feu  Made- 
moiselle d'Orléans  ;  mais  c'est  cette  princesse  même 
qui  s'est  déclarée  hautement  la  protectrice  de  l'état 
et  de  la  personne  de  la  dame  comtesse  de  Bossu. 

Le  second  est  le  digne  héritier  de  M.  le  prince 
de  Condé;  mais  ce  grand  prince  est  encore  un  des 
approbateurs  illustres  du  mariage  dont  il  s'agit. 

Avec  de  tels  défenseurs,  la  partie  de  M.«  Nouet 
avouç   qu'elle .  ne  sauroit  craindre  les  efforts  que 
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Ton  fait  aujoui^dliui  pour  ébranler  un  Ibit  que  tant 
de  mains  puissantes  ont  affermi. 

Dans  quels  termes  ces  princes  et  ces  princesses  ^^ 
dont  rautorité  seule  pourroit  décider  cette  cause; 
se  sont  ils  exprimés  sur  lé  mariage  qui  en  fait  le^ 
sujet  ? 

Tantôt,  ils  déclarent  que  toute  la  cour  l'approuve, 
et  blâme  le  procédé  extravagant  de  M.  le  duc  de 
Guise. 

Tantôt,  ils  donnent  à  la  dame  comtesse  de  Bossa  y 
des  conseils  salutaires» 

Tantôt ,  ils  l'assurent  d'une  puissante  protection. 

Les  têtes  couronnées  se   joignent  à    ces  gt^nds 

noms  9  et  se  hâtent  à  l'enVi ,  de  publier  Finnoçence 

de  k  dame  comtesse   de  Bossu ,  et  de  Condamner 

l'injustice  de  M.  le  duc  de  Guise. 

Le  roi  d'Espagne  lui  donne  le  titre  de  sa  cousine, 
et  lui  fait  rendre  les  honneurs  qu'on  ne  rend  qu'aux 
femmes  de  grands  d'Espagne. 

L  Impératrice  lui  écrit  dans  la  même  qualité. 
Le  duc  de  Lorraine  la  félicite  sur  ion  mariage. 
Le  duc  François  la  consolç  de  l'inconstance  de  M. 
le  di^ç  de  Guise. 

Enfin,  le  roi  même  la  reconnoît  publiquement, 
et  souffre  que,  dans  un  passeport,  on  lui  donne  le 
titre  de  sa  cousine  la  duchesse  de  Guisê.  Et  pour 
mettre  le  sceau  et  le  dernier  degré  à  cette  recon- 
noissance  ,  la  reme-inère  prononce  une  espèce  de 
jugement  en  sa  fa^ur ,  lorsqu'elle  accorde  à  la  dame 
comtesse  de  Bos3u  l'honneur  du  tabouret.  \ 

Opposera-t-on  à  une  possession  si  publique  et  si 
solennelle ,  une  contestation  que  M.  le  duc  de  Guise 
n'a  jamais  osé  faire  décider  ?  Il  Ta  abandonnée  presque 
aussi-tôt  qu'il  a  entrepris  de  la  former;  et  il  semble 
que  la  providence  n  ait  permis  qu'il  intentât  cette 
action,  qu'afin  de  faire  voir  l'impossibilité  dans  la- 
quelle il  étoit  de  la  soutenir. 

A  quoi  ^'est  donc  termmé  ce  procès  commencé  de 
sa  part  avec  tant  d'ardeur?  A  mettre  llionneur  et 
l'état  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  en  sûreté,  eii 
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veut,  comme  un  paradoxe  dans  nos  moeurs,  et^  JU'^ 
géant  du  droit  par  le  fait  qui  lui  a  été  exposé^  elle  j| 
accordé  les  défenses  qu'on  lui  a  demandées*  Mais 
quel  rapport  a  cet  exposé  ^  quel  rapport  ont  ces  dé-^ 
fenses,  avec  la  véritable  et  la  seule  question  de  h^, 
validité  du  mariage,  que  la  dame  comtesse  de  Bossu 
prétendoit  faire  décider  à  la  rote  ?  > 

Il  faut  donc  les  retrancher  absolument  de  cettç 
cause.  Mais  aurez-vous  plus  d'égard,  Messieurs.,  au 
dernier  moyen  d'abus  que  l'on  veut  trouver  dans  la 
sentence  qui  a  confirmé  l'état  de  la  dame  comtesse 
de  Bossu/ 

On  se  plaint  qu'elle  renferme  un  abus  insuppor- 
table, parce  qu'elle  déclare  le  mariage  valable,  par 
rapport  à  toutes  sortes  (Heffets^  et  l'on  se  récrie 
contre  ce  jugement,  comme  s'il  s'iigissoit  d'une  sen-- 
tence  tendue  par  un  juge  d'églisb  dans  l'étendue  au 
rojaumç.      . 

,  Mais  on  vous  supplie,  Messieurs,  de  vous  sou- 
venir que, le  tribunal  de  la  rote  représentoit  dans, 
cette  cause,  le  tribunal  naturel  de  l'oÉBcial  de  Bruxel-, 
les.  Or,  cet  officiai  est  constamment  en  possession,, 
de  connoîlre  des  effets  civils,  incidemment  aux  causes, 
tje  mariage.  Un  grand  nombre  de  sentences  rap-, 
portées  par  la  partie  de  M.*  Nouet,  prouvent  Jà, 
certitude  de  cet  usage;  et  qui  peut  douter  que   la 
rotç ,  exerçant  l'autorité  du  tribunal  de  Bruxellea 
avec  un  caractère   encore  plus  éminent,  n'ait   pu 
faire,  sans  commettre  aucun  abus,  ce  que  les  juge$ 
naturels  des  parties  étoient  en  possession  de  faire 
tous  les  jours?  . 

Enfin,  si  cette  partie  de  la  sentence  de  la  rote 
vous  paroît  trop  contraire  à  nos  mœurs,  pour  pou- 
voir être  dissimulée,  retrancbe2;-la,  par  votre  aulorité 
souveraine  ^  mais  ne  confondez  pas  ce  qui  est  ré- 
gulier, avec  ce  qui  peut  être  abusif.  Que  la  sen- 
tence soit  détruite  ,  si  l'on  veut ,  par  rapport  aux 
effets  civils  j  mais  qu'elle  subsiste  toujours  par  rap* 

{)ort  au  lien  et  au  sacrement ,  c'est  le  seul  fruit  que 
a  partie  de  HLfi  JJTouet  prétend  en  recueillir. 
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Quelle  est  doqC^  encore  une  fois ,  la  cause  qae  l'on 
porte  devant  vous?  Une  cause  jugée,  et  jugée  ir- 
révocablement dans  un  tribunal  souverain.  Mais  ^ 
est-il  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  de  ce  tri- 
bunal ?  Le  temps  seul  1  a  décidée.  Ecouterez-voua 
un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage, cinquante-huit  ans  après  quUl  a  été  contracté  ? 
L'abus  ne  se  couvre  point,  il  est  vrai^  mais  n'est- 
il  pas  également  certain  qu^il  n'y  a  point  de  cause 
où  les  fins  de  non  -  recevoir  qtri  se  tirent  de  la 
longueur  du  temps  soient  plus  efficaces  et  plus 
invincibles  que  celles  où  il  s'agit  d'une  question 
d  dac  • 

Enfin,  la  mort  même  joint  sotx  suJOTrage  à  celui 
du  temps,  pour  assurer  létat  de  la  dame  comtesse 
de  Bossu.  Le  droit  romain  lui  prête  son  autorité^ 
et  ne  souffre  pas  que  l'on  trouble  l'état  des  morts  ^ 
après  un  silence  de  cinq  années^ 

Que  sî  malgré  tant  de  fins  de  non-recevoir ,  éga- 
lement solides ,  également  insurmontables,  on  veut 
encore  forcer  la  partie  de  M.^  Nouet  à  se  défendre 
dans  le  fond  ,  on  vous  a  d'abord  représenté  qu'il 
ne  setoit  pas  juste  de  soumettre  une  partie  et  uno 
cause ,  que  l'on  peut  appeler  également  étrangères 
aux  lois  et  aux  usages  particuliers  de  ce  royaume^ 
qu^il  étoit  de  votre  équité  d'oublier ,  en  ce  moment , 
cette  prévention  ai  juste  et  si  naturelle  que  vous 
avez  dans  les  autres  causes ,  pour  ces  lois  saintes 
et  salutaires  que  la  France  suit  danà  les  Caiises  de 
mariage;  de  vous  transporter  en  esprit  dans  les  Pays- 
Bas  ,  où  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  contracté  , 
et  d'j  prononcer  sur  sa  validité  ,  avec  encore  plus 
de  lumière  que  le  conseil  de  Malines ,  mais  non  pas 
avec  moins  de  déférence  pour  les  loi^  du  pays. 

Après  cela ,  on  vous  a  dit  que  toute  la  cause  se 
réduisoit  à  l'examen  de  deux  points  principaux; la 
sainteté  du  sacrement ,  la  capacité  des  effets  civils.  ' 

Que,  quoiqu'on  eût  d'abord  accumulé  un  grand 
nombre  de  moyens  d'abus,  pour  attaquer  le  ma- 
riage considéré  en  lui-même,  et   par  rapport  à  la 

D'Jguesseau.  Tome  V*  a  5 
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solennité  de  sa  -célebratioti ,  on  a  été  obligé  de 
les  abondoDoer  presque  tou^,  pour  se  réduire  à  un 
$euL         I 

Et  en  effet,  comment  auroit-on  pu  persister  à 
soutenir  : 

Qu'il  y  avoit  une  éi  grande  inégalité  de  naissance 
entre  M.  le  duc  de  Guise  et  la  dame  comtesse  de 
Bossti ,  qu'elle  suffiroit  seule  pour  faire  présumer 
le  rapt  de  réduction  : 

Que  le  défaut  de  consentement  de  la  mère  pou- 
Toit  donner  atteinte  au  mariage  d'un  mineur  de 
plus  de  ving-sept  ans  ,  dans  lequel  on  prétend  néan- 
moins, d'un  autre  côlé ,  que  la  condamnation  avoit 
efiacé  non-seulement  la  qualité  de  fils  de  famille,  mais 
les  droits  mêmes  et  le  nom  de  citoyen: 

Que  la  proclamation  des  bans  est  une  solennité 
si  essentielle ,  que  son  défaut  est  iseùle  capable  de 
rompre  le  lien  du  mariage  d^un  majeur ,  et  cela  , 
contre  l'autorité  du  concile  de  Trente,  reçu  dans  les 
^Pay^-Bas  (i),  contre  la  jurisprudence  certaine  de  vos 
arrêts  : 

Que  l'on  doit  présumer  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
bénédiction  nuptiale,  parce  que  l'acte  de  célébra- 
tion n'en  parle  point  expressément  : 

Que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  élé  contracté  sans 
témoins,  quoique  le  prêtre  qui  l'a  célébré  atteste 
le  contraire j  parce  que^  selon  l'usage  dii  pays,  les 
témoins  n'ont  point  signé  l'acte  de  célébration  : 

Qu'un  mariage  est  nul,  parce  qu'on  n'a  pas  mar- 
qué le  lieu  où  il  a  été  célébré ,  ou  parce  qu'on  ne 
la  écrit  sur  le  registre  des  mariages,  que  quatre 
jours  après  sa  çélébraiipn  ? 

Encore  une  fois ,  comment  auroit-on  pu  pçouver 
de  pareilles  propositions?  Aussi  les  a-t-on  presque 

(i)  Ce  concile  n'y  a  été  reçu  qu'avec  de»  Biodifications  ;> 
mais  elles  conceraent  d'autres .dispositious.  F'qycz  Stokmtai  y 
Jus  Bel^rum ,  cire  à  buUarum  pontificarum  receptionem  ,  cha- 
pitre IH ,  qui  a  pour  litre  :  Relaïio  Gesforum  circà  concilii 
TrideiUini  in  Belgico  pronudgaUonem  ei  r€cepUQiîem* 
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toutes  retranchées  dans  la  suite  de  cette  cause.  Mslié 
le  moyen  auquel  on  s*est  réduit ,  n'est  pas  plus  so- 
lide ,  lorsqu'il  est  proposé  dans  ses  véritables  cir- 
constances. ^  = 

C'est  en  cet  endroit  que  Ton  vous  a  dit,  Messieurs, 
que  personne  ne  pouvoit  révoquer  en  doute  la  certi- 
tude de  ce  principe,  tant  de  fois  répété  dans  cettd 
cause  :  Que  le  défaut  de  présence  du  propre  curé 
est  un  empêchement  qui  suffit  seul  pour  détruire 
le  lien  du  'mariage. 

Quand  on  auroit^  pu  autrefois  douter  en  Frànccf 
de  la  vérité  de  cette  maxime ,  on  reconnoît  qu'elle 
a  toujours  été  incontestable  dans  les  Pays-Bas ,  depuis 
que  le  concile  de  Trente  y  a  été  reçu  d^une  ma- 
nière solennelle  ,  sans  aucune  modification  sur  sa 
disposition  à  cet  égard. 

lilaîs  ,  sans  s'étendre  sur  des  questions  de  droit 
inutiles  ,  on  soutient  dans  le  fait ,  que  Charles  de 
Mansfeld  ,  qui  a  célébré  le  mariage  dont  il  s'agit, 
réunissoit  en  sa  personne  deux  qualités  différentes , 
dont  une  seule  suffisoit  pour^  assurer  la  validité  du 
mariage. 

Vicaire-général  des  armées  du  roi  d'Espagne ,  et 
en  celte  qualité ,  pasteur  ordinaire ,  propre  cure  de 
M.  le  duc  de  Guise. 

Prêtre  commis  par  le  curé  de  Sainte  -  Gudule  ; 
pour  la  célébration  de  ce  mariage ,  et  dans  cette 
qi^alité ,  regardé  comme  le  propre  curé  de  la  dame 
comtesse  de  Bossu. 

La  première  qualité  est  établie  sur  le  bref  de  la 
délégation  apostolique,  tant  de  fois  explicjué  dans 
cette  cause  i  titre  authentique ,  respecté  dans  les  Pays- 
Bas  ,  approuvé  par  les  éveques ,  et  confirmé  par  une 
longue  possession. 

Il  çutiît  d'examiner  ce  titre ,  pour  y  découvrir  le 
fondement  solide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mans- 
feld. 

Qui  peut  douter,  qu'il  n'eût  l'autorité  d'assister 
à  la  célébration  dei  mariages  de  ceux  qui  servent 
dans  l'armée  du  roi  d'Espagne^  lorsque  l'on  voit 
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désignalion  expresse  des  personnes  sur  lesquelles  il 
doit  êlrc  exercé. 

Où  est  la  loi  civile  y  où  est  la  loi  ecclésiastique  y 
qui  prescrivent  la  forme  de  ces  sortes  de  permissions , 
et,  surtout,  qui  ordonnent  que  Ton  y  lùarquera 
exactement  le  nom  et  la  qualité  des  parties  ? 

L'usage  n'autorise-t-il  pas  les  permissions  géné- 
rales que  les  curés  accordent  à  leurs  vicaires?  Et 
soufFririez-vous ,  Messieurs  ,  que  Ton  vînt  attaquer 
çn  votre  présence  ,  un  mariage  célébré  par  un 
vicaire ,  sous  prétexte  que  le  curé  ne  lui  a  pas  expli- 
qué l'état  et  la  condition  des  parties  ? 

Mais  enfin,  peut- on  dire  que  la  personne  de 
M.  le  duc  de  Guise  et  celle  de  la  dame  comtesse 
de  Bossu,  aient  été  inconnues  au  curé  de  Sainte-* 
Gudule,  lorsqu'il  a  donné  à  Charles  de  Mansfeld  Ja 
permission  d'assister  à  leur  mariage  ? 

Qui  pourra  se  persuader  qu'il  ait  ignoré  leurs  noms , 
lorsque  l'on  voit  qu'il  prescrit  k  Charles  de  Mansfeld 
de  les  écrire  au  bas  de  la  permission  qu'il  lui  con- 
fioit?  Maïs  cette  conjecture  ne  devient-elle  pas  une 
espèce  de  démonstration  invincible,  lorsqu'on  se  sou- 
vient que  la  permission,  et  que  la  célébration  ont 
été  faites  dans  le  même  jour,  et  presque  dans  le 
même  moment?  Pourquoi  auroit-on  caché  la  qua- 
lité des  parties  au  curé  de  Sainte  -  Gudule ,  en  lui 
demandant  sa  permission,  puisqu'il  l'alloit  apprendre 
par  la  célébration  ? 

Mais,  enfin ,  ce  curé  a  lui-même  inscrit  ce  mariage 
dans  les  registres  de  sa  paroisse.  On  a  été  obligé 
d'abandonner  les  argumens  par  lesquels  on  avoit 
voulu  répandre  ici  quelque  soupçon  d'antidaté  et  de 
fausseté.  La  seule  explication  de  la  forme  des  registres 
les  dissipe  tous;  et  comment  peut-on  soutenir  après 
cela ,  que  le  curé  a  signé  en  aveugle  une  permission 
inutile  et  abusive?  Si  l'on  ayoit  surpris  sa  simplicité, 
si  l'on  avoit  abusé  de  sa  confiancef^  auroit-il  voulu 
confirmer ,  ratifier  ,  approuver  cet  oi^vrage  de 
ténèbres ,  en  lui  donnant  un  caractère  public  ,  par 
l'inscription  qu'il  ^  a  faite  danâ  les  registres  ? 
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Il  est  même  surprenant  qu'on  ose  î^ccuser  aujour- 
d'hui sa  conduite,  cinquante  ans  après  que  l'archevêque 
de  Malines  Fa  justifiée  publiquement.  Il  l'a  entei^du  : 
il  a  su  par  sa  bouche  ^  aussi  bien  que  par  celle  de 
M.  le  duc  de  Guise  ^  la  vérité  de  toutes  les  circoms- 
tances  qui  ont  aecompagné  ce  mariage  ;  et  ce  n'est 
qu'après  un  examen  religieux ,  qu'il  a  déclaré  la  con- 
duite du  curé  innocente  ^  et  le  mariage  bon  devacit 
Dieu  et  devant  les  hommes. 

Que  reste-t-tl  done  dans  cette  affaire ,  lorsqu'on 
a  levé  tous  les  voiles  qui  vous  déroboient  la  connois* 
sance  des  véritables  faits  qui  la  composent  ?  Jamais 
engagement  n'a  été  contracté  avec  tant  de  précaution. 
Une  double  qualité  a  été  le  fondement  solide  du 
pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld.  Celle  de  vicaiye- 
géueral  pouvoit  suffire  ^  on  y  a  joint  celle  de  prêtre 
commis  par  le  curé  de  la  dame  comtesse  de  Bossu. 
La  prévoyance  eît  la  circonspection  des  parties  ont 
été  portées  si  loin ,  que ,  bien  loin  d*avoir  omis  des 
formalités  essentielles^  elles  ont  pris  même  des  pré- 
cautions surabondantes. 

Que  reste-t-il  encore  une  fois,  pour  assurer  enfin 
l'état  de  la  dame  comtesse  de  Bossu ,  si  ce  n'est  de 
repousser  les  derniers  efforts  que  Ton  fait  pour  l'atta- 
quer ,  en  refusant  de  reconnoître  comme  contrat 
civil,  ce  que  féglise  a  certainement  reconnu  pour 
sacrement? 

Mais  où  en  est-on  réduit,  lorsque  l'on  a  recours 
à  une  si  foible  défense. 

Que  Ton  dise,  si  l'on  veut,  que  l'engagement  de 
M*  le  duc  de  Guise,  condamné  à  mort,  rebelle  à 
son  prince^  ne  pouvoit,  dans  son  principe,  produira 

aucuns  effets  civils. 

,  •      ^  '      ■  •  . 

Mais  l'engagement  de  M.  le  dac  de  Guise  revemi 
dan»  le  royaume,  fidèle  à  soa  roi,  rétabli ,  par  sa 
clémence,  dans  la  possessioa  de  tous  tes  biens  ,  est  cf 
piênoe  telles  devenu  un'  contrat  capable  de  tons  les 
effets  civils.  t    i..  .    > 

♦  4 
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Deux  titres,  ëgalement  authentiques^  parlent  ea 

M  faveur: 

Le  droit  commun ,  et  le  privilège  singulier  c[ue  le 

roi  lui  a  accordé. 

Le  droit  commun  ne  permet  pas  que  l'on  puisse 
opposer  une  condamnation  par  contumace,  à  celui 
qui  est  venu  lui-même  s'offrir  à  la  justice  dans  le 
terme  fatal  des  cinq  années. 

Qu'on  ne  dise  pas,  que  M.  de  Guise  ne  s'est  pas 
représenté  en  personne.  Le  roi  même  l'en  a  dis- 
pensé. 

Si  la  condamnation  est  détruite  par  le  prin<- 
cipe,  comment  pourra--t-on  en  faire  subsister  les 
effets? 

Mais  la  loi  particulière  concourt  ici  avec  la  loi 
générale,  et  le  privilège  ne  sert  qu'à  confirmer  le 
droit  commun»  ^ 

Qui  pourra  soutenir  M.  le  duc  de  Guise  inca- 
pable y  lorsque  le  roi  même  l'a  déclaré  capable? 

Le  roi  le  réputoit  mort  civilement ,  il  l'a  Voit  re- 
tranché du  nombre  de  ses  sujets;  mais  ce.n'étoit 
qu'une  fiction.  L'auteur  de  la  loi  la  dissipe;  et,  ef- 
façant de  la  vie  de  M.  le  duc  de  Guise,  tout  le  temps 
qu'il  n'avoit  pas  dévoué  à  son  service  il  veut  quil 
ne  reste  plus  aucune  trace,  aucun  vestige,  ni  du 
crime ,  ni  de  la  peine  du  crime  ;  et  l'on  peut  dire 
qu'il  a  décidé,  il  y  a  cinquante -six  ans,  la  question 
que  l'on  renouvelle  aujourd'hui ,  lorsqu'il  a  rétabli 
M.  le  duc  de  Guise  dans  ses  biens  et  dans  ses  dignités, 
pour  en  jouir  comme  auparavant  les  condamnations, 
et  comme  si  rien  n'étoit  advenu. 

Ainsi ,  tout  est  anéanti  par  la  plénitude  de  là 
puissance  et  de  la  volonté  du  souverain.  11  pardonne 
a  M.  de  Guise  toutes  les  erreurs,  tous  les  égaremens 
de  sa  jeunesse:  par  là,  il  confirme  tout  ce  qu'il  a 
£ait  étant  incapable  ;  il  lui  rend  la  capacité  qu^il  a  voit 
perdue  j  il  la  rend  à  tous  les  actes  qui  sont  sortis  de 
ses  mains ,  ou  plutôt ,  il  ne  fait  que  lever  Tobstacle 
qui  suspendoit  leur  exécution. 
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^     Comment  peut- on  donc  aujourd'hui  faire  revivre 
une  loi  de  rigueur,  qu'une  loi  de  grâce  a  effacée? 

Dira-t-on  que  l'ordre  public  du  royaume  ne  sauroit 
approuver  les  mariages ^des  grands  seigneurs^  con- 
tractés sans  la  permission  du  roi? 

Mais  où  est  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  la  nul- 
lité? On  l'a  alléguée  plusieurs  foisj  mais  on  ne  Ta 
jamais  pu  montrer  j  et^  enfin ,  tous  les  nobles,  assemblés 
a  Saint-Germain  en  i585,  ont  remontré  au  roi,  que 
cette  coutume,  ou  cette  loi»  étoit^  ou  inconnue  dans 
le  royaume,  ou  abolie  par  une  longue  désuétude. 

Reprochera-t-on  à  la  dame  comtesse  de  Bossu ,  sa 
qualité  d'étrangère  ou  celle  d'ennemie?  Mais  la  pre- 
mière n'est  point  parmi  nous  un  obstacle  au  mariage, 
et  la  seconde  a  été  entièrement  effacée  par  la  paix. 

On  va  encore  plus  loin.  On  soutient  que  le  roi  a 
prévenu  ce  temps ,  en  faveur  de  la  d^me  comtesse 
de  Bossu.  Dans  un  passeport  signé  de  sa  main,  il 
Ta  traitée  comme  duchesse  de  Guise  5  il  a  approuvé 
son  état ,  et  par  là ,  il  a  achevé  de  condamner 
par  avance,  ces  vains  efforts  que  l'on  fait  pour  le 
troubler. 

Ainsi,  où  se  réduit  la  principale  difficulté  de  cette 
cause?  Un  mariage  célébré  il  y  a  cinquante-huit  ans, 
en  fait  la  matière.  Ce  mariage  est  environné ,  et 
comme  défendu ,  par  une  foule  de  fins  de  non-recevoir 
qui  ne  permettent  pas  qu^on  ose  l'attaquer,  quand 
même  les  choses  seroient  encore  entières.  Il  est  aussi 
saint  comme  sacrement^  que  légitime  comme  contrat, 
et  il  ne  s'agit  plus,  en  le  confirmant,  que  de  prononcer 
sur  des  demandes  qui  en  sont  des  suites  naturelles. 
Le  douaire,  le  préciput,  peuvent -ils  être  contestés 
dès  le  moment  que  la  qualité  .de  femme  légitime  sera 
assurée  k  la  comtesse  de  Bossu? 

Les  autres  demandes  ne  peuvent  souffrir  aucune 
difficulté  ;  M.  le  duc  de  Guise  et  ses  créanciers,  ont 
touché  plusieurs  sommes  qui  appartenoieiit  à  la  dame 
comtesse  de  Bossu  j  la  preuve  en  est  constante ,  par 
.des  pièces  publiques;  ou  par  des  pièces  privées,  mais 
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coUatiûimces  ^  il  y  a   cinq  ans ,  par   des   officiers 
publics. 

C'est  ici 
décision  de  celte  partie  de  la  cause,  que  M.  le  duc 


C'est  ici,  Messieurs,  qu^il  est  indifférent  pour  fa 

:ie  ae  la  cause,  m 
de  Guise  ait  eu  la  qualité  de  mari  de  fa  dame  com-r 


tesse  de  Bossu  :  qu'importe  qu'il  ait  reçu  sa  dot 
comme  mari  légitime,  ou  comme  en  portant  le  nom, 
sans  rêlre  véritablement?  Il  faut  toujours  que  se&. 
héritiers  la  restituent;  et  comme  la  discussion  des 
titres  de  créance  ne  peut  se  faire  à  l'audience,  on 
demande  qu'il  vous  plaise  de  la  renvoyer  devant  un 
de  messieurs ,  qui  fera  en  même  temps  la  liquidation 
des  sommes  qui  sont  dues  à  la  partie  de  M.«  Nouet, 

Enfin ,  on  a  terminé  toute  cette  cause  par  une  re-^ 
quête,  par  laquelle  on  demande  qu'une  information 
faite  en  i655  contre  la  dame  comtesse  de  Bossu , 
information  contraire  à  la  vérité  ,  contraire  à  l'or- 
donnance ,  véritable  libelle  diffamatoire ,  ouvrage 
du  ressentiment  et  de  la  vengeance  de  M.  le  duc 
de  Guise,  soit  déclarée  nulle,  et  rejelée  de  cette 
cause.  \ 

C'est  ainsi  que  l'on  soutient  les  trois  chefs  de  de- 
mande sur  lesquels  vous  avez  à  prononcer,  L'ob 
prétend  qu'ils  sont  tous  trois  également  bien  fondés  ; 
et  qae  la  partie  de  M.^  Nouet  a  lieu  d'espérer ,  qu'en 
fixant  enfin  la  destinée  d'un  mariage,  douteuse  et 
incertaine  depuis  près  de  soixante  ans ,  vous  rendrez  à 
la  dame  comtesse  de  Bossu  son  état ,  ses  biens ,  et  ce 
qui  doit  être  encore  plus  précieux  à  son  héritier ,  son 
honneur  et  sa  réputation. 

Tels  sont^  Messieurs.,  tous  les  moyens  qui  vous 
ont  été  proposés  de  part  et  d'autre  ,  moyens  si 
spécieux  et  si  apparens,  qu'après  vous  les  avoir  ex- 
pliqués ,  nous  souhaiterions  qu'il  nous  fàt  permis 
d'attendre  demain  en  silence,  avec  le  public,  l'arrêt 
par  lequel  vous  déciderez  de  leur  solidité* 

SECQNI^f:  AUDIENCE. 

JusQv'ici  110^15'. n'avons  envisagé  que  rétenâae;.et , 
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u  on  ose  lé  dire,  rimmensitë  de  cette  cause.  Simples 
çt  fidèles  historiens  des  circonstances  du  fait  et  ded 
moyens  des  parties  y  nous  nous  sommes  acquittes  du 
premier  et  du  plus  facile  de  nos  devoirs,  qui  nous 
engage  à  être  les  organes  de  la  vérité. 

La  juçlice  attend  de  nous  aujourd'hui^  que  nou^ 
^remplissions  la  seconde  et  la  plus  difficile  partie  de 
nos  obligations,  et  qu'après  vous  avoir  expliqué  la 
cause  des  parties  ^  nous  commencions  enfin  à  soutenii* 
la  cause  du  public. 

C'est  donc  en  ce  nooment  que  nous  sentons  tout  le 
poid$  et  toutes  les  difficultés  de  notre  ministère.  Une 
multitude  infinie  de  questions  épineuses  s*offrent  en 
foule  à  notre  esprit ,  capables  de  le  confondre  pat 
leur  nombre ,  de  rcflPrayer  par  leurs  conséquences , 
de  le  surprendre  par  leur  nouveauté. 

Ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré ,  ce  que  l'ordre 
public  a  de  plus  important,  ce  que  le  droit  des  gens 
a  de  plus  difficile  ,  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
jugement. 

La  dignité  d'un  sacrement  auguste  ;  l'autorité  émi* 
nente  du  tribunal  de  la  rote  j  k  force  des  usages  des 
Pays-Bas  ^  perpétuellement  comparées  dans  cette 
cause,  et  souvent  opposées  à  nos  moeurs;  le  pouvoir 
du  roi  sur  les  mariages  dès  grands  seigneurs  de  son 
royaume  ;  la  capacité  ou  l'incapacité  des  étrangers 
et,  des  ennemis  de  l'état;  l'interprétalîoti  des  grâces 
du  prince  j  l'effet  des  lettres  d  abolition  ;  et  presque 
partout  la  loi  même  ,  aussi  obscure  que  les  faits 
auxquels  on  veut  l'appliquer  :  voilà ,  Messieurs  ,  les 

Î grands  objets  qu'une  première  vue  nous  montre  de 
oin  dans  cette  affiiire.  Approchons-en  par  degrés; 
et  si  nous  ne  pouvons  les  embrasser  dans  toute  leur 
étendue ,  tâchons  ati  moins  de  les  envisager  successi- 
vement, et  distinguons  d'abord  les  différentes  faces 
sous  lesquelles  nous  pouvons  les  considérer. 

Un  mariage ,  si  fécond  en  questions  aussi  illustres 
que  nouvelles  ,  est  le  sujet  commun  de  toutes  les 
parties  de  cette  grande  cause. 

Mais  tout  mariage  renferme  en  soi  deux  rapports 


difierens  :  Tun,  à  la  religion  qui  le  sanctifie  ,  en  Fé- 
leyant  à  la  dignité  de  sacrement;  l'autre ,  à  la  loi  qui 
Fautorise,  en  lui  imprimant  le  caractère  de  contrat. 
Sans  la  religion^  il  est  criminel  ;  sans  la  loi,  il  est  inu- 
tile. Ouvrage  commun  de  ces  deux  puissances ,  il  doit 
à  Tune  et  à  Fautre  sa  validité  et  sa  perfection. 

Ce  sont  ces  deux  vues  qui  ont  fait,  jusqu'à  présent, 
le  partage  de  cette  cause.  On  a  d'abord  envisagé  le 
mariage  de  M.  le  duc  de  Guise  dans  Tordre  de  la 
religion^  et  on  vous  Ta  représenté,  d'un  côté,  comme 
un  sacrement.  On  l'a  considéré  ensuite,  dans  l'ordre 
de  la  société  civile  ;  et  l'on  vous  a  dit ,  d'un  côté,  que 
la  loi  doit  être  attentive  à  punir  dans  ce  contrat,  les 
artifices  d'une  étrangère,  et  la  révolte  d'un  Français  j 
et  de  l'autre,  au  contraire,  on  a  soutenu  que  la  clé- 
mence du  prince  a  effacé  en  même  temps,  et  le  crime 
et  la  peine;  et  que ,  par  un  effet  de  la  plénitude  de 
sa  puissance ,  il  a  rendu  à  M.  le  duc  de  Guise ,  ses 
biens ,  son  état ,  sa  liberté ,  sa  vie. 

Ne  craignons  pas  de  marcher  ici  par  une  route 
connue,  et  ne  rougissons  point  de  suivre  l'ordre  qui 
nous  a  été  tracé  par  ceux  qui  ont  parlé  avant  nous. 
Renfermons  -  nous  donc  dans  ces  deux  questions 
générales  :  le  mariage  dont  il  s'agit  peut-il  être  ho- 
noré du  titre  de  sacrement?  Supposé  qu'il  mérite  de 
porter  ce  nom ,  peut-il  produire  en  France  des  effets 
civils  ?  C'est  à  ces  deux  points  que  nous  devons  nous 
attacher  uniquement. 

Mais ,  avant  que  de  nous  engager  dans  ces  questions 
aussi  vastes  qu'importantes ,  deux  grands  obstacles 
semblent  nous  arrêter  dès  l'entrée  de  cette  cause,  et 
demandent  d'abord  toute  notre  attention. 

Le  premier  est  cette  multitude  de  fins  de  non-re- 
cevoir,  qui  semble  mettre,  et  la  sainteté  du  sacre- 
ment et  la  validité  du  contrat ,  à  couvert  de  tous  les 
efforts  que  l'on  fait  pour  les  attaquer. 

Le  second  est  l'autorité  d'un  Jugement  solennel 
qui  paroît  avoir  décidé  la  question  que  l'on  renou- 
velle aujourd'hui,  et  affermi  l'état  que  l'on  s'efforce 
d'ébranler. 
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AttacIiDns-Dous  donc,  d'abord^  à  la  discussion 
des  fins  de  non  -  recevoir  ^  mais  commençons  par 
en  diminuer  le  nombre^  en  retrancbant,  de  cet 
endroit  de  la  cause  ^  toutes  celles  que  l'on  tire  de 
la  possession  publique  dans  laquelle  on  prétend 
que  la  dame  comtesse  de  Bossu  a  vécu  de  son 
état^  et  des  reconûoissances  augustes  qui  semblent 
Favoir  confirmé. 

Quelque  importans  que  soient  tous  ces  faits ,  ce 
n'est  pas  encore  iti  le  lieu  de  les  examiner.  Us  sont 
trop  étroitement  liés  à  Fexamen  du  mariage^  con^ 
sidéré  en  lui-même ,  pour  pouvoir  en  être  détachés. 
Ce  seroit  vouloir  diviser  lé  principe  et  les  con^ 
séquences,  séparer  la  cause  et  les  effets ,  partager  les 
titres  et  la  possession ,  et  vous  expliquer  les  suites 
d'un  engagement  avant  que  de  vous  en  avoir  marqué 
l'origine  et  le  progrès.  Remettons  donc  la  discussion 
de  ces  faits  dans  s^  place  naturelle ,  c'est-à-dire , 
dans  le  lieu  où  nous  examinerons  la  validité  du 
mariage  j  dans  son  commencement ,  daùs  ses  suites , 
dans  sa  fin ,  et  contentons-nôus ,  à  présent ,  dé  vous 
proposer  nos  réflexions  sur  les  tins  de  non-recevoir, 
que  nous  pouvons  appeler  extérieures,  parce  qu'elles 
ne  sont  point  tirées  de  ce  qui  compose  lie  fond  et 
la  substance  même  de  la  contestation. 

Nous  en  distinguons  trois  de  ce  caractère,  qui 
peuvent  toutes  s'expliquer  en  très-p^u  de  paroles.     . 

La  première  est  tirée  de  la  qualité  des  parties. 

La  seconde ,  de  la  longueur  du  temps  qui  s'^st  • 
écoulé  depuis  la  célébration  du  mariage. 

Et  la  dernière ,  de  la  mort  de  M.  le  duc  de  Guise 
et  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  ,  et  de  la  pres- 
cription des  cinq  ans,  prescription  favorable ,  par 
laquelle  les  lois  romaines  ont  voulu  que  toutes  les 
questions  d'élat  fussent  terminées. 

Commençons  par  examiner  la  première  fin  de 
non  -  recevoir  ,  et  demandons  d  abord  ,  en  gé- 
néral, s'il  est.  vrai  comme  on  Ta  soutenu  ,  que  la 
loi  ne  puisse  presque  jamais .  écouter  les  plaintes 
des  héntiers  collatéraux  ;  lorsqu'ils  entreprennent 


d^attaquér  un  mariage  coûtracté  par  celui  qu^ils 
représentent  j  cberchods  ensuite  si  cette  jurispru- 
dence peut  être  suivie  dans  Tespèce  particulière  de 
celte  cause. 

.  Si  nous  consultons  les  règles  géuérales,  nous  y 
découvrirons  trois  ou  quatre  principes,  tant  de  fois 
confirmes  par  Tautorilé  de  vos  arrêts  ^  que  c'est 
les  avoir  prouvés,  que  de  les  avoir  simplement 
proposés. 

Un  mariage  peut  être  attaqua ,  ou  pendant  la  vie 
de  celui  qui  Fa  contracté ,  ou  après  sa  mort. 

Pendant  sa  TÎe ,  deux  sortes  de  personnes  ont 
seules  le  droit  d'en  faire  prononcer  la  nullité  ;  les 
unes  ,  sont  les  parties  mêmes  entre  _  lesquelles  ce 
lien  a  été  formé  j  les  autres  ,  sont  les  pères  et  les 
mères ,  les  tuteurs  et  les  curateurs.  Ministres  de 
la  loi  ,  dépositaires  de  son  pouvoir ,  dans  ce  qui 
regarde  la  conduite  des  fils  de  famille  et  des  mi- 
neurs ,  ils  peuvent  venger  en  même  temps  et  Toifense 
publique  et  leur  injure  particulière.       ^ 

Mais ,  comme  les  parens  collatéraux  ne  sont  point 
revêtus  de  cette  espèce  de  caractère  public ,  qui 
est  une  image  de  la  puissance  du  magistrat,  ils  ne 
peuvent  jamais  faire  entendre  leur  voix  dans  le 
tribunal  de  la  justice ,  ju^u'à  ce  que  la  mort  de 
celui  «dont  ils  veulent  contester  le  mariage,  ait  ouvert 
la  bouche  à  leurs  plaintes. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  acquièrent  seulement ,  après 
sa  mort ,  une'  autorité  qu'ils  n'ont  point  eue  pendant 
sa  vie  y  mais ,  comme  l'intérêt  des  parties  est  la 
seule  règle  qni  détermine  la  capajcîté  <ju'elles  ont 
d'intenter  une  aiction,  on  juge  qu^ils  sont  capables 
d'attaquer  son  marii^e,  parce  qu'ils  ont  alors  un 
intérêt  sensible  à  le  détruire.  i 

Mais,  comment  doîTent  -  fls  user  de  ce  droit, 
que  vos  arrêts  ne  leur  ont  jamais  absolument  re- 
ftisé  ?  C'est  ee  qui  fait  la  matière  du  second  prin- 
cipe ,  qui  est  camme  une  suite?  et  une  application 
du  premier. 
)>euaL  sortes  de  nullités  peuvent  rendre  le  sort 
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d'uii  mari&ge  douteux ,  ou  plutôt  deux  sortes  d'abus 
peuvent  le  faire  déclarer  non -valablement  contracté 
et  céJébtré. 

Les  uns  ,  sont  des  nullités  que  le  style  barbare 
des  docteurs  scholasiiques  a  appelé  des  nullités 
relatives  ;  c'est-à-dire ,  <fes  nullité  qui  ne  sont  établies 
qu'en  faveur  de  certaines  personnes.  Ce  sont  des  \ 
armes  tellement  propres,  tellement  attachées  à  leur 
caractère,  qu'eUes  perdent  toute  leur  force,  et 
qu'elles  deviennent  absolument-  impuissantes  ,  lors- 
qu'elles passent  en  d'autres  mains  que  la  loi  n'honore 
pas  de  la  même  protection. 

.  Mais  il  y  a^  d'autres  nullités,  qui  sont  dés  armes 
communes  à  tout  le  monde.  Comme  les  lois  qui 
les  prononcent,  n'ont  eu  pour  objet  que  rulilité 
publique ,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  d'attaqner  un 
mariage  ^  ont  également  droit  de  les  proposer.  La 
justice  les  écoute  plus  favorablement  dans  la  bouche 
des  pères ,  mais  elles  ne  les  rejette  pas  lorsqu'elles 
sont  expliquées  par  des  collatéraux. 

Votre  audience  a  souvent  retenti  de  leurs  plaii^s; 
chaque  année  en  fournit  pltts  d'un  exemple  écla* 
lant.  L'ancienne  et  la  nouvelle  jurisprudence  sont 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point j  et,  lorsque  les 
collatéraux  ont  allégué  des  nullités  généraks,  essen- 
tielles, absolues^  comme,  par  exemple,  le  défaut 
de  présence  du  propre  curé  ,  vous  n'avez  pas  cru 

Î[ue  la  quaKté  de  collatéraux  pût  faire  passer  pour 
égitîme  dans  ses  suites,  ce  qui  avoit  été  nul  et 
vicieux  dans  son  principe. 

C'est  ainsi  qu'en  l'année  ï64â,  vous  déclarâtes 
le  mariage  du  sieur  comte  de  Laval  non-valablement 
contracté,  sur  là  plainte  de  M.  le  duc  de  la  Tri- 
mouille ,  son  frère  et  son  héritier. 

C'est  ainsi  que,  l'année  dernière,  vous  rendîtes 
un  par^l  jugement  en  faveur  de  parens  collaté- 
raux.  ' 

Avouons  néanmoins  ,  et  c'est  le  troisième  prin- 
cipe qui  nous  reste  à  vous  expliquer,  que  lorsque 
vous   voyez ,   d'ua   côté ,  un  mariage  suivi  de  la 
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naissance  de  plusieurs  enfans  y  ratifie  par  une  longue 
cohabitation ,  conlirmëe  par  une  possession  tranquille  ^ 
publique I  continuelle,  dont  la  mort  seule  a  inter-* 
rompu  le  cours  ^  sans  que  jamais  le  mari  ou  la  femme^ 
leurs  pères  ou  leurs  mères ,  aient  fait  la  moindre 
démarche  pour  rompre  les  nœuds  qui  les  unissoient  | 
et  que ,  d'un  autre  côté ,  vous  voyez  des  collatéraux 
avides  et  intéresses  j  venir  après  la  mort  de  l'un  ou 
de  l'autre  y  troubler  le  repos  de  ses  cendres^  et 
déshonorer  sa  mémoire ,  en  attaquant  un  mariage 
qui  a  éclaté  pendant  long -temps  aux  yeux  de  la 
famille  et  du  public,  et  qu'ils  ont  peut-être  eux- 
mêmes  approuvé  par  leur  conduite ,  vous  rejetez 
alors  leurs  plaintes  avares  avec  une  juste  indignation^ 
et,  par  un  de  ces  jugemens  qu'une  souveraine  équité 
dicte  souvent  dans  ce  tribunal ,  vous  leur  imposez 
un  perpétuel  silence^  en  les  déclarant  non-^rece-» 
vables. 

C'est  par  ce$  principes  que  l'on  concilie  parfai- 
tement la  contrariété  apparente  de  vos  arrêts  sur 
cette  matière  ;  la  diversité  des  circonstances  produit 
seule  la  diversité  des  jugemens. 

Vous  admettez  quelquefois  les  collatéraux ,  et  par 
là  vous  condamnez  l'excès  de  ceux  qui  veulent  étouffer 
toujours  la  voix  de  leurs  plaintes ,  en  les  déclarant 
perpétuellement  non-recevables. 

Vous  les  excluez  ,  dans  d'autres  causes  ,  afin  de 
réprimer  l'aveugle  témérité  de  ceux  qui  voudroient 
rendre  ces  sortes  d'actions  trop  fréquentes,  et  vous 
nous  prouvez,  par  là,  que  la  seule  règle  que  l'on 
puisse  suivre  dans  ces  questions ,  est  de  s'attacher 
aux  faits  de  chaque  cause,  à  la  grande  vue  de  l'iu-* 
térét  public,  et  de  ne  point  établir  de  règle  gé- 
nérale et  sans  exception  (i)« 

Attachons  ^  nous  donc  aux  circonstances  de  cette 
affaire.  Qu'y  trouverons  -  nous  d'abord,  et  quelles 

(i)  Yoyex ,  sur  cette  .question ,  ce  qui  est  dit  au  trente^' 
troisième  plaidoyer,  tome  III,  page  lo  et  saiyaales. 
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sont  tes  parties  que  Ton  prétend  faire  déclarer  non-» 
recevables  ?    • 

Sont-ce  des  parens  collatéraux ,  qui  veulent  trou-* 
bler  Funion  d'un  mariage  subsistant  ?  Mais  il  y  a  pluâ 
de  trente^cinq  ans  que  la  nâortFa  séparé?  Sont-ce  deâ 
parens,. qui  ne  proposent  que  des  nullités  relatives 
établies  par  les  lois  en  faveur  des  pères  ^  et  dont 
toute  la  force  soit  renfermée  dans  leur  personne? 
Il  est  vrai  qu'ils  proposant  quelques  moyens  de  ce 
caractère;  maïs  ife  en  ajoutent  d'autres,  qui  sont 
communs  k  toutes  sortes  de  persoBfces:  le  défaut 
de  présence  du  propre  curé ,  ^incapacité  des  con-i 
tractans  ,  la  clandestinité  de  leur  engagement.  Enfin, 
sont-ce  des  héritiers  qui  viennent  attaquer  une  union 
dont  les  parties ,  qui  l'ont  contractée  ont  toujours 
reconnu,  respecté,   conservé  la  dignité?  Mais,  au 
contraire ,  ne  sont-ce  pas  des  héritiers ,  qui  ne  font 
que  reprendre  une  action  déjà  intentée,  soutenue, 
poursuivie  par  celui  qu'ils  représentent?  Bien  loin 
d*être  mort  dans  la  paisible  possession  de  son  état  > 
M.  de  Guise  n'a  cherché  lui-mémè  qu'à  la  troubler. 
A  peine  dix-huit  mois   de    cohabitation  et    deux 
ans  de  silence  ont  ratifié  ses  premiers  engagemens* 
Le  reste  de  sa  vie  a  été  une  longue  réclamation. 
Viùgt   années  entières  se  sont   écoulées,    pendant 
lesquelles  il  n'a  rien  dit,  il  n'a  rien  écrit)  il  n'a  rien 
fait ,  par  rapport  à  sOn  mariage ,   qui  ne   marque 
une  volonté  ferme  de  l'anéantir.  Ce  n^est  donc  pas 
ici  le  cas  où  l'on  peut  opposer  aux  héritiers  colla-» 
téraiix,  qu'ils  attaquent  le  jugement  de  celui  qu'ils 
représentent. 

Faut-il  ajouter,  à  tout  cela ,  que  c'est  à  la  partie 
de  M.'  Nouet  à  s'imputer  l'appel  comme  d'abus, 
que  les  parties  de  M.*  Robert  interjettent  de  la  celé-» 
bration  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise? 

Tranquilles  possesseurs  des  biens  de  M.  le  duc  de 
Guise,  ils  n'ont  formé  aucune  contestation  touchant 
rétat  de  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Sdn  héritier 
vient  les  attaquer  aujourd'hui.  Il  intente  contr'euiC 
une  action  contre   laquelle  ils  n'ont  aucune  autre 

jyjguesseau.  Tome  J^,  aG 
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defeose  à  opposer  ,  que  Tappel  comme  d'abus  de 
la  célébration  ^n  mariage?  Seroit-il  juste  qu'il  eût 
la  liberté  de  les  attaquer,  et  qu'ils  n'eussent  pgs  celle 
de  se  défendre  ?  , 

Passons  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir ,  qui 
mérite  encore  moins  d'examen.  C'est  celle  que  Ton 
tire  delà  longueur  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
célébration  du  mariage ,  que  ton  attaque  par  la  voie 
d'appel,  comme  d'abus. 

Quel  mariage  pourra  être  en  sûreté ,  vous  a*t-on 
dit ,  si  l'espadl  de  cinquante-huit  ans  ne  suffît  pas 
pour  en  fixer  l'état  et  la  destinée? 

.Mais,  sans  nous  étendre  en  de  longues  disser- 
tations, sans  emprunter^  en  cet  endroit,  l'autorité 
de  ces  grandes  maximes  ,  tant  de  fois  répétées;  dans 
votre  audience,  que  l'abus  ne  se  couvre  point ,  que 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  la  pureté  de  la  dis- 
cipline des  mariages ,  que  la  nullité  du  tit^e  réclame 
perpétuellement  contre  ceux  qui  veulent  s'en  servir, 
et  qu'elle  pousse  toujours  une  voix  éclatante,  qui 
excite  dans  tous  les  temps  la  juste  sévérité  de  la 
justice  ;  disons  seulement  que  l'on  oublie  encore  ^ 
dans  cette  fin  de  non-receyoir ,  que  l'appel  comme 
d'abus  de  la  célébration,  n'est  pas  tant  une  demande 
formée  par  les  héritiers  de  M.  le  duc  de  Guise, 
qu'une  aéfense  qu'ils  opposent  à  la  prétention  de 
1  héritier  de  la  dame  comtesse  de  Bossu ,  et  qu'ainsi 
cet  appel  ne  doit  jamais  paroitre  trop  lent ,  dès  le 
moment  que  Ton  convient  qu'il  a  été  aussi  prompt 
que  la  depande  à  laquelle  on  l'a  opposé.  S'il  firlloit 
même  imposer  le  silence  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties ,  quel  seroit  ici  le  coupable  de  retardement 
.  et  de  négligence ,  ou  de  la  dame  comtesse  de  Bossu, 
que  tant  d'intérêts  dévoient  exciter  à  parler ,  à  agir , 
à  poursuivre,  ou  de  la  maison  de  Guise, qui  pouvoit 
se  contenter  de  jouir  en  repos  du  silence  et  de  l'oubli 
de  son  ennemie  ? 

Retmicbons  dojQc  c^  vaines  accusations  de  ^lenca 
et  d'inaction.  La  cause  est  portée  toute  entière  devant 
vous ,  et  le  temps  n'a  rien  décidé ,  dans  une  question 
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qui  deToît  être  uniquement  réservée  aux  lumières 
de  votre  justice. 

Retranchons,  en  même  temps,  la  dernière  fin 
de  non-recevoir ,  que  Ton  emprunte  de  cette  loi 
équitable  du  droit  romain ,  qui  consacroit  l'état  des 
morts, si  l'on  peut  parler  ainsi,  et  qui  le  rendoit  fixe 
et  hnmuable  après  Ijéspace  de  cinq  années. 

N'exaniinons  point  ici  si  cette  espèce  de  prescrîptiotai 
est  reçue  et  adoptée  dans  nos  mœurs^.  Peut-être 
auroit*-on  de  la  peine  à  trouver  des  arrêts,  dans  vos 
l*egistrès,  qui  l'eussent  autorisée.  Mais,  quand  même 
Vous  la  regarderiez  comme  un  exemple  digne  d'être 
imité ,  nous  croirions  pouvoir  dire  que  cet  exemple 
ne  conviendroit  pas  à  l'espèce  de  cette*  cause. 

Deux  conditions  essentielles  étoi^nt  requises  par  le 
droit  romain ,  pour  pouvoir  profiter  de  cette  favo-* 
rable  prescription  : 

La  première ,  que  celui  dont^on  vouloit  défendre 
l'état  contre  une  recberdblt  odieuse ,  après  le  laps  de 
cinq  années ,  fût  mort  dans  une  possession  certaine 
et  publique  de  sa  condition.  Tel  qu'il  avoit  paru  au 
moment  de  sa  mort ,  tel  la  loi  le  réputoit  toujours  ^ 
lorsque  le  temps.fatal  de  cinq  années  avoit  mis  le 
dernier  sceau  à  sa  destinée.  Si  •...  ut  cms  romanus 
usifue  in  diem  mortis  vixiL  ^Si  quasi  ingenuâ  com^ 
muni  opinione  vixit....  pro  ingenuâ  in  die  mortis 
egerit.  Ce  sont  les  termes  des  lois  i ,  4  ?  6.  Cod.  Ne 
de\  statu  de/unctor.  post^  quinquerin.  quœratur. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  vain  cet  état  auroit-il  été 
public,  s'il  avoit  été  contesté.  La  loi  ne  regarde  favo- 
rablement que  lés  possesseurs  pacifiques.  Le  moindre 
trouble ,  la  moindre  interruption ,  sont  suivis  de  la 
perte  d'une  grâce ,  qui  n'est  accordée  qu'à  la  bonne 
foi  de  celui  qui  est  mort  en  possession  de  son  état. 

Si  quamdiu  vixit-,  sine  interpeUatione  ut  civis 
Romana  egit»  Si....  velut  ingenuus  vixit ,  nec  status 
controversiam  passus  est.  L.  2.  L.  7.  Cod.  eod.  Telles 
«ont  les  conditions  sous  lesquelles  la  loi  protège  l'état 
des  morts  j  conditions  qui  manquent  toutes  deux 
également  dans  l'espèce  de  celte  cause.  L'état  d^  la 
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dame  comtesse  de  Bossu  n'a  jamais  été  un  état  pa^** 
blic,  reconnu,  approuvé  dans  ce  royaume.  Et,  peut- 
on  alléguer  ,  eu  sa  faveur ,  une  possession  que  la 
différence  des  royaumes  peut  faire  regarder  comme 
clandestine,  ou  du  moins  comme  absolument  inu<- 
tîle?  Ne  pourroit-on  pas,  au  contraire^  lui  appliquer 
ces  termes  d'une  loi,  qui  conviennent  si  parfaitement 
à  son  état  :  ISec  enim  senatusconsultum  intervenit , 
si  defunctus  in  fugam  conversas  aUjue  laUtans  de*- 
cessit  ?  L.  8*  Cod.  eod. 

La  dame  comtesse  de  Bossu  a  toujours  fui  la  lu-^ 
mière  de  ce  tribunal,  et  l'éclat  du  rang  que  sa  qua^ 
lité  de  veuve  d'un  duc  de  Guise  auroit  dû  lui  donner 
en  France.  Elle  a  vécu,  dansies  Pays-Bas,  pendant 
plus  de  quatre  années  de  paix  entre  les  deux  cou- 
ronne», obscure, inconnue  ,  et  presque  ignoi^ée  des 
héritiers  de  M.  le  duc  de  Guise.  In  fugam  conversa 
et  latitans  decessit. 

Mais^  enfin,  cet  état,49%i  public  ou  caché,  n'a 
point  été  paisible.  C'est  en  vain  que  l'on  veut  se 
servir  ici  de  l'autorité  de  Papinien,  qui  décide  que 
la  prescription  des  cinq'  ans  peut  revivre  en  faveur 
de  celui  dont  l'état  a  été  contesté  lorsque  la  contes- 
tation est  éteinte,  et  comme  assoupie  ,  par  un  long 
silence.  Il  faudroit  que  ce  long  silence  eût  précédé 
)a  mort  de  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Mais,  conh- 
ment  feindre  un  moment  de  silence,  dans  un  temps 
où. soi!  héritier  ne  se  défend  de  la  prescription, 
que  par  les  guerres  continuelles  qui  l'ont  empêché 
d'agir  ? 

Cette  troisième  fin  de  non-reçevoir  n'est  donc  pas 
mieux  établie  que  les  autres.  Le  premier  obstacle 
qui  nous  empécnoit  d'entrer  dans  le  fond  de  la  con- 
testation est  donc  entièrement  levé.  Voyons  si  le 
second  ne -sera  pas  plus  insurmontable.  Nous  voulons 
parler  de  là  sentence  de  la  rete,  par  laquelle  oi/ 
prétend  que  la  question  que  l'on  agite  devant  vous 
aujourd'hui  a  été  non-seulement  préjugée ,  mais  dé- 
cidée irrévocablement^  * 

L'appel  comme  d'abus,  que  l'on  interjette  de  ce 


PLAIDOYER   (1700)»  4<^5 

jugement  renfei^me  deux  questions  également  consi- 
dérables : 

La  première,  consiste  à  savoir  si  cet  appel  est  re-» 
cevable  dans  la  forme. 

La  seconde,  se  réduit  à  examiner  si  les  moyetis  en 
sont  solides  et  légi^times  dans  le  ifond. 

Sur  la  première  question  ,  îl  semble  que^  sans  s'ex- 
pliquer trop  ouvertement  ^  on  ait  voulu  vous  insinuer 
que  cet  appel  étoit ,  en  même  temps,  et  suspect ,  parce 
qu'il  est  nouveau  ,  et  téméraire ,  parce  qu'il  attaque 
1  ouvrage  ^'uB  tribunal  souvrain. 

Reconnoissons  d'abord  qu'il  est  très-rare,  disons 
même  qu'il  est  presque  inoui,  que  l'on  ait  porté 
devant  vous  l'appel  comme  d'abus  d'un  jugement 
de  la  rote.  Mais  disons,  en  même  temps,  que  ces 
sortes  d'appellations  ne  sont  pas  néanmoins  absolu-* 
ment  nouvelles  dans  votre  tribunal.* 

Nous  en  trouvoûs  un  exemple  ,  dès  l'année  i542  , 
dans  le  savant  et  précieux  recueil  des  libertés  de 
Féglise  gallicaner 

Nous  y  apprenons  que  Nicole  le  Pars,  pourvu  d'une 
aire  dans  ie  diocèse  de  Verdun ,  vous  porta  s» 
plaintes  des  efforts  que  l'on  faisoit  pour  l'oblige^t^ 
plaider  en  cour  de  Rome  sur  le  titre  de  son  bé^é-^ 
fice.  ; 

Il  vous  représenta  qu'on  l'a  voit  fait  citer  par- 
devant  un  auditeur  de  rote,  et  qu^on  avoit  obtenu, 
dans  ce  tribunal,  une  sentence  contenant  plusieurs 
clauses  abusives.  La  cour  ne  fit  aucyine  difficulté  de 
le  recevoir  appelant  de  l'exécution  de  cette  sentence, 
et  de  toutes  les  procédures  qui  avoient  été  faites 
contre  lui  :  des  incidens,  encore  plus  importons  que 
le  principal  même, Tendirent  cette  affaire  célèbre. 
On  surprit ,  à  Rome ,  un  interdit ,  pour  contraindre 
Nicole  le  Pars- de  déférer  aux  jugemens  de  la  rote. 
H  fut  déclaré  abusif  par  un  arrêt  solennel.  Il  seroit 
superflu  de  vous  expliquer  le  détail  des  dispositions 
de  cet  arrêt.  Nous  n'avons  aujourd'hui  qu'à  en  tirer 
une  seule  conséquence,  et  vous  la  tirez,  MESsfEtms, 
avant  nous. 


». 
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Cet  arrêt  prouve  manifestement  que  vous  n'aveat 
pas  cru  que  la  voiç  de  Tappel  comme  d'abus  fût  in- 
terdite à  regard  des  sentences  de  la  rote. 

Il  est  vrai  que  cet  exemple  est  singulier  ^  msis  ^ 
en  faut-il  chercher  d'autres  raisons^  que  la  singula- 
rilé  du  mal  auquel  ce  remède  est  appliqué?  Pour- 

3uoi  ne  trouvons-nous  presque  point  d'exemples 
'appels  comme  d'abus ,  reçus  et  autorisés  en  France , 
contre  les  jugemens  émanés  du  tribunal  de  la  rote? 
C'est  parce  qu'il  est  presque  inoui ,  qu'un  Français 
ait  procédé  dans  cette  juridiction.  La  pragmatique^ 
le  concordat  j  un  usage  plus  ancien  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  lois ,  l'autorité  perpétuelle  de  vos  arrêts, 
tout  s'oppose  à  une  telle  procédure.  A  peine  trouve- 
t-on,  dans  ce  siècle,  une  seule  infraction  d'une 
loi  si  iivorable.  XI  ne  faut  pas  s'étonner ,  après  cela  , 
si  Fou  ne  trouve  aussi  qu  un  arrêt  qui,  ait  réprimé 
une  entreprise  si  rare.  Le  remède  est  presque  ignoré , 
parce  que  le  mal  est  presque  inconnu.  Mais,  comme 
le  mal  n'est  pas  moins  dangereux,  parce  qu'il  est 
nouveau,  aussi  le  remède  n'est  pas  moins  légitime, 
— -jye  que  depuis  long-t^mps  on  n'a  point  éprouvé 
"leureuse  nécessité  de  s'en  servir.  Disons  donc 
disoit  autrefois  l'empereur  Marc-Antonin  , 
dans  une  semblable  conjoncture  :  ]V(H^a  res  novum 
Juris  remedium  desideraL  Qu'il  soit  permis  d'op- 
poser à  une  entreprise  nouvelle,  un  nouvel  appel 
comme  d'abus.  Mais ,  si  cet  appel  n'est  pas  indigne 
d'être  écouté,  parce  qu'il  est  nouveau,  sera-t-il 
moins  recevable,  parce  qu'il  est  interjeté  d'un« 
sentence  rendue  par  un  tribunal  auquel  on  donne 
le  nom  de  souverain.  C'est  ce  qu'il  faut  encore 
examiner  très-sommairement. 

Ce  seroit  d'abord  une  grande  question  de  savoir 
si  l'auditoire  de  la  rote  peut  mériter  en  général, 
et  sans  aucune  distinction ,  le  titre  de  tribunal  sou-* 
verain.  Si  le  temps  nous  permettoit  d'entrer  dans  des 
dissertations  .plus  curieuses  qu'utiles ,  nous  vous 
ferions  voir,  Messieurs,  que,  par  sa  nature,  tout 
premier  jugement  d'un  auditeur  de  rote  est  sujet 
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à  être  réformé.  Que,  dans  leur  première  origine, 
les  auditeurs  n'étbiént  pas  même  de  véritables  juges; 
qu'ils  reaevoiént  les^  plaintes,  qu'ils  écout<Hent  les 
prières  et  les  supplications  de  ceux  qui  avoient  recours 
a  l'autorité  du  saint  Si^,  faisant,  auprès  du  pape, 
à  peu  près  la  même  fonction  que  les  maîtres  des 
requêtes  fi^isoient  autr^ois  auprès  du  roi.  Que ,  bien 
loin  de  rien  prononcer  par  eux-mêmes ,  ils  se  cpur 
tentoient  de  recevoii'  la  décision  du  pape,  et  de 
l'annoncer  aux  parties.  Que,  depuis  que  jean  XXH 
en  eut  fait  une  espèce  de  tribunal  ordinaire,  quoique 
toujours  délégué ,  ils  ont  commencé  à  faire  véritable- 
ment la  fonction  de  juges,  mais  que  l'on  a  commencé 
aussi ,  en  même  temps,  à  demander  la  réformatiotf 
de  leurs  jugemens. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Guillaume  Durand  > 
dans  son  livre  intitulé  :  Spéculum  Juins.  C'est  ce 
qui  est  confirmé  par  Gomez ,  sur  les  règles  dé  chan- 
cellerie ,  et  par  Westrius ,  dans  le  traité  singulier 
qu'il  a  fait  des  jugemens  Romains.  Enfin,  c'est  ce 

Sue  nous  apprend  un  auteur  beaucoup  plus  illustre, 
ont  toutes  les  paroles  doivent  être  des  oracles  pour 
nous  ;  nous  voulons  parler  de  feu  M.  Bignon,  dans 
le  traité  qu'il  a  donne  au  public ,  de  Vétat  de  Rome. 

C'est  dans  det  ouvrage  que  ce  grand  homme  nous 
explique  une  partie  de  la  procédure  de  la  rote.  C'est 
là  qu'il  marque  que,  pour  rendre  une  décision  irré- 
vocable dans  ce  tribuxwl ,  il  faut  qu'elle  ak  pa»é  par 
trois  degrés  différais,  dont  le  dernier  est  regardé 
comme  Is  jugement  définitif.  C'est  k  cette  condition 
que  la  rote  peut  porter,  en  Italie,  le  titre  de  tribunal 
souverain. 

Enfin, nous  vous*  observerions  que,  sans  sortir 
^es  bornes  de  cette  cause ,  il  sufiit  de  jeter  les  yeux 
su^4a  sentence  de  la  rote,  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
pour  être  convaincu  que  les  juges  dç  ce  tribunal  ne 
sont  pas  toujours  regardés  comme  juges  souverains. 
Nous  y  apprenons  qu'il  a  fallu  insérer  nue  clause 
précise  dans  la  commission  de  l'auditeur  que  le  pape 
a  établi  juge  ^  mariage  de  M.  le  duc  de  (jruise , 
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pour,  interdire  aux  parlies  la  liberté  d'appeler  du 
lugement  qui  seroit  prononcé.  Donc^  pourrions^nous 
conclure ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  lé  droit 
de  se  plaindre  des  sentences  d'un  auditeur  dé  rote 
est  regardé^  à  Rome^  comme  le  droit  commun^  et 
il  resteroit ,  après  cela  y  à  examiner  si  la  clause  qui 
déroge  à  ce  droit  commun  n'est  point  une  clause 
abusive  et  contraire  à  nos  libertés. 

Mais ,  pourquoi  nous  étendrions-nôus  ici  sur  une 
question  qui  nous  paroît  absolument  fuperflue  ? 

Accordons^  ce. qui  pourroit  être  très-légitimement 
contesté,  que  l'auditeur  de  r^ote  a  pu  exercer,  dans 
cette  cause ,  cette  espèce  de  juridiction  suprême 
qu'on  lui  attribue;  s'ensuivroit-il ,  pour  cela,  que 
l'on  n'eût  plus  la  liberté  d'interj^eter  appel  comme 
d'abus  de  sa  décision? 

Son  pouvoir  ne  seroit-il  pas  semblable,  en  ce  cas, 
à  celui  des  commissaires  délégués  par  le  saint  Siège 
dans  le  royaume,  pour  y  prononcer  sur  l'appel  de 
deux  sentences  conformes  ?  Si  ces  commissaires 
rendent  un  troisième  jugement  conforme  à  ceux  qui 
l'ont  précédé,  qui  doutera,  en  ce  cas.,^  qu'ils  n'aient 
exercé  un  pouvoir  que  Ton  peut  appeler  souverain, 
puisque  leur  jugement  ne  peut  plus  être  réformé 
par  la  voie  de  l'appel  simple?  ^ 

Qui  pourra  cependant  être  assez  peu  instruit  de 
nos  maximes  ,  pour  soutenir  que  l'appel  comme 
d'abus  des  premières  et  de  la  dernière  sentence 
np  sera  plus  recevable  ?  Nos  plus  savans  auteurs  ne 
s'éleverôient-ils  pas  contre  une  semblable  proposi- 
tion, et  ne  lui  apprendroient-ils  pas  que,  si.  l'on 
ne  peut  plus  faire  réformer  la  'dernière  sentence  par 
la  voie  de  l'appel  simple  ,  on  peut  toujours  l'atta-î- 
quer  par  la  voie  de  Tabas ,  si  elle  renferme  une  en- 
treprise manifeste  sur  la  juridiction  séculière? 

Enfin,  comment  pourroit- on  soutenir  que  l'appel 

comme  d'abus  des  jugemeus  de  la  rote,  ne  soît  pas 

recevable  dans  un  tribunal  qui,  chargé,  plus  que  tous 

•les  autres,  du  précieux  dépôt  des  liiberlés  de  l'égliscf 
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gallicane,  a  tant  de  fois  signale  son  zèle  et  sa  vi- 
gilance ,  toujours  aJ^tentive  à  conserver  la  pureté  de 
la  discipline ,  en  recevant  les  appellations  comme 
d'abus,  interjetées  pu  par  les  parties  ou  par  nous- 
mêmes  ,  de  Texécution  et  même  de  l'obtention  des 
ïifscrits  et  des  bulles  de  cour  de  Rome,  sans  croire 
manquer,  pour  cela,  au  profond  respect  et  à  la  par- 
faite vénération  qu'il  à  toujours  eue  jpour  la  dignités, 
là  primauté  et  l'autorité  légitime  du  saint  Siège  ? 

Et,  en  effet,  l'appel  comme  d'abus,  bien  différent 
en  cela  de  l'appel  simple,  ne  suppose  dans  le  juge 
qui  le  reçoit,  aucune  supériorité  sur  le  juge  dont 
on  attaque  la  juridiction. 

Il  a  succédé  à  l'ancienne  voie  du  recours  qui  est 
encore  usitée  dans  quelques  royaumes,  et  qui  l'a  été 
pendant  long-temps  en  France,  jusqu'à  ce  que  les 
appellations  comme  d'abus ,  devenues  plus  fré- 
quentes vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  aient  fait 
oublier  nos  premiers  usages,  ou  plutôt  les  aient  per- 
fectionnés, en  conservant,  sous  un  autre  nom,  la 
faculté  de  recourir  aux  dépositaires  de  l'autorité  du 
souverain. 

Qu'étoit-ce  donc  autrefois,  qjie  la  voie  du  recours, 
et  qu'est-ce,  aujourd'hui,  que  l'appel  comme  d'abus, 
si  ce  n'est  une  prière  respectueuse  par  laquelle  on 
implore  le  secours  de  la  juridiction  séculière  pour 
se  mettre  à  couvert  des  entreprises  de  la  juridiction 
ecclésiastique  ?  Ce  n'est  point  précisément  un  acte 
de  supériorité  ;  c'est  un  acte  de  défense  et  de  pro-^ 
tection ,  qui  tend ,  non  pas  à  élever  l'empire  au- 
dessus  du  sacerdoce ,  mais  à  empêcher  que  le  sacer- 
doce n'usurpe  les  fonctions  de  l'enopire ,  ou  plutôt 
qui  n'a  pour  but  que  de  conserver  les  limites .  qui 
séparent  les  deux  suprêmes  puissances,  et  d'entre- 
tenir entre  elles  cette  concorde  et  cette  union  qui 
leur  sont  également  salutaires. 

Il  est  donc  inutile  d'examiner  ici  la  qualité  du 
tribunal ,  dont  on  accuse  lé  jugement  d'abus  et 
d^inçompétence.  Cette  question  ,  qui  pourroit  être 
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importante^  s'il  s'àgissoit  d'un  appel  simple ,  eal  al>« 
solument  étrangère  dans  un  appel  comme  d^abus. 

Telles  sont,  Messieurs,  toutes  ïes  observations  que 
la  nouveauV^  de  la  demande  nous  a  obligé  xie  faire 
sur  cette  partie  de  la  cause^  plutôt  pour  k  décharge 
de  notre  ministère,  que  pour  la  nécessité  de  la  d%: 
cision  ',  car  on  s'est  défendu  si  foiblement  sur  ce 
point,  que  nou^  aurions  pu  même  notis  dispenser 
de 4e  traiter,  si,  dans  une  question  qui  est  tonte 
de  droit  public,  nous  n-avionscru  qu'il  ne  suffisoit 

Î)as  d'avoir  dissipé  les  doutes  qu'on  a  formes,  qu'il 
ialloit  encore  éclaircir  ceux  que  Ton  auroit  pu  for- 
mer, et  qu'enfin,  dans  une  matière  si  délicate,  nous 
devions  entendre  non -seulement  les  paroles,  mais 
même  le  silence  respectueux  des  parties. 

L'appel  comme  d'abus  de  la  sentence  de  la  rote 
nous  paroît  donc  recevable  dans  la  forme.  Mais , 
est-il  légitime  dans  le  fond?  C'est,  Messieuhs,  ce 
que  nous  osons  dire  ,  qui  ne  nous  paroît  pas  difficile 
a  décider. 

En  effet ,  si  nous  considérons  toute  la  procédure 

^que  l'on  a  faite  à  la  roté,  si  nous  l'envisageons  d'une 

seule  vue  générale.,  nous  y  découvrons  d'abord  deux 

nullités  essentielles,  ^ue  les  couleurs  lés  plus  ingé-» 

nieuses  ne  sauroient  effacer. 

Incompétence  certaine  dans  le  tribunal. 

Procédure  continuée  devant  un  juge  d'église,  au 
préjudice  des  défenses  prononcées  par  vos  arrêts. 

L'incompétence  peut  être  envisagée  dans  deux 
temps  différens  j  pendant  la  vie  de  M.  le  duc  de 
Guise,  et  après  sa  mort. 

Pendant  sa  vie ,  on  ne  peut  douter  que  la  cause 
ne  fût  naturellement  soumise  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Il  s'agiissoit  du  lien  et  de  l'engagement  de 
mariage  j  et ,  lorsque  ce  nœud ,  ou  véritable  ou  ap- 
parent ,  est  attaqué  directement  par  la  voie  de  la 
deman.de  en  nullité ,  la  matière ,  mixte  en  elle-même 
ar  les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec  la  re- 
igion  et  l'état,  est  regardée  comme  intéressant  le 
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ïphituel,  el  portée,  suivant  nos  mœurs ,  au  tribuDa.1 
du  juge  d'église. 

Mais  ce  tribunal  pouvoit-il  être  celui  de  la  rote  ? 
C'est  ce  qui  résistoit,  non-seulement  k  nos  libertés 
(  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  ici  une  vérité , 
que  nous  pouvons  justement  appeler  un  premier 
principe  )  ;  mais  ce  que  nous  sommes  indispense- 
blement  obligés  de  remarquer,  c'est  ce  qui  ne  résis* 
toit  pas  moins  aux  usages  des  Pays-Bas  (i)  ;  usages 
reconnus  par  toutes  les  parties;  usages  approuvés 
par  les  papes  mêmes;  usages,  enfin,  si  constans,  que 
la  dame  comtesse  de  Bossu  a  long-^tenips  réclamé 
contre  la  citatiofi  ane  M.  le  duc  de  Guise  lui  avoit 
fiiit  faire  de  procéder  à  la  rote ,  et  que  les  officiers  du 
toi  d'Espagne  se  sont  joints  à  elle  pour  soutenir  et 
poui?  appujer  la  justice  de  ses  prétentions. 

Ne  nous  étendons  point  ici  sur  les  preuves  <fue 
l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline  de  1  église  pour- 
roient  nous  fournir  de  cette  espèce  de  droit  des  gens, 
observé  dans  les  royaumes  les  plus  catholiques, -qui' 
ne  permet  pas  que  Ton  oblige  les  sujets  du  prince  à 
aller  chercher  à  Rome ,  et  surtout  en  première  ins- 
tance,  des  juges  que  sa  protection  doit  leur  faire 
trouver  dans  ses  états. 

Ge  principe  est  également  reconnu  par  l'une  et  par 
l'autre  parties. 

Ms^is,  avouons,  en  cet  endroit,  que  le  défenseur 
de  l'héritier  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  a  eu 

(i)  StokiQan,  très-bon  jurisconsolte  9  attaché  au  roi  d'Es- 
pagne ,  a  fait  un  Traite  fort  précis  sur  cette  matière  y  inti- 
tule :  Defetisîo  Belgarum  contra  es^ocationes  et  peregrina  judicùx» 
On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  ses  OËuvres.  Il  a  été  imprimé 
séparémèût ,  chez  Séhastien  Créel ,  en  i665.  On  voit ,  dans 
ce  Traité  et  dans  un  autre  du  même  auteur ,  intitulé  :  Jus 
Belgarum  circa  hullarum  pontificarwn  receptionem ,  qui  se 
trouve  aussi  dans  le  Recueil  de  ses  OËuvres ,  et  qui  a  été  im- 
primé séparémjent  par  Créel  y  en  1 643 ,  que  la  Flandre  a  suivi , 
de  tout  temps ,  les  maximes  de  la  Franccu  dont  elle  faisok 
partie  ,  et  que  les  princes  de  la  maison  a  Autriche  avoient 
toujours  été  attentiU  à  les  maintenir  dans  cette  province  et 
dans  tous  les  Pa^s-Ba^,  depuis  qu'ili  en  étoieot  en  possession» 
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raison  de  vous  dire  que  rapplicaiion  de  ce  principe 
pourroit  être  ici  justement  contestée.,  au  moins  pen- 
dant que  M.  le  duc  de  Guise  a  vécu. 

Quelle  étoit ,  à  Rome,  sa  qualité  ?  Il  y  agissoît 
comme  demandeur,  pour  faire  déclarer  son  mariage 
nul^  et,  dans  celte  qualité,  n'étoit-il  pas  obligé  de 
suivre  la  loi  du  domicile  de  la  dame  comtesse  de 
Bossu,  qui  étoit  la  défenderesse? 

Ce  n^est  donc  point  ici  le  cas  de  faire  valoir  les  pri- 
vilèges des  Français,  ou  plutôt  le  droit  commun,  que 
la  France  a  toujours  été  plus  attentive  à  conserver , 
que  toutes  les  autres  nations. 

La  France  n'a  point  intérêt  à  e|jip.êclier  que,  dans 
une  matièfe  purement  personnelle,  ses  sujets  ne  tra- 
duisent à  Rome  les  sujets  d'un  autre  prince. 

C'étoit  aux  Pays-Bas  à  se  plaindre,  à  reclamer 
la  force  de  leurs  privilèges  et  l'autorité  du  droit 
commun. 

Mais ,  dès  le  moment  qu'ils  ne  l'ont  point  fait ,  ou 
que,  l'ayant  fait,  ils  s'en  sont  désistés  par  un  long 
silence,  ou  plutôt  par  une  approbation  expresse  de 
la  procédure  de  la  rote,  nous  osons  dire  que,  si  la 
cause  étoit  réduite  à  cet  unique  moyen  d'abus,. elle  ne 
paroîtroit  pas  soutenable.  Nos  libertés  n'y  seroient 
point  intéressées,  puisqu'il  seroit  indifférent  à  la 
France  que  M.  le  duc  de  Guise  procédât,  ou  devant 
l'official  de  Bruxelles,  juge  naturel  du  différend,  oii 
devant  l'auditeur  de  rote,  juge  extraordinaire,  ap- 
prouvé par  toutes  les  parties. 

Ne  relevons  donc  point  tout  ce  qi;i  s'est  passé  dans 
ce  premier  temps,  et  n'agitons  point  une  cause  qui: 
étoit  plutôt  celle  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  et 
des  Pays-Bas^  que  celle  de  M.  le  duc  de  Guise  et  de  la 
France. 

Mais,  si  la  procédure  a  pu  devenir  juste  et  légitime, 
pendant  la  vie  de  M.  le  duc  de  Guise ,  comment  a-t- 
elle  pu  cesser  de  l'être  après  sa  mort?  Ses  héritiers  ne 
succedent-ils  pa»  à  ses  droits,  et  ne  ^ont-ils  pas  comme 
liés  et  engagés  par  les  démarches  de  celui  qu'ils  re- 
présentent? C'est  ce  que  nous  avons  à  examiner  dans 
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le  second  temps  que  nous  avons  distingué  d'abord , 
par  rapport  à  la  procédure  de  la  rote. 

Arrêtons-nous  ici  à  une  seule  distinction. 

Si  la  cause  est  demeurée  la  même ,  après  la  mort  de 
M.  le  duc  de  Guise,  qu'elle  étoit  pendant  sa  vie,  il 
est  évident  que  le  tribunal  a  dû  encore  être  le  même 
entre  les  héritiers  de  la  dame  comtesse  de  Bossu.. 

Si  5  au  conUpaire,  la  face  de  l'aflFaire  a  été  enlière- 
ment  changée  ;  si  de  spirituelle  ou  mixte  qu'elle  étoit, 
elle  est  devenue  toute  profane,  comment  la  même  ju- 
ridiction auroit-elle  pu  être  encore  compétente? 

Nous  n'avons  donc  qu'un  seul  point  à  examiner  ^ 
<[ui  consiste  à  savoir  s'il  est  vrai  que  la  question  du 
mariage  de  M.  le  duc  de  JGruise  ait  pu  encore,  après 
sa  mort,  être  regardée  comme  une  affaire  purement 
spirituelle^  et  c'est.  Messieurs,  ce  qu'il  est  aisé  d'é-r 
claircir ,  et  par  les  premières  notions  des  causes  de 
mariage,  et  par  les  exemples  sans  nombre  de  ce  qui 
se  passe  tous  les  jours  dans  ces  sortes  de  questions. 

Le  mariage,  nous  l'avons  déjàjdit,  peut  être  con-» 
sidéré,  ou  comme  un  lien  indissoluble,  honoré  par 
l'église  de  la  dignité  de  sacrement,  ou  comme  un  acte 
de  la  société  civile,  auquel  la  loi  attache  certains 
effets. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ce  lien  même  que  l'église  a  con-r 
sacré,  c  est  à  elle  qu'il  appartient  d'en -connQitre  entre 
ceux  qu'elle  a  unis  par  la  bénédiction  donnée  par  ses 
ministres.  C'est,  à  elle  à  considérer  si  leur  union  est 
sainte  ou  sacrilège,  et  à  leur  apprendre  s'ils  .sont 
libres  ou  s'ils  sont  engagés  :  c'est  à  quoi  se  termine 
son  pouvoir,  et  c'éloit  ce  que  ^a  rote  avpit  à  pro-^ 
noncer  entre  M.  le  duc  de  Guise  et  la  daoie  comtesse 
de  Bossu.  ^ 

Mais,  lorsqu'il  ne  s*agit  plus  du  sacrement,  qu'il 
n'y  a  d'autre  objet  que  le  contrat  civil,  qu'il  est 
question  de  décider  des  suites,  des  effets  de  cecour 
trat  dans  l'ordre  de  la  société,  d'examiner  si  les  con- 
ventions en  sont  légitimes.,  si  ceux  qui  les  ont  faites 
éloient  capables  de  s'engager,  par  rapport  aux  règles 
de  la  police  extérieure  ;  en  un  mot ,  lorsqu'il  est 
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question ,  çon  de  leur  état  intérieur  et  spirituel ,  si 
1  on  peut  s'exprimer  ainsi ,  mais  de  leur  état  extérieur 
et  politique,  alors  la  puissance  de  l'église  cesse  abso- 
lument ;  elle  rend  à  César  ce  qui  appartient  à  César , 
et  elle  n'entreprend  point  de  connoitre  de  ce  qui 
est  essentiellement  soumis  à  la  puissance  tempo- 
relle. " 

Or,  telle  étoît  la  nature  de  la  contestation  qui 
devoit  être  jugée  entre  les  héritiers  de  M.  le  duc  de 
G^ise  et  la  comtesse  de  Bossu. 

Jamais  question  n'a  plus  porté  les  marques  et  les 
caractères  d'une  cause  purement  temporelle. 

Temporelle  dans  son  principe ,  puisqu'elle  a  pour 
fondement ,  non  le  sacrement ,  qui  seul  ne  sumroit 

{)as  pour  former  un  état  politique ,  mais  uniquement 
e  contrat  et  l'obligation  extérieure. 

Temporelle  dans  les  personnes  entre  lesquelles  elle 
doit  être  agitée.  Le  lien  du  sacrement  n'a  îamais  uni 
les  héritiers  de  M.  le  duc  de  Guise  à  la  dame 
comtesse  de  Bossu.  Ce  lien  a  été  rompu  par  la  mort  ; 
l'obligation  spirituelle  est  absolument  détruite.  Il  ne 
reste  donc  p(us,  dans  cettCv cause,  que  des  laïcs  qui 
ne  sont  pas  naturellement  soumis  à  la  juridiction 
contentieuse  de  l'église,  et  des  kïcs  qui  n'ont  plus 
d'autre  sujet  de  contestation  qu'une  obligation  civile, 
séculière,  telle  que  toutes  celles  qui  font  tous  les 
jours  la  matière  de  vos  jugemens. 

Temporelle  dans  ses  effets.  Il  n'y  en  a  plus  aucun 
qui  regarde  l'église  et  la  reUgion  j  tous,  au  contraire, 
appartiennent  uniquement  à  l'état  et  à  la  loi.  QnaUté 
de  veuve,  douaire ,,  préciput,  restitution  de  la  dot, 
remploi  des  propres  aliénés ,  indemnités  des  dettes. 
Qu'y  a-t-il,  «n  tout  cela,,  qui  puisse  avoir  le  .moindre 
rapport  avec  la  juridiction  ecclésiastique? 

Mais ,  dît-on ,  il  est  vrai  qu'il  ne  s'agissoit  plus  de 
savoir  s'il  y  avoit  un  lien ,  un  engagement,  une  obli- 
gation spirituelle  subsistante  entre  M.  le  duc  de  Guise 
et  la  dame  comtesse  de  Bossu  ;  mais  il  s'agissoit  au 
moins  de  décider  s'il  y  en  avoit  eu  ;  et  sur  le  fonde- 
ment de  cette  distinction,  on  demande  si  celui  qui 
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est  juge  d'an  acte  présent  ne  peut  pas  être  juge  d'iin 
acte  passé.  Qu'importe,  dit-on,  qu'il  soit  question 
d'un  lien  qui  existe,  ou  d*un  lien  que  la  mort  a 
rompu?  Ne  doit-on  pas  toujours  décider  par  les 
mêmes  règles ,  de  sa  validité  ?  * 

Nous  croyons ,  Messieurs  ,  qu'il  est  facile  de  dissi- 
per la -force  apparente  d^  cette  objection, 
"  Ce  qui  détermine  la  nature  des  actions ,  et  par 
une  suite  nécessaire ,  ce  qui  distingue  Tordre  des 
juridictions,  n'est  pas  la  raison  ni  le  motif  de  décider; 
c'est  la  qualité  et  l'iritérét  de  la  partie  qui  agit,  l'objet 
direct  et  principal'  de  son  action.  Souvent  la  même 


purement  temporelle,  p ensuivra- 1 -il,  pour 
qu'elles  puissent  être  toutes  deux  décidées,  indiffé- 
remment ,  par  l'une  et  par  l'autre  juridiction  ?  Com- 
bien de  principes  sont  communs  aux  juges  laïcs  et 
aux  juges  d'église?  Doit- on  en  conclure  que  les 
matières  auxquelles  ces  principes  s'appliquent ,  leur 
soient  communes?  Non,  Messieurs  ,  encore  une  fois. 


le  fVuit  que  Vqn  prétend  en  recueillir. 

Quand  l'objet  auquel  on  aspire  est  purement 
spirituel ,  l'action  est  purement  spirituelle  ;  mais 
aussi  l'action  est  toute  profane,  quand  son  objet  est 
tout  séculier. 

Ce  principe  supposé ,  qu'est-ce  dope  qui  distingue 
ces  deux  questions  ;  l'une ,  dans  laquelle  il  s'agit  de 
savoir  s'il  y  a  un  engagement  véritable  entre  deux 
personnes  encore  vivantes  ;  Tautre,  dans  laquelle  il 
faut  décider  s'il  y  a  eu  un  engagement  entre  deux 
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cette  ques- 
^,  .  î ,  à  laquelle 

on  peut  assujétir  ceux  dont  le  mariage  est  porté  de- 
vant un  tribunal  ecclésiastique ,  au  lieu  que ,  dans  la 
seconde,  Tunique  fin,  Tunique  but  de  l'action,  est 
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un  avantage/une  qualité,  un  état  purement  temporel 
et  profane. 

Donc,  puisque  la  compétence  du  juge  se  déter- 
mine par  l'objet  de  Faction  ,  la  première  de  ces 
q«estions  sera  justement  déférée  au  tribunal  de 
1  église  j  mais  la  seconde  ne  pourra  jamais  être 
portée  ailleurs  qu^  dans  la  juridiction  royale  et 
séculière. 

Et,  sans  cela.  Messieurs,  quelles  seroient  les  suites 
de  la  distinction  nouvelle  que  Ton  vous  a  proposée  ? 
De  quoi  ne  connoîtroient.  point  les  juges  d'ëglise, 
s'il  suflGsoit'de  dirQ,  pour  soutenir  leur  juridiction, 
qu'il  s'agit  de  savoir ,  non  pas  s'il  y  a  actuellement , 
mais  s'il  y  a  eu  autrefois^  un  mariage  entre  deux 
personnes  ? 

Ne  seroient -ils  pas  en  droit  de  prononcer  sur 
l'état  des  enfans ,  sur  la  qualité  de  fils  légitime  et  de 
bâtard;^  sur  la  parenté,  sur  le  droit  même  de  succé^ 
der,  puisque  toutes  ces  questions  dépendent  souvent 
de  savoir  s'il  y  a  eu  un  mariage,  ou  s'il  d'y  ea  a 
point  eu  ? 

La  bigamie  seroit  toujours  de  leur  compétence, 
puisque ,  pour  juger  si  le  second  mariage  est  un 
crime ,  il  faut  commencer  par  examiner  si  le  premier 
a  subsisté. 

Toutes  ces  conséquences ,  et  une  infinité  d'autres 
semblables,  ne  sufBsent-^lles  pas  par  elles-mêmes, 
pour  rejeter  la  dangereuse  distinction  que  l'on  a 
imaginée  dans  cette  cause? 

Faut-il  recourir  aux  exemples  de  ce  qui  se  pra- 
tique tous  les  jours ,  pour  achever  de  la  réfuter  ? 

Qui  a  jamais  prétendu  que ,  lorsqu'une  des  par- 
ties meurt  pendant  le  cours  d'un  procès ,  pendant 
en  l'officialité,  sur  une  promesse  de  mariage,  on  fasse 
assigner  les  héritiers  pour  reprendre  le  procès? 

Qui  a  jamais  prétendu  que,  lorsqu'un  ecclésiastique 
est  poursuivi  devant  un  juge  d'église,  pour  une  de- 
mande purement  personnelle,  on  puisse,  après  sa 
mort,  la  faire  juger,  avec  des  héritiers  laïcs,  dans  le 
tribunal  de  l'officiaUté? 
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Cependant  on  pourroît  toujours  dire ,  dans  ees 
espèces  comme  dans  celle  de  cette  cause  ^  qu'à  la 
vérité  ^  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  y  a  une  promesse 
ou  une  obligation  capable  de  donner  une  action 
contre  un  ecclésiastique  ^  mais  qu'il  s'agit  d'examiner 
s'il  y  en  a  eu. 

Si  l'on  n'a  jamais  soutenu  de  semblables  prélen-^ 
lions  ^  c'est  parce  que  l'on  sait  que  ri^n  ne  peiit 
ébranler  ce  grand  principe ,  que  la  compétence  des 
juges  se  détermine  par  l'objet  de  la  contestation  , 
et  que  toutes  les  fois  que  l'objet  change ,  l'ordre  des 
juridictions  est  obligé  de  changer  avec  lui. 

En  vain,  pour  appuyer  la  .distinction  que  nom 
avons  tâché  de  détruire,  l'on  cite  le  préjugé  d'un 
arrêt  sans  date  y  sans  auctm  auteur  qui  en  atteste  la 
véi'ité ,  inséré  témérairement  dans  un  recueil  d'arrêts 
dont  on  ignore  le  compilateur.  On  a  jugé ,  dit-on  , 
par  cet  arrêt ,  que  les  héritiers  qui  attaquoient  l'état 
d'une  veuve,  confirmé  par  le  juge  d'église  pendant 
la  vie ,  de  son  mari ,  étoient  obligés  de  relever  ,  par- 
devant  le  métropolitain,  l'appel  qu'ils  avoient  inter- 
jeté du  premier  jugement. 

Mais  quand  même  cet  arrêt  seroit  véritable  ,  son 
espèce  est  si  différente  de  celle  que  nous  examinons , 
qu'on  peut  dire  que  son  application  est  ici  absolument 
étrangère. 

11  s'agissoit  alors  d'une  afiàire  consommée  par  un 
jugement  définitif  ;  et,  dès  le  moment  que  les  héritiers 
du  mari  ne  vouloient  point  en  intei*jeter  appel  comme 
d'abus ,  il  est  certain  que  l'appel  simple  n'en  pouvoit 
être  rdevé  que  par-devant  le  juge  supérieur  dans 
l'ordre  ecclésiastique* 

Mais,  ici,  tout  étôit  entier.  Quelques  instructions^ 
à  la  vérité  ,  avoient  précédé  la  mort  dq  M.  le  duc  de 
Guise;  mais  l'auditeur  de  la  rote  n'avoit  encore  rien 
prononcé.  C'est  donc  avant  le  jugement  y  que  la  ques- 
tion spirituelle  a  dégénéré  dans  une  question  purement 
temporelle.  C'est  donc  avant  le  jugement  que  le  juge 
a  cessé  d'être  compétent. 

Si  cette  vérité  ne  peut  pas  cire  révoquée  en  doute,. 
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t'é^t  avec  raison  cjùfe  l'on  en  a  tiré  ttrie  conséqu^iico 
Aécessaîre,  certaine,  iùfeillible,  qui  forme  îe  seconcf 
tnoyéri ,  ou  pinlôt  qui  noué  découtre  une,  nouvefîe 
espèce  d'incobapéteAcè  dans  le  tribritVal  de  Ik  rôle. 

Et  quelle  est  celte  conséquence?  Le  chasgemént 
de  la  cause  produîsoit  nécessairement  un  cHangement 
de  qUaKté  et  d'actions  dans  les  parties. 

Les  héritiers  dé  M.  le  duc  de  Guise  n'avoient  plus 
d'intérêt  à  reprendre  une  instance  qui  étoit  pçrle  avec 
lui.  Us  pouvoicnt^  ils  dévoient  même  abandonner  la 
clemande  qu'il  avoit  formée ,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  dé  son  engagement. 

Cette  demande ,  encore  une  fois  j.  ne  \les  regardoU 

S  lus.  La  loi  les  avoit  mis  en  possession  des  biens  de 
f  •  le  duc  de  Guise  y  et  cette  possession  leur  donnoit 
cet  avantage,  qu'elle  obligeoit  la  dame  co^iesse  de 
Bossu,  non-seiûetnent  à  les  attaquer,  mm  à  les  atta- 
quer dans  le  royaume,  parce  qu'eUe  étoit  devenue 
demanderesse,  et  qu'ik  étcHent ,  au  contraire,  devenus 
défendeurs. 

C'est  donc  en  leur  faveur  que  Ton  peut  jasi?ement 
alléguer  ces  ntancmes  inviolables  dont  la  dé^nae  vous 
est  confiée^  qui  ne  pern^ttent  pas  qu'un  Frasiçatis 
puisse  jamais  être  traduit ,  ni  eu  première  instance  > 
ni  même  par  appel ,  devant  un  juge  étranger.  En 
Tâin  voudroit-il  Im-mème  y  donner  son  eonsetote- 
ment  ;  la  loi  réclamerait  pour  lai  contre  lui-^méme  ^ 
et  vous  ne  lui  pérmeuriez  pas  die  violer  oette  portion 
de  lordife  public,  <pii  regarde  l'unëte  commmie  de 
à'état ,.  et  non  pas  seuldB»ent  IWernage  ^do»  partît 
Culiers. 

Concléidns  dotl6,  de  lôtittés  èës^  ré#ekiètfs^  rfii^èine 
double  ittcohipéteiifîe  détruit  le  fondement  de  k  jtirr^ 
diction  de  lu  roïe  datië  cette  fiffaire. 
•  Incotnjiétenbè ,  par  i*appOrt  à  la  matière  ^tiiétàk 
devenue  toute  séciiRère  ;  incompétence ,  pôr  rarppbtt 
\si\x  personnes  ,  qui  n'ont  jîmiais  pu  êti'C  tïblîgées  dô 
reconnoître  un  tribunal  étranger; 

Et,  mmttiif  si  èfe   prdmier   moyeu   nr'étoit  pas 


•liffisànt^  comme  si  ce  Aétqit  pas  assez  à^  Uloi  gé-*, 
néra]je>  pour  attaquer  la  procédure  de  la  rote ,  npu^ 
IrouYQQs  encore  uûe  loi  particulière  dans  Fautorité 
de  vos  arrêts^  qui  achève  de  la  condajomer  eoUè- 
pemeot. 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  prouver  ici  une  maxime; 
écrite^  dans  l'ordminance  >  confirmée  par  la  tradition 
constante  et  invariable  de  vos  arrêts  en  cette  matière*. 
£t  qui  peut  ignorer  que  l'appel  comme  d'abus  a  ]s^ 
force  de  suspendre ,  d'interrompre  le  cours  de  toutesi 
9ortes  de  procédures  >  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d^ 
correction  ec  de  discipline  ?  Qui  ne  sait  encore  que  , 
lorsque  la  juridiction  royale  est  uue  fois  saisie^  de  1;^ 
connoissance  d'une  affaire  ^  et  surtout  ^  lorsqu'elle  ^ 
prononcé  des  défenses  de  procéder  dans  un  autrq 
tribunal^  le  juge  d'église  commet  une  entreprise  et 
un  abus  manifeste ,  lorsqu'il  ose  troubler  l'empire  et 
le  sacerdoce  y  eo  ne  respectant  pas  l'autorité  de  vos 
Jugemens? 

Dans  le  droite  ces  maximes  ne  peuvent  jamais 
recevoir  d'ajtKeinic^;  dans  Iç  fait ,  elles  eu  ont  reçu, 
L'appel  comme  d'abus  est  certain^  vos  défenses  uq 
le  sont  pas  moitié  ;  la  dame  comtesse  de  Bossu  les  ^, 
camiÊÊidS  :  c'esi  un  fait  qtie  l'on  a  été  obligé  d'avouer , 
par  rapport.  »  un  des  arrêts.  Que  reste-t-il  donc  y  si 
ce  n'est  de  débruiire  un  ouvrage  que  la  surprise  d  un^ 
pariÂf  a  élfiVié  j$ur  l^  ruines»  dei  la  jiu^idiction  «é-r 
oïdiere? 

ikprès  c^  y  il  est  «ssi^a  inutile  d'entrer  dans  l'intér 
rimir  de  h  pfooédijire  de  1;^  rote  y  d  ea^aminer  si  l'oq 
peut  exécuter^  en  Fr^oce^  un  jugement  ecdésias-^ 
tique  ïfià  proaonœ  des  ccmdampa^ions  pécuniaires^ 
qui  déclare  un  anariage  valable  par  rapport  à  tçuCe^ 
êiMes  d^fejht»,  Ën^oore  Moé  fjoi^o  Messieurs  y  il  suf<- 
firoit  presque  de  propoftei?  h  tiire  de  ces  questions  | 
pour  lea  faim  décider*  Qu  r^^j^rte  ^  il  est  vrai , 
quelques  lesl^^ces  piar  W^quelles  il  paroît  que  les 
ptficiaux  de  MaUu^S  et  de  Bri^eUes  oot  quelque^ 
finis  pro^Emnoe  st^  des  deoiA^des  pucem^nt  civiles  y  à 
i  occasion  de  U  di$$QluÙ€)t«  oa,<lç  la  conûrmatiou  des 
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mariages.  Ob  prétend  que  la  rote ,  exerçant  ici ,  ei* 
quelque  manière,  la  juridiction  qui  auroit  dû  na- 
turellement appartenir  aux  officiers  des  Pays-Bas, 
a  pu  se  conformer  à  cet  usage ,  el ,  prenant  la  place 
de  ces  juges  ,^  s'attribuer  en  même  temps  une  auto*-» 
rite  indirecte  sur  les  efleis  civils. 

Mais ,  sans  examiner  la  force  dé  cet  argument ,  / 
sans  vous  représenter  la  différence  infinie  qui  reste 
toujours  entre  les  sentences  des  officiaux  de  Malines  > 
et  celle  de  la  rote ,  puisque ,  dans  les  unes  ,  la  ques- 
tion des  effets  civils  n'étolt  qu'accessoire ,  au  lieu 
que ,  dans  l'autre  ,  elle  éloit  la  principale  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire ,  Tunique  question ,  renfermons-nous  dans 
des  principes  dont  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous 
départir,  et  disons  qu'en  quelque  tribunal •  qu'une 
sentence  soit  rendue,  il  faut  qu'elle  soit  conforme 
à  nos  mœurs,  pour  pouvoir  être  exécutée  sur  des  " 
biens  siuiés  dans  le  royaume.  Et,  c'est  en  efiet, 
ce  que  le  défenseur  du  sieur  de  Berghes  a  bien 
senti,  lorsqu'il  vous  a  proposé  de  partager  la  sen- 
tence de  la  rote ,  d'en  retrandier  ce  qui  est  abusif 
et  de  laisser  subsister  ce  qu'on  prétend  qui  ne  lest 
pas.  Distinction  que  vos  arrêts  ont  faite  quelqne-*^ 
fois ,  mais  qui  ne  petit  jamais  convenir  à  une  procé- 
dure dans  laquelle  tout  nous  paraît  également  abusif  , 
et  à  laquelle  on  peut  plus  justement  appliquer  qu'à 
aucune  autre  ,  cette  ancienne  formule  datis  laquelle 
on  expédioit  autrefois  tous  les  reliefs  d'appels/^mme 
d'abus ,  Tanquam  ab  ahusu  nqtorio ,  ou  ce  dispositif 
des  premiers  arrêts  que  vous  avez  rendus  en  ces  ma- 
tières, Notarié  abuswumfiiisse. 

Nous  ne  trouvons  donc  plus  alicun  obstacle  qui  ;. 
nous  empêche  d'entrer  dans'  l'examen  du-  mariage. 
Les  fios  de  non-recevoir  sont  trop  foibles.  La  sen- 
tence de  la  rote  est  trop  abusive,  pour  nous  dis- 
penser d'approfondir  une  question  qui  semble  croître 
à  nos  yeux  à  mesure  que  nous  approchons  du  moment 
OÙ  nous  allons  être  obligés  de  la  traiter. 

Tout   ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  ne 
fait  point,  à  proprement  parler^  ime  véritable  partie 
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.x3e  cette  cause;  questions  étraDgèt*es9  disserta tipus^ 
si  nous  Fosons  dire  y  indifTérentes.  Les  parties,  en  les 

.  présentaat ,  nous  ont  obligés  d'y  entrer  j  c'est  à  eDes 
que  nous»  avons  donné  les  premiers  moniens  de  ce 
discours.  II  est  temps  de  sacrifier  tout  le  reste  à  la 
justice.  •  • 

Et ,  pour  ne  point  répéter  ici  Tordre  et  le  plan  quô 

nous  nous  sommes  déjà  tracés  y  bâtons-nous  de  traiter 

la  première  question  qui  se  présente  à  nous  sur  le  ma- 

'  nage  de  M.  le  duc  de  Guise,  et  envisageons  d'abord 

.  ce  mariage  par  rapport  au  lien  considéré  exi  lui-même^ 

et  au  sacrement. 

Mai$  ce  lien  ^  qui  fait  ici  le  sujet  d'une  question 
1  importante,  peut  être  envisagé  dans  deux  temps 
difiérens,  c'est-ii-dire ,  dans  son  commencement  et 
dans  ses  suites ,  dans  le  temps  que  le  consentement 
Ta  formé ,  et  dans  le  .  temps  que  la  possession  l'a 
afferini. 

Cette  double  idée  renferme  tout  ce  que  Ton  peut 
proposer  touchant  la  validité  du  mariage.  Examinons 
•  s'il  est  légitime  dans  son  principe  ;  et,'supposé  qu'il 
renferme  quelques  défauts ,  examinons  ensuite  si  le 
silence  de  M.  de  Guise,  si  l'approbation  de  sa  famille, 
si  la  possession  les  ont  réparés. 

Lorsque  nous  considérons  ce  mariage  dans  son 
principe,  nous  somipes  obligés  de  distinguer  d'abord 
'  deux  sortes  de  moyens  d'abus  ou  de  nullités,  parlés- 
quels  on  s'est  efforcé  de  donner  atteinte  à  cet  enga* 
gement. 

IjCS  uns  sont  des  moyens  qui ,  quoique  graves  et 
importanSj  ne  font  néanmoins  une  inipression  solide 
que  par  leur  réunion,  mais  qui,  détachés  les  una 
des  autres,  et  proposés,  séparément  ^  peuvent  bien 
rendre  le  mariage  suspect ,  ou  de  surprise ,  ou  de 
clandestinité ,  mais  n'ont  pas  assez  de  force  par  eux-- 
mêmes  pour  le  faire  déclarer  non  valablement  con« 
tracté.. 

Les  autres ,  au  contraire ,  sont  des  nullités  et  des 
vices  tellement  essentiels  ,  q^e  ^  sio^s  le  secours  d'au« 
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^uti'e  'attire  cîf constance ,  ils  suffisent  ^enls  potiv  dé- 
truirè  tout  engagémetit  qui  en  t?st  infecté. 

Attachons-nous  d  abord  à  la  première  ^pècé  de 
tfaoyeris  d'abus  ^  et  contentons-nous  de  les  parcôtrrfr 
Vapidement, 

L'inégalité  des  parties ,  le  défaut  de  conseiîtemeAt 
de  madame  la  duchesse  de  Guîse,  romi^On  de  la 
dispense  de  la  proclamation  des  bans,  k  cérémonie  <ie 
la  bénédiction  nuptiale  négligée,  le  défaut  •  de  sigiadttire 
dés  témoins,  et  leur  qualité;  enfin,  rinceitkjode où 
Ton  est  du  jour  et  du  lieu  de, la  céléfar ation ,  voilà ^ 
Messieurs,  le  dénombrement  exact  de  lotis  les 
moyens  que  nous  avons  à  examiner. 
\  Nous  venons  de  vousdirc  qu'un  peut  les  envisi^er^ 
j  ou'séparément ,  ou  ^con^intement. 

Si  nous  les  considérons  d'abord  séparément  .^  'Je 
*f)remier  qui  se  présente  à  'lions  est  Tinégablé  -d^s 
parties. 

Sans  retracer  ici  l'histoire  si  cokiliUe  de  tout  qe  que 
.  la  sagesjie  et  la  pureté  des  mœurs  romaines  avoient  autt*e« 
;  fois  établi  sur  ce  point,  contenton$-t)ous  de  r^marquier^ 
.  dans  le  droit,  que  ces  lois  saintes  et  salutaires  n'ont 
^'point  été  reçues  parmi  nous ,  et  ajoutons,  dfifns  le  faix, 
que   l'on    peut  distinguer  deux  sortes    d'inégalités  ; 
inégalité  de  naissance  ,  inégalité  de  biens  et  de  for- 
tune, 
•  La  première  ne  se  trouve  point  dans  cette  cause , 
.  ou  y  si  elle  s'y  trouve ,  elle  n'est  pas  dans  un  degré  et 
dans  une  disproportion  capables  de  faire   une   pré- 
.  SQmption  d'artifice  et  (Je  séduction. 

Personne  ne  peut  révoquer  en  doute  l'ancienneté^Ia 
grandeur  et  l'élévation  de  la  maison  de  Lorraine  ;  et, 
si  M.  le  duc  de  Guise  avoit  voulu  trouver  une  parfaite 
égalité  dans  un  mariage,  à  peine  un  petit  nombre  de 
maisons  de  TEurppe  auroient-eliés  pu  lui  offrir  des 
partis  convenables. 

Mais  j  quelque  justice  que  Fou  rende  à  la  splen- 
deur de  sa  naissance,  on  doit  avouer^  en  même 
temps,  que  son  éclat  n*a  point  été  terni  par  Talliapce 
qu'il  a  contracta  Hveo'la  triat$ou  de  'Berghes,  qni. 
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depuis  .très-loiig«tempa  9  comme  nous  le  ^ions  bier^ 
çst  en  possession  de  vQÎr  soa  sang  uni  avec  celui  des^ 
plus^  illuaires  maisons  de  TAllemagne  et  des  Pays-- 
Bas. 

AuBsl^  quoique  d'abord  on  eût  paru  insister  sur 
eelte  premier^  espèce  d'inégalité^  il  semble  qu  on  Vsi 
aJiandoxui^e  dans  la  suile  de  cette  cause^  otquons'est 
Teaferiiié  dans  la  seconde ,  qui  ne  regarde  que  les  bien^ 
et  la  fortune.  1 

Inégalité  qui  se  rencontre  certainement  dans  le  mar 
riage  dont  il  s'agit. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  de  ce  que  nous 
avons  déjà  observé  sur  ce  point. 

Ne  considérons  point  ici  l'état  malheureux  où  la 
faute  de  M.  le  duc  de  Guise  l'avoit  réduit  par  rapport 
a  sa  patrie  ;  n'envisageons  point  cette  éclipse  passagère 
que  sa  fortunp  a  éprouvée  :  ne  pensons  qu'à  l'éclat  qui 
Ta  précédée  et  à  celui  qui  l'a  suivie.  Quelque  grand 
cpie  fut  le  c^ime  de  M.  le  duc  de  Guise,  l'exemple  (de 
M.  le  duc  de  Bouillon  serabloit  lui  promettre  une 
ressoiirce  assurée  dans  la  clémence  du  Roi ,  et  l'évé- 
nement l'a  bientôt  justifié.  Mais  quand  même  nous  ne 
considérerions  M.  le  duc  de  Guise  que  dans  l'état  de  sa 
disgrâce,  un  tel  proscrit  pouvoït  encore  attirer  les 

Îeux  de  toute  l'Europe ,  et  un  général  de  l'armée  de 
empereur  et  du  roi  d'Espagne  devoit  natureHehient 
espérer  une  meilleure  fortune  que  celle  d'épouser  là 
dame  comtesse  de  Bossu ,  qui  n'avoit  alors ,  tout  au 
plus,  que  60^000  livres  de  patrîmoioe,  avecuii  douaire 
de  ySoo  livres. 

Mais  quelque  grande  que  fut  Tinégalilé  date  les 
biens,  c'est  une  circonstance  qui ,  par  elle-même,  ne 
peut  former  qu'une  présomption  souvent  équivoque 
de  la  séduction. 

Ne  nous  y  arrêtais  donc  pes  davantage  ;  passons 
à  la  seconde  circonstance ,  et  disons,  en  un  mot, 
que  k  défaut  de  consentement  de  madame  la  du-* 
chesse  de  Guise  ne  nous  paroit  pas  non  plus  un 
moyen  victorieux  dans  cette  cause.  La  révolt©  de 
M.  le  duc  de  Guise,  et  la  condanmaticm  que  vous 
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dviez  prononcée  contre  lai  avoient  rompu  «^  non«* 
seulement  les  liens  qui  Fattachoient  à  sa  famille  y 
mais  encore  ceux  qui  le  lioient  à  sa  pauîe;  le  noni 
de  fils  de  famille  n'ëtoit  pas  moins  effacé  en  sa  pei?- 
sonne  que  celui  de  citoyen.  Et  ^  comment  madame 
sa  mère  aui^it-elle  conservé  sur  hii  cet  empire  do* 
mestique  que  la  loi  lui  donnoit^  puisque  la  loi 
même  Tavoit  retranché  du  nombre  de  ceux  sur  qui 
elle  exerce  sa  puissance ,  en  le  mettant  au  nombre 
de»  morts? 

Quand  même  il  auroit  conservé  également  le  ca- 
ractère de  fils  de  famille  et  celui  de  citoyen,  Tâgc 
de  vingt-sept  ans  l'âvoit  presque  affranchi  de  la 
puissance  paternelle  ,  ou^  s*il  y  étoit  encore  soumis,  ce 
n'étoît  plus  que  pour  porter  la  peine  de  Teihérédation, 
et  non  pour  pouvoir  rompre  un  engagement  criminel, 
en  implorant  le  secours  et  la  protection  de  madame 
sa  mère. 

En  vain  cherclie^t-on  à  appliquer  ici  l'autorité  de 
voa  arrêts  ,  qui ,  dans  les  causes  de  mariage ,  sem- 
blent avoir  étendu  quelquefois  les  bornes  de  la  mi- 
norité jusqu'à  l'âge  de  trente  aus.  Vous  ne  l'avez 
jamais  fait  que  dans  quelques  cas  singuliers  ,011  vous 
avez  coDsidéré  la  séduction  plutôt  dans  son  prin- 
cipe que  dans  ses  effets;  et,  trouvant  le  commen- 
cement du  rapt  de  subornation  placé  dans  la  mi-* 
norité ,  vous  avez  jugé  qu'il  avoit  la  force  de  la  per* 
pétuer,  pour  ainsi  dire,  et  de  faire  toujours  réputer 
mineur  celui  qui  étoit  devenu  majeur  sans  cesser  d'être 
séduit. 

Ce  défaut  seroit  donc  encore  trop  faible  par  lui- 
même,  pour  donner  atteinte  à  un  mariage  con« 
tracté. 

Celui  qui  le  suit  paraît  beaucoup  plus  considéra- 
ble. La  solennité  si  sakit^ire  de  la  proclamation  des 
bans,  introduite,  par  la  f*i ance  ,  consacrée  par  le 
concile  de  Latran ,  renouvelée  par  le  concUe  de 
Trente ,  a  été  entièrement  négligée  dans  le  mariage 
de  M.  le  duc  d«  G^ise,  On  ne  trouve^  dans  un  des 
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actes  de  célébratioii  y  aucune  mention  ni  de  publica-*- 
7  tion  ni  de  dispense,  et  cependant  c'est  l'acte  le  plus 
important ,  puisque  c'est  celui  qui  a  été  inséré  dans 
les  regbtres  publics  de  la  paroisse  de  Sainte-Gudule. 
11  est  vrai  que  ,  dans  l'autre  acte  de  la  même  célé- 
bration que  Charles  de  Mansfeld  a  remis  entre  les 
mains  de  la  dame  comtesse  de  Bosm ,  il  est  dit  qu'il 
y  a  eu  une  dispense  de  trois  bans,  accordée  par  4e 
même  Charles  de  Mansfeld.  Mais  le  pouvoir  de  ce 
ministre  est  ccmlesté  par  rapport  à  M.  le  due  de 
Guise,  et  l'on  convient  qu'il  n'avoit  aucune  juridic- 
tion sur  la  dame  comtesse  de  Bossu.  Tel  est  lé  fait. 
Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  la  consé- 
quence. 

N'examinons  point  encore  ici  quelle  pouvoit  être 

Tau  ton  té  de  la  mission   de  Charles  dé  Mansfeld  ; 

nous  entrerons  bientôt  dans  la  discussion  de  cette 

importante  question;  et ,  dans  l'impatiçnce  que  nous 

-  avons  d'y   arriver  ,  supposons  que  la  dispense  de  la 

.  publication  des  bans  soit  ou  fausse ,  oa  abusive ,  et 

par  le  défaut  de  causie  légitime  et  par  le  défaut  de 

.pouvoir  de  celui  qui  l'accorde;  quand  même  celte 

supposition  seroil  véritable,  que  pourrions-nous  en 

conclure  par  rapport  à  la  validité  du  mariage  ? 

Nous  nous  élèverions ,  à  la  vérité  ,  contre  la  sur*- 
prise  des  contra ctans,  contre  la  prévarication  d'un 
ministre  des  autels  :  nous  dirions  que  la  célébration 
du  mariage  est  illicite ,  téméraire  ,  criminelle  ,  mais 
nous  Qe  pourrions  pas  aller  jusqu'à  soutenir  qu'elk 
est  nulle  ,  abusive ,  illégitime. 

Vos  arrêts  arréteroient  notre  zèle  ,  et  nous  appren- 
droient  que ,  depuis  long^-temps  ^  vous  ne  regardez 
plusledefautde.publicatiou.de  bans  eiitre  majeurs 
comme  un  défaut  ,  qui  ^  par  lui-mêi»e,  et  dégagé 
de  toute  autre  circ<»)stance ,  puisse  mériter  le  nom 
d'empêchement  dirimant. 

Et,    quand  même  nous  serions    encore   dans   le 

temps  qui  a  suivi  immédiatement  l'ordonnance  de 

.  Blois ,  et  où  une  jurisprudence  {dus  sévère  r#gardoit 

.comme  nuls  tons  les  mariages  qui  n'avoient  pas  été 
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préoâk^  fffBme  foNïdamadkm  de  hxas ,  ne  noua  w&m.^ 
^ievidiuaiis^jDoUft  jpoîm,  ici^  qu'il  me  s'agit  fe^  de 
décider  oelte  ijneslîen  suivant  nos  maximes  «t  nos 
usages^  -mtm  simam  Jos  maxifiies  :et  les  usage»  des 
Pays-^fias^  et,  ^ne  serions-^nons  pas  fovcM  de  vous 
repceseDter  (pie  Ae  <eoiicile  de  Trente  a  été  reçu  dans 
«es  provinofs^y  et  <\ué  ce  eoncîie^periiiet  de  >dàSirear 
Ja  pui>lieatâiiin  des  bans  jusqu'après  la  célebnaiâeinides 
mariages  ,  hom  derconsidérer  le  dé&ut  de  «œtle  âolen' 
^iité  ^sommeinue  DuUité  irritaiite  et 'irréparable.? 

Disons  presque  ^ki  même  >cbose  du  préiendu  -de&ut 
4e  bënédiotion  jouptiale. 

:lci,  BfESsrKURS,  nous  pourrioikSîaûttfi  engager  dans 

une  longue  dissertation  sur  l'antiquité  d'une  si  sainte 

fojpemome,  vous  rfaire  voir  que,  'dèë  )les  ipremiers 

siedeSideil'église  ,ielle  a  ététenit^age  ^  vous  rapporter 

îaes  >célèbves  paroles  ;de  TertuUien  :  Fdixio^timbium 

<fHod  woclesitt  leoftoHiat  ^  eofisecrat  obbuio  y  ofcs%ii«H- 

fftmi  uéngûU  nenuntitfnt,  <oii,  sous^le  nom  d'Anges.  ^ 

>îl  désigne  les  prêtres  qui  consacitent  l'engagâmettt 

^des£dàles  ipar  le  ^sceau  de  leur  bénédiction  ;  vous 

'dîter  ies  loonciles 'd! Afrique-,  les  «décrets  des  papes  ^ 

Jes  décisîoDs  i  de  l'iéglifie  gaUioane ,  l'autorité  des  capi- 

tulaircs,  et  «composer,  4]e/tous  ces  tânoîgnages  ,  une 

-tradition  'Suivie  ^pendant  plusieurs  siècles,  qui  n'a 

fêté  interronapife  ique  par  les  opinions  nouvelles  des 

fseholasttques  ,  »qpi ,  dans  cette  :matièce  comme  dans 

'plusieurs  autres,  ont  ^ souvent  prévalu   aux  grandes 

'Pèglefs  que  l'on  puise 'dans  les  sources  toujours  pures 

de  l'ancienne  discipline. 

En£n  ^  noos  ajoo tenons >: une  autorité  eneore.plus 
Nsingulière  et  «pUis  pi^pre  à  cette  cause ,  et  notis  l'em- 
yNTupterions  du  rituel  même  de  Malines,  âmprimé 
dès  lannée  i5g8«  C!esc  la  que  «nous  vous.£èrions  voir 
qoe  ,  bien  loin  qu'il  soit  vrai  ,  comme  on  vous  l'a  dit  ^ 
que  l'on  ne  connoisse  point ,  en  Flandre  et  dans  les 
Pays  -  Bas^  les  termes  de  céléhrationy  de  bénédiction^ 
dl admimstration  des  mariages,  et  qu'on  n'y  parle 
des  curés,  que  con^me  de  simples  témcâos  du  con^ 
senieqieat  des  par^s^  il  n>'y  a  point  de  rituel^  .au 
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coTiiraîre,  dont  les  expressions  s'accordent  pluspar- 
lïiîtement  avec  les 'termes  dont  les  andens  pères  se 
servent  pour  exprimer  les  fonctions  des  cur&  danà 
les  mariages  des  fidèles. 

Vons  trouveriez  d'abord ,  dans  ce  rituel,  ce  titre 
si  conforme  à  nos  us^^çs  :' Cajianes  admiriùtmtionis 
sacritmenti  viatrimonii.  Vous  y  remarqueriez  ensuite 
ttn  canon  conçu  en  ces  termes  :  Benhàictio  nyptiamtfi 
'à  proprio  parochofieri  d^bet. 

Vous  y  liriez  ces  paroles,  aussi ibrtes  que  les  pré- 
cédentes :  Sacerdps  celebrdturus  mtttmHôniutriy  etc. 

Et,  pour  ne  s'attacher xjub  ce  qui  est  encore  plus 
î)récïs ,  vom  y  observeriez  ^surtout ,  d'tm  côté  ,  cette 
formule  importante  que  le  rituel  met  dans  la  bdudie 
Ûti  "cure  :  ÙSt  ego  ,  tanqunm  'Dei  ^mimiter  ,  vos  in 
matrimonium  conjungo  ;  et  de  l'autre,  c'eslncts  ,  qtn 
se  trouvant  etrcore  dam  lé  tniêtne  eudrdk  :  iSc^etdos 
%ujus  sacramenHfnitn^^* 

Après  cèh,  Mncsst'EiniSj'nôtfs  Vous 'feîsserion^  % 
décider  avec  qtieîle  îJppffren^ce  en  a, pu  vous  dire  que 
totft  le  devoir  idu  'ctrréise  réduisoit  à  Tine  isimjfle  assise* 
tance  corporelle  idans  la  oëlébration-des  m^ri^ges  qui 
f^  contractent  dans  le  diocèse -de  Malines. 

Mais ,  après totU.es  cesrobservatîoiïSyquÊiDous^notls 
contentons  d'indiquer '«o  passant,  nous  sommes  ëbH^ 
"aés  de  recouuoitre  que  le  prétendu  défailt  de  héné^ 
diction  nuptiale  ne  vous,par6ît  pas  encore  iel  un  obs- 
tacle insurmontable  ;^et  C6la,.par  deuK^raisons. 

L'une  ,  que  IVgHse  n'«a  jpoint  prononcé  entre  r«n-. 
cienne  discipline,  d'un  côte,  qui  semble  attacher -à 
la  bénédiction  du  prêtre  toute  la  Sainteté  du  ma- 
riage, et  une  grande  partie  des  théologiens  scholas** 
•tiquesi,  qui  oat  cru  que  la  seule  ^présence  du  curé 
ponvoit' étire  sufikiaiite;  *il  seœMe  même  qiïehi- con- 
grégation des  cardinaux ,  établie  pour  Tmlerprétation 
du  aernîer  concile  ,  ait  plus  indiné  vers  cette  der- 
nière opinion;  et,  -quoique  son  autorité  ne  pût  pas 
être  citée  dans  une  autre  cause,  elle  est  «éanmoii^ 
'de  quelque  poids  diaos  une faffaipe  qui- doit  être  jugée  \ 

pnr  ks  lois  d'un  tpays  où  nom  apprenons ,  par  1e$. 
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auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières,  que  Ion  ûro 
souvent  un  grand  avantage  de  ces  sortes  de  déci- 
sions (i).. 

L'autre  raison  ^  encore  plus  forte  que  la  première, 
qu^  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  à  ce  défaut , 
c  est  que  nous  ne  pouvons  savoir  précisément  si  la 
bénédiction  exigée  par  le  rituel  a  été  omise  ou  don- 
née en  effet.  L'usage  du  pays  n'est  point  constam- 
ment de  marquer,  dans  les  registres,  que  l'on  a 
satisfait  à  cette  cérémonie.  On  rapporte  plusieurs 
extraits  non  suspects ,  des  registres  publics  j,  où  l'on 
ne  trouve  aucune  mention  de  la  bénédiction  nup^ 
.tiale  ;  on  la  donne ,  mais  on  n'écrit  point  qu'on  l'a 
.donnée. 

Achevons  d'expliquer  le  reste  des  moyens  qui  sont 
de  même  nature. 

L»  témoins,  dit-on,  n'ont  point  signé  l'acte  de 
célébration;  mais,  comme  il  n'y  a  point  de  loi  dans 
les  Pays-Bas ^  ni  civile ,  ni  ecclésiastique,  qui  \ea^ 
.oblige  à  le  signer  (a)  ,  c'est  à  l'usage  à  prononcer  sur 
cette  question*  Or,  l'usage ,  prouvé  par  les  mêmes 

(i)  On  pourroît  douter  ,  si  même ,  dans  les  Pays-Bas ,  î'auto- 

rité  de  cette  congrégation  poarroit  balancer  les  anciens  usaget 

;de  ces  pays ,  fondes  sur  les  ma^mes  de  la  France ,  l'esprit 

.général  des  modifications  sous  lesquelles  le  concile  de  Trente 

y  a  été  reçu,  ayant  été  de  les  conserver,  et  ces  ternies  du 

rituel  de  Malines  :  Tarufuam  Dei  ininister, ....  vos  conjungo , 

décident  clairement  peur  Ja  première  opinion.  L'auteur  de  ce 

plaidoyer ,   sans  trai&r  expressément  ce  point ,  indique ,  en 

Cm  de  mots,  ce  qui  doit  décider  entre  ces  deux  sentimens« 
'un  est  conforme  à  Tançienne  discipline  et  aux  premiers  mo- 
numens  de  la  tradition  de  l'église  ;  l'autre  vient  de  plusieurs 
scholastiques.  L'un  a  donc  un  fondement  solide^  l'autre  n'a 
été  introduit  que  depuis  un  certain  temps.  La  règle ,  Çuod 
semper,» . . .  creditum  est^  peut  s'appliquer  au  premier,  et  non 
pas  au  second*  L'un  paroît  approuvé  par  l'église  3  l'autre  ne 
paroît  que  toléré. 

(2)  La  déclaration  du  9  avril  1 756 ,  sur  les  registres  des  bap- 
têmes ,  mariages ,  sépultures ,  etc. ,  qui  est  un  des  fruits  du  travail 
de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  sur  la  législation,  exige ,  par 

•  l'article  YII ,  la  signature  des  témoins ,  au  nombre  de  quatre  au 

•  moins  ,^  aussi  bien  que  celle  du  célébrant  et  des  contractans ,  dans 
,les  actes  de  célébration  .-de  mariage,  ou  qu'iLy  soit  faitmen^ioa 


y  - 
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extraits  des  registres  y  nous  apprend  que  toute  la 
preuve  des  «mariages  consiste  dans  la  foi  du  curé^ 
qiii  se  contente  de  les  insérer  dans  les  registre  ^ 
sans  même  les  signer^  et  dans  Tautorité  du  registre  y 
qui  en  est  regardé  comme  un  monument  authen- 
tique. 

Le  concile  de  Trente  semble  se  contenter  de  cette 
formalité  9  Haheat  librum,  etc. 

Zypœus  marque  même  que^  quand   le  mariage 
ne  seroit  point  du  tout  inscrit^  il  ne  seroit  pas  nul>    « 
s'il  /  étoit    certain    qu'il   eût  été  célébré   véritable- 
ment (i).  .  •  . 

Enfin  y  le  jour  et  le  lieu  du  mariage  sont  incer- 
tains. 

Le  jour  paroissoit  d'abord  suspect  d'une  antidate  ; 
mais  cette  suspicion  a  été  dissipée,  par  l'explicatioq 
que  l'on  vous  a  faite  de  la  manière  de  tenii^  les 
registres.  , 

Quand  même  cette  explication  seroit  aussi  solide 
qu'elle  est  vraisemblable ,  il  faudroit  toujours  con«* 
venir  que  le  mariage  n'a  été  inscrit  sur  le  registre 
que  le  20  novembre  ^  car  il  y  est  placé  après  un  acte 
de  fiançailles  qui  est  de  «ce  jour* 

Donc 9  ^pendant  quatre  jours  y  l'état  des  contrac- 
tans  étoit  incertain^  Pendebat  ex  dubiâjide  Ministri , 
imo  ah  ipsis  contrahentibus. 

S'il  falkût  même  ajouter  foi  aux  nouvelles  pu- 
bliques y  nous  dirions  ici  que  le  mariage  a  été  célébré 


• 

êe  la  déclaration  de  ceux  qui  ne  sauroient  ou  ne  pourroient 
tigaer;  et  Tarticle  IX  défend  d'écrire  les  actes  de  célébratioa 
sur  les  feuilles  volantes ,  à  peine  de  décliéance  de  tous  avan* 
tages  portés  par  le  contrat  de  mariage ,  même  de  privation  des 
wets  civils. 

(i)  Notitia  juris  BelgicI ,  lib.  5,  cap.  2; 

Idem.  Resp.  Jur.  Can.  tit.  Qui  accusât,  inatrim.  posses. 

Et  i/uidqmd  vidcri  potestfidei  tçfilium  de6$se ,  fiçdiè  sùp-* 
pktur  pcr  prcseniiam  paroçhi. 


éèsla  ît  novembre  :  la  ggazeue*  dit  que  le  dac  de 
Guise'  a  déclaré ,  le  3  decembFe  y  à  firus^ilos  ,  le 
Biarîag^  qu'il  avok  coutraoté  le  1 1  novembre  préee-* 
dent. 

Si  le  jour  de  la^célébratîoQ  est  inœtiûm^  le  liea 
Test  encore  plus  ;  il  n'est  marqué  ni  dans  Facle 
inscrit  sur  le  registre^  ni  dans  le  certificat  de  Charles 
de  Mansfeld  ;  et  ce  n'.est'  qœ  par  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  plaidoirie  de  cette  cause ,  qpe  nous. pouvons 
apbrendi*e  que  le  mariage  Ait  célébré  dans  la  cba*^ 
pelle  d)9 l'iiôtelde  Grimberghes. 

L'incertitude  du  lieu  est  regardée*,  par  tou$  les  au» 
teors^  comme  un  argument  dé  clandestîmié  ;  et,  si 
Ton  prétend  que  ce  lieu  est  une  chapelle  domestiqué, 
on  retombe  encore,  non-seiilement ,  dans  une  autre 
suspicien  de  mystère  et  d'obscurité^  mais  dans  une 
coDtravmtion  manifeste  au  rituel  de  MUioes  ,  qui 
ordonne  aux  curés  de  ne  célébrer  les  mariages  que 
dans  révise  :  Sacerdos  celdfret  Matnmàukun  in  Èc^ 
clesid  Umtiinu  On  ne  rapporte  point  de  pevmissioa 
de  Farcbevéque ,  ainsi  le  droit  et  le  fait  soiM;  égale-* 
ment  certains  sur  ce  point,  mais  également  incapables 
de  ix)mpre  le  lien  du  mariag». 

Que  noU9  reste*-il  donc,  après  avoir  prouvé  par 
une  mducfkm  exacte  de  joutes  ces  prétendues  nullités, 
qu'il  VLV  en  a  pas  une  qui ,  considérée  $épai*éa>ent , 
paisse  entra(«iep  avec  soi  la  ruine  du'  matiage  où  elle 
se  trouve?  Que  nous  re8«e-l4l,  enoor^i  uncrfeiîs,  û 
ce  n'est  de  réunir  ce  que  nous  avoiis  divisé ,  et 
vous  dire  que,  quoique  ces  moyens,  détachés  les 
tms  d^  autres ,  ne  so^m  peftt^étDe  absolument  â^ 
cîslfs,  il  est  difficile  néanmoins  de  résister  à  Tira- 
pression  quiJ3  font,  lorsque  leur  for^e  est  réunie ^^ 
et  comme  rasspniblée  en  ud  seul  point  ? 

Traçons  donc,  ici  d'un,  seul  coup  de  pinceau  , 
la  description  abrégée  ,  et  la  peinture  générale  du 
nïariage  que  nous  examinons 

Un  Français ,  et  un  fils  de  famille,  sort  du  royaume 
pour  un  crime  qui  le  jette  entité  lès  brs»  tlès  etran-^ 
gers;  il   acquiert,    dans   leur  pays,  tine  espèce  de 


ftttile  qm-  n'est  fondé  que  sur  b  mort«mtIe^  par 
t»que)le  il  a  voit  été  retranciié  en  France  du  nombre  dea 
Citoyens  ;  il  trouve  y  daofr  Bruxelles^  une  veuve  d'une 
Naissance  distinguée^  mais  qui  n'avoit  pour  dot  qtt'une 
beauté^  plus  âitale  encore  à  elle-niéme-qu'auxautrc»^ 
îl  l'épouse^  oiubliant  également  les  engagemens  qui 
Fattaehoient^  et  à  sa  famUle  et  à  sa  padrie  ;  nulle  pu^ 
blication  de  bans  ne  précède  son  mariage;,  une 
dispense  sans  cause  ^  et  accordée  par  im  ministre 
dont  le  pouvoir  est  douteux  y  est  le  voile  sous  l^uç) 
on  cache,  et  le  violemeat  des  lois  et  le  renversement 
de  la  discipline  ;  des  témoins  dévoués  à  )a  maison 
de  Bergbes  sont  les  sçuls  confidens  du  mariage  4W 
duc  de  Guise,  d'un  géûéral  de  l'anjoiée  de  Tempereur 
et  de  l'Espagne ,  qui  devoit  naUu*ellement  avoir 
tout  le  camp  et  toute  la  ville  de  Bruielies  pour 
témoins  ;  on  ignore  jusqu'au  jpur  de  la  célébration  ; 
quatre  jours,  au  nioms^  se  sont  écoulés,,  avant  qu'on 
en  ait  osé  confier  la  preuve  aux  registres  publics^ 
le  lieu  même  où  ce  mystère  s'accomplit  est  absolument 
inconnu;  et^  si  l'on  veut  bien  nous  Tapprendrç^ 
après  cinquante-huit  annçes,  c'est  j^our  nous  décou- 
vrir encore  une  nouvelle  infraction  des  lois  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  Malines,  qui  eiijoigoent  aux 
curés  de  ne  célébrer  lé»  mariages  que  dans  le  lieu 
qui  représente  l'assemblée  des  fidèles  ;  ce  mariage 
fest  un  secret  pendant  trois  semaines ,  dans  Bruxdies 
même,  où  il  est  contracté^  car  nous  pouvons  au 
înoins ,  sur  un  fait  de  cette  qualité,  donner  quelque 
créance  aux  nouvelles  publiques  :  telles  sont ,  Mes* 
l^ïEuas,  toiues  les  <5ircoiîstances  dan^  lesquelles  on 
porte  ce  mariage  aux  yeux  de  la  justice  :  circons^ 
tatH^es  nouvelle» ,  sii^ulièpes,  incroyables,  dout  le 
^eoncoi^s  semble  former  une  preuve  parfaite  de  clan^ 
destfnifé. 

Mais^  Suspendons  encore  notre  ji^eitient;  ne  re* 
gardons  point  toutes  ces  circonstances^  comme  véri- 
tablement décisives;  ne  leur  donnons  point  d'autre 
nom  que  eeldi  de  suspicions  géiiérarles  ,  ou  de  simfples 
préjugés  conire  le  mariage  dont  il  s'agit,  et  venon> 


l 
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h  la  grand*  et  importante  nullité  qui  fait  le 
de  toute  la  difficulté  de  celte  preinière  partie  de  la 
cause  :  nous  voulons  parler  du  défaut  de  la  présence 
du  propre  curé,  défaut  essentiel  dans  le  droit;  n^ais 
est-il  véritable  dans  le  fait  ?  C'est  Tunique  question 
qui  nous  reste  à  examiner,  par  rapport  au  mariage  y 
considéré  dans  son  principe  et  dans  son  commen- 
oement.  , 

Ne  nous  arrêtons  point  ici  h  prouver  ce  qni  n'a 
as  été  contesté  dans  cette  cause.  11  n'y  a  point  de 
oi  plus  sainte,  plus  salutaire,  plus  inviolable ^  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  célébration  des  mariages, 
que  la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé  ;  loi 
qui  fait  en  même  temps  et  la  sûreté  des  familles  et 
le  repos  des  législateurs.  Unique  conservatrice  de  la 
sagesse  du  contrat  civil  et  de  la  sainteté  dn  sacrement , 
elle  a  mérité  d'être  reçue  avec  soumission  par  les 
pays  qui  ont  accepté  la  discipline  du  concile  de 
Trente,  et  d'être  enfin  imitée  avec  joie  par  les  états 
qui  ne  l'ont  point  reçue;  et  nous  pouvons  justement 
1  appeler  une  règle  du  droit  des  gens ,  dans  la  célébra- 
tion du  mariage  des  chrétiens. 

Les  conciles  de  Malines  et  de  Cambraj ,  tenus 
depuis  le  concile  de  Trente,  ne  se  sont  pas  contentés 
d'exécuter  cette  loi;  ils  ont  cherché  encore  à  en 
assurer  l'observation  par  de  nouvelles  précautions; 
et,  soit  que  Ton  examine  ces  conciles,  soit  que  l'on 
considère  les  rituels  de  ces  archevêchés,  on  reconnoît 
partout  qu'il  n'y  a  aucun  point  dans  la  discipline 
ecclésiastique  pour  lequel  les  Pays-Bas  aient  plus  de 
vénération. 

C'est  donc  de  l'examen  d'une  loi  si  respectable 
qu'il  s'agit  aujourd'hui;  et,  pour  mettre  la  question 
dans  tout  son  jour,  supposons,  ce  qui  vous  a  été 
observé  par  les  deux  parties,  que  Charles  de  Mansfeld  , 
qui  a  célébré  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise,  n'a 
pu  être  considéré  comme  le  véritable  ministre  de 
l'église,  dans  l'esprit  du  concile  général  et  d.es  con- 
ciles particuliers  >  qu'en  deux  qualités  diflérentes,  ou 
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^eoiQiÂe  Vicaire  général  des  armées ,  délégué  par'  Far- 
chevêque  de  Malines  ,  ou  comme  représentant  le 
pasteur  ordinaire,  et  délégué  par  le  curé  de  Sainte** 
Gudule. 

Telle  est,  en  ce  point,  la  différente  condition  des 

Sarties,  qu'il  semble  suffisant  à  celle  de  M  ;C  Non  et 
'établir  solidement  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités; 
att  lieu  que  l'on  prétend  qu'il  seroit  inutile  aux  partie3 
de  M,®  Robert  d'avoir  effacé  Tune,  si  elles  ne  pou- 
voient  parvenir  à  détruire  l'autre» 

Mais ,  sans  pousser  plus  loin  les  réflexions  généra- 
lés,  commençons  d'abord  par  examiner  quels  étoient 
lé  pouvoir  et  les  fonctions  de  Charles  de  Mansfeld , 
en  qualité  de  vicaire  général  des  armées  ;  cherchons 
ensuite  quel  titre  et  quel  caractère  la  permission  du 
curé  de  Sainte-Gudule  a  pu  lui  imprimer  ;  et  y  quel- 
que importantes  que  soient  ces  deux  questions  ^ 
tachons  néanmoins  de  les  renfermer  dans  des  bornes 
étroites. 

Remarquons  d'abord  que  toutes  les  difficultés  qui 
ont  été  formées,  touchant  le  pouvoir  du  vicaire  gé^ 
néral  des  armées ,  se  réduisent  à  deux  points  prin- 
cipaux  : 

,  Le  premier  consiste  à  savoir  si  son  autorité  s'éten- 
doit  même  sur  la  célébration  des  mariages  j 

Le  second,  si  M.  de  Guise  pouvoit  y  être  soumis, 
soit  par  rapport  à  la  dignité  de  sa  personne,  soit  par 
rapport  à  la  qualité  du  lieu  dans  lequel  le  mariage  a 
'été^  célébré. 

Sur  le  premier  point,  après  ïtvoîr  supposé,  avec 
ious.  les  docteurs  ,  que  tout  j)riviiége ,  toute  déléga- 
tion ,  toute  exception  du;  droit  commun  sont  odieux^ 
et  que,  par  conséquent,  ils  ne  doivent  pas  être  faci- 
lement étendue,  nofus  croyons ,  Messieurs  ,  que  Foa 
peut  ou  considérer  le  bref  de  la  délégation  apos- 
tolique en  lui-même,  ou  l'envisager  dans  l'usage  qui 
Fa  interprété. 

Si  nnus  Texaminons  d'abord  en  lui-même  ,  son 
esprit  et  ses  dispositions ,  l'opinion  des  plus  graves 
auteurs ,  et  même  les  sentimens  des  dqcteurs  Içs  plus 

D'Jguesseau.  Tome  F*  oâ     , 
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relâchés  y  sembleat  réclamer  également  ccmtre  Vexera 
cice  de  ce  pouvoir  que  les  vicaires  généraux  se  sont 
attribué,  dans  la  suite ^  de  célébrer  les  mariages. 

Sans  nous  étendre  sur  les  preuves  de  cette  vérité^ 
qiii  n'est  pas  absolument  essentielle  à  la  décision  de 
cette  cause,  contentons-nous  de  faire  quelques  obser-^ 
rations  générales  : 

i  I.®  Sur  Tesprit  du  bref,  qui  donne  à  rarchevêqné 
de  Malines  une  juridiction  extraordinaire  sur  les  ar« 
mées  du  roi  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas. 
-  Quel  est  le  motif  de  cette  délégation  ?  Nous  serons 
ôbiigés  de  le  répéter  plus  d'une  fois. 
,  Il  arrive  plusieurs  choses  dans  les  armées ,  dit  le 
pape,  qui  demandent  le  secours  et  la  vigilance  d'une 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique ,  parce 
qu'il  n'est  pas  facile  de  recourir  ou  aux  ordinaires  ou 
fia  saint  Siège. 

^''  Cum  militantibus  multa  sœph  pertinganty  in  qui-' 
ffus  prQ  salubri  directione,  et  animarum  sahue  eoruni 
kjui  in  castris  degunt ,  et  versàntur ,  pro(jue  cognos^ 
tendis  et  decidendis  inter  eos  causis  et  controversiis 
nd  forum  ecclesiasticum  pertinentibus.  Opéra  et 
indus  tria  unius  personce  in  dignitate*  ecclesiasticâ 
tonstitutœ  opus  est,  proptereà  quod  non  facile  ad 
loçorUm  orainarios ,  aut  ad  nos,  kt  sedem  apostoli" 
cam  recursus  haberi  potest. 

C^est  ainsi  que  le  pape  explique  les  motifs  de  la 
délégation.  Pesons-en  tous  les  termes ,  et  voyons  si 
l'administration  du  mariage  y  est  comprise. 

.  Cum  militantibus  multa  swpè  pertingant  y  etc.  U 
n'y  a  personne  qui  ne  conçoive  d'abord  ^  par  ces 
termes,  une  idée  d'^ccidens^  d'occasions  subites -^ 
^l'événement  fortuits.  Mettra-t-on  le  mariage  dans  le 
nombre  de  ces  sortes  de  rencontres  inopinées  ? 
I  Le  pape  ajoute  que ,  dans  ces  cas  imprévus ,  qui 
se  trouvent  dans  les  armées ,  on  ne  peut  recourir 
facilement  aux  ordinaires  y  encore  moins  au  saint 
^iége.  > 

<-  ffira-t-ou  encore  que  cela  convienne  au  mariage  ? 

\ 
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]^t-*il  donc  ai'  difficile  ,  ott  d'obtenir  uiie  J)erihissîo!t 
de  révêque  pour  célébrer  le  mariage  dans  le  cttmp; 
qa  de  différer  son  accomplissement  ju^u'après  la 
campagne?  Est-ce  là  un  de 'ces  cas  où  la  difficultâ 
de  s'adresser  à  la  juridiction  ordinaire  puisse  être  .un 
fondement  solide  de  la  juridiction  déléguée?  ;: 

a.®  Si  Pesprit  du  bref  poQyoit  être,  douteux  ,  ses 
dispositions  acheveroieat  de  réclaircir  et  de  le  fixée 
absolument.  .     .       '  .  ^ 

,  Qu'on  entre  dans  le  détail  des  clauses  qu'il  con-^ 
lient  ;  qu'on  parcoure  les  différentes  espèces  de  pou-^ 
voirs  qu'il  donne  au  vicaire  délégué^  il  n'y  en  a  pas 
une  seule  qui  ne  convienne  uniquement  au  q^tij^ 
général  exprimé  dans  le  commencement  de  ce  titi'e  ^ 
et  qui  ne  se  renferme  dans  les  cas  de  nécessité  :  . 

_  Exercer  sommairement  y  et  sans  aucune  forme  do 
ustice  ordinaire,  une  juridiction  ecclésiastique  suis 
les  prêtres  séculiers  ou  réguliers ,  et  sur  les  laies  dani» 
les  cas  de  droit  ; 

j  Entendre  les  confessions  de.  toute  Tarmée  ;  ab-^-t 
spudre ,  sous  certaines  conditions ,  de  tous  les  cts^ 
rijservés  aux  çviqucs  et  au  ^aint  Siège  j 

Permettre  aux  officiers  principaux  de  l'armée  d'a«* 
Toir  un  autel  portatif  ;  '  > 

.  Réconcilier  les  églises,  les  chapelles ,  les  cinietièrei' 
profanés  dans  les  lieux  où  l'armée  se  trouvera  }'       ■     '■ 

'  Voilà ,  Messieurs^  l'énuméràtion  de  tous  les  cas  qui* 
stmt  renfermés  dans  la  disposition  de  la^  bulle. 

Vous  voyez,  par  ce  seul  dénombrement,  que, 
comme  nOus  Fa  vous  déjà  dit,  il'n^y  en  a  aucun  qui 
ne  suppose,  d'un  côté,  une  nécessité  pressante,  et 
<)e  l'autre,  une  impossibilité  morale  d'obtenir  le  se- 
cours de  la  juridiction  ordinaire. 

•  3.^  Il  est  vrai  que  l'on  observe,  dans  ce  bref, 
quelques  clauses  générales,  dont  qous  osons  dire  que 
ron  a  abuse ,  contre  l'intention  du  pape ,  pour  étendre 
le  pouvoir  du  vicaire  général  ;  et  c'est  ici  où  nous 
•brons  besoin   de  Fautorilé  xie  quelques  docteurs  ; 
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poar  achever  de  terminer  le  Teritable  sens  de  lé 
bulle^ 

Deux  seules  clauses  peuvent  faire  le  sujet  de  la* 
difficulté: 

-  L'une ,  est  celle  qui  donne  au  commissaire  aposto^ 
lique ,  omnem  et  quamcumque  jurisdicUonem  eccle^ 
siasiicam ,  in  eos  qui  ibi  pro  sacramentis  ecclesias'^ 

Ucis  militibus  ministrandis  pro  tempore  erunt 1 . 

perinde  aç  si  quoàd  clericos  sœculares  eorum  'ùerus 
prœsul  et  pastor  ^  quoàd  regulares  verb  illorum 
superior  generalis  esset  ; 

L'autre  clause ,  est  celle  qui ,  après  avoir  expliqué 
toulîes  les  fonctions  du  vicaire  des  armées ,  ajoute , 
en  général,  le  droit  de  faire  et  d^exécuter  tout  ce 
qui  semblera  nécessaire  et  convenable  dans  les  cas 

ci-*dessus  exprimés Cœteraque  faciendi  et  exe^ 

çuendi  in  prœmissis  necessaria  y  et  quomodoliheC 
cpportuna. 

Retranchons  d'abord  cette  clause ,  qui  est  manifes-' 
t«ment  restreinte 'par  1^9  termes  mêmes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  ,  aux  dispositions  nommément  èxpri^- 
mées  dans  le'  bref  r  Cœtera  faciendi  in  prœmissis^ 
necessaria ,  etc^ 

Il  ne  reste  donc  plus  que  la  première  clause ,  qiir 
puisse  mériter  quelque  attention  f  mais; ,  plus  nous 
Texaminons^  plus  nous^  sommées,  surpris  de  voir  que> 
sur  un  fondement  aussi  foible,.  on  ait  élevé'  un  pou- 
voir aussi  important  que  celui  de  célébrer  les  ma*, 
riages. 

.  Première  observation,  sur  les  terïnes  de  cette  clauses 
Elle  n'accorde  pas  mieme»  directement  le  pouvoir 
d'administrer  les  sacremens  ;  elle  donne  seulement 
toute  sorte  d'autorité  r  toute  sorte  de  juridiction  à 
Févêque  militaire  sur  les  prêtres  qui  seront  établis 
dans  l'armée  pour  administrer  les  sacremens  aux, 
soldats.  Ce  n*est  donc  qu'en  passant ,  ce  n*est  que 
par  une  simple- énonciation  que  le,  bref  parle  en* 
général  des  sacremens  y  et  y  coumaieut  pourroit- on^ 
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Çojiclure  de  celle  enonciatioa ,  que  le  pouvoir  d*ad-i 
minislrer  toutes  sortes  de  sacremens ,  et  même  le 
ainariage  ,  est  accordé  au  vicaire  de  l'armée,  puisqu'il 
n'y  est  fait  mentipu  de  sacremens  que  pour  marquer 
ce  fait^  et  non  pour  attribuer  aucun  droit?  In  eos 
qui  ibi  pro  sacramentis  ecclçsiasticis  miliiibus  minis^ 
trandis  erunt. 

Seconde  observation.  Quand  même  le  pouvoir 
d'administrer  leis  sacremens  seroif  nommément ,  ex- 
pressétaent ,  directement  accordé  par  cette  clause  , 
pourroit-ôn  soutenir  que' la  célébration  des  mariages 
y  seroit  renfermée  ? 

Ici,  Messieurs^  et  les  maximes  générales  et  la  qua- 
lité particulière  du  bref  s'élèvent  également  contre 
cette  prétention. 

Dans  la  thèse  générale ,  c'est  un  principe  établi 
par  Pontius,  par  Zypœus ,  et  par  la  plus  saine  partie 
des  canonistes ,  que  le  pouvoir  d'administrer  les  ma- 
riages est  si  délicat,  si  important,  si  dangereux,  qu'il 
doit  être  nommément  compris  dans  la  permission 
d'administrer  les  sacremens,  ou  du  moins  qu'il  faut 
que  cette  permission  contienne  ces  mots  essentiels  : 
Omnia  et  quœcumque  sacramenta. 

.  Les  docteurs  les  pluj  relâchés  soutiennent  ce  sen- 
timent comme  les  plus  sévères  j  et  celui  même  que 
voiis  n'avez,  jamais  souffert  que  l'on  citât  en  cette 
audience ,  et  qui  mériteroit  de  ne  l'être  en  aucun 
endroit ,  Sanchez ,  dont  nous  prononçons  le  nom 
avec  peine  dans  la  place  que  nous  avons  l'honneur  de 
remplir^  n'a  pu  s'empêcher,  en  cette  occasion,  d'être 
dans  le  parti  de  la  règle ,  et  de  s'attacher  à  la  seule 
opinion  qui  puisse  paroître  légitiiçe.  ^ 

Comment  donc  peut-il  se  faire  qu'on  vous  ?ait  cité 
comme  favorable  à  l'extension  que  l'on  a  donnée  à  la 
bulle?  lie  voici.  Messieurs, et  il  est  facile  de  concilier 
cette  contrariété  par  une  seule  distinction. 

Dans  quels  cas  les  docteurs,  et  entr'autres  jcelui 
dont  nous^omn^es  forcés  d'examiner  l'antoriié,  ont- 
^s  décidé  qu'un  pouvoir  ^é^éral  çomprenoit  mâme 
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radministraliçn  des  mariages  ?  C'est  lorsque  ce  potr^ 
voir  est  donné  pour  exercer  tout  ce  qui  appartient  à 
la  cure  des  âmes  :  Ciim  datur  licentia  alicui ,  ut 
exerceai  pertinentia  ad  animarum  curam. 

Alors  la  généralité ^de  ces  termes  comprend,  san^ 
dififfcullé ,  la  célébration  du  mariage,  qui  fait  un^ 
partie  essentielle  du  soin  des  âmes  et  de  la  sollicitude 
pastorale.       ,  ' 

Mais^  lorsqu'au  contraire  on  s'est  contenté  de  per^ 
mettre  l'administration  des  sacremens,  alors  on  dis* 
iingue ,  comme  on  vous  Ta  dit ,  entre  les  sacremens 
que  les  théologiens  appellent  sacremens  de  nécessité^ 
et  ceux  auxquels  ils  donnent  le  nom  de  sacremens  de 
volonté. 

Les  premiers  sont  censés  compris  dans  les  conces*^ 
^iqna  générales  ;  les  autres  méritent  une  expression 
spéciale,  et  une  mention  particulière.  ^ 

Si  ces  maximes  étoient  véritables  avant  le  concil^ 
de  Trente,  quanta  magis  depuis  ce  concile,  quia 
rendu  la  permission  expresse  de  l'ordinairç,  ou  du 
curé ,  absélùment  nécessaire  dans  la  célébration  de$ 
mariages  ?  , 

Sancheî;  îui-m^me,  qui  doit  avoir  encore  plus  dç 
poids  qu'un  autre  docteur,  lorsqit'il  parle  de  Ja  ré- 
gularité de  la  discipline,  Sanchez  nous  rapporte  un 
exemple  ,  qui  est  celui  de  tous  les  exemples  qui  a  le 
plus  de  rapport  avec  la  'délégation  apostolique  que 
nous  examinons.  ' 

Il  pîarle  deux  fois  des  bulles  générales  accordée^ 
pour  Icd  croisades  ,  et  deux  fois  il  soutient  que  J 
quoique  ces  bull^  contiennent  une  faculté  générale 
d'administrer  les  sacremens  ,  elles  né  doivent  jamàià 
être  appliquées  à  la  célébration  des  mariages  :  QmiA 
i^ideiuh  èa  Uôentià  iritelligenda  de  sacrartientis  con-- 
j^sshnis  et  eucharistiœ  y  quœ  sunt  maximœ  necesr 
sitàtiSu 

L'esprit-  général  de  Féglise  s'accorde  donc  parfiaî- 
tement  avec  résptit  et  Fintcntion  particulière^  du 
-souverain  pontife ,  qui  a  accordé  le  bref  que  ncwis 
^eixaminbiifr  5  et  l'iln'^t  l'autre  dûîncogtctit  égaleihétft 


■PLAIDOYER   (1700)*  .  43^ 

frfçstréindre ,  à  limiter  ces  sortes  de  concessions  ou- 
46  délégations  générales^  aux  seuls  sacremens  de  né-*- 
<cessité;  e^  ,  s'il  falloit  encore  ajouler  de  nouvelles 
araisons  jt^ous  relèverions  ici  la  différence  essentielle 
cfui  se  trouve  entre  le  bref  de  i6a6  et  celui  qu'on  4 
iait  renouveler  en  1670. 

On  a  inséré ,  dans  le  dernier ,  ces  termes  essentiels  ^ 
jijui  ne  se  trouvent  point  dans  le  premier.  * 

Mais ,  quelque  solides  que  soient  toutes  ces  rai-r 
"•ons^  lorsque  nous  envisageons  le  bref  en  lui-même  ^ 
•avouons  qu'elles  changent  de  face ,  lorsque  nous  les 
comparons  avec  Fusage  qui  Fa  suivi.  i 

r  Or ,  quel  a  été  cet  usage  ?  c'est ,  Messieurs  ,  ce 
que  nous  apprenons  par  la  bouche  d'un  témoin  ircév 
prochable.  Nous  entendons  parler  de  Zypœus,  o£fi- 
xnal  d'Anvers,  dont  on  a  eu  raison  de  citer  les  écrits 
javec  éloge  ;  témoin  non  suspect ,  encore  une  fois> 
puisqu'étant  occupé  des  règles  du  droit  commun ,  ejt 

Î^lein  des  grands  principes  par  lesquels  on  doit  fixer 
es  bornes  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juri- 
diction déléguée,  il  a  lui-même  soutenu ,  dans  le  livre 
premier  de  ses  consultations  canoniques,  que  Fesprit, 
que  les  termes  -du  bref,  que  les  maximes  générales 
et  particulières  résistoient  également  au  pouvoir  qufe 
les  vicaires  militaires  s'étoient  attribué  de  célébrer 
les  mariages  des  soldats. 

Cependant  ce  même  auteur  atteste  la  certitude  cfé 
Fusage,  non-seulement  dans  le  mèche  endroit  où  il  eu 
attaque  le  fondement ,  mais  encore  dans 'le  quatrième 
livre  de  ses  consultations,  Consulta  i4  j  qui  conî- 
mence  par  ces  termes  : 

Matrimonium  ut  contraJii  dehet  corâth  proprio 
cujusque  parocho  ex  concilio  Tridentinô  ;  ita  miles 
coram  proprio  etiam  parocho  contrahete  Me  intetti^ 
gitur,  dum  conirahit  cbram  cohortis  suce'  saeellanô 
à  vicario  gêner ali  exerciêûs  Éélgidi  ex  delegatione 
apostolicâ  deputato. 

'    Il  assuré  encore  cette  vérité-  dans  rla^  coosutta- 
tion  îi3.  .  - 

il  prétend  méme/contme  on  tous  Fa  dit. ^  .que 
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cet  usage  est  prouvé  par  les  coocordals  passas  enffrè 
les  or<:iiîaires  et  Tarcbeveque  de  Malines,  pour  Vexé^ 
cuMon  du  bref;  mais,  sans  examiner  si  ces  concor- 
dats y  qui  ne  parlent  point  de  la  célébration  des 
mariages ,  ont  donné  néanmoins  la  naissance  à  l'état 
blissement  de  cette  coutume,  il  est  certain ,  aa 
moins ,  qu'elle  avoit  passé  ea  force  de  loi  du  temps 
de  Zypœus;  et ,  ce  qui  est  encore  plus  important  jt 
observer  ,  c'est  que  son  livre  des  consultations  cano-* 
niques ,  a  ét^  imprimé  ,  la  première  fois  ,  en  l'année 
x638,  c'est-àt-dire ,  environ  dans  le  temps  de  la  célé«*- 
bralion  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise.  > 

Il  est  inutile ,  après  cela  y  d'examiner  si  cet  usage 
étoit  légitime. 

Trois  propositions  également  certaines  : 

L'une,  que,  quoiqu'il  soit  opposé  à  l'espril  de  la. 

bulle ,  il  n'est  pas  néanmoins  absolument  contraire  â 

ses  termes  ;  . 

L'autrp,  que  l'usage  a  donc  pu  l'étendre,  sans  que 

l'on  puisse  dire  :  Titulfis  perpétua  clamât ,  etc.  j 

La  troisième  ,  que  cet  usage  a  été  observé  sous  les 
yeux  dès  ordinaires ,  uniquement  intéressés  à  s'y  op- 
poser ;  ils  l'ont  souffert,  ils  l'ont  approuvé  par Jeur 
silence.. Zypœus  a  donc  raison  de  conclure  que  cette 
espèce  de  ratification  ou  de  ratihabition  générale  ^ 
qui  comprend  et  le  présent  et  le  passé  ^  peut  s'étendre 
aussi  sur  l'avenir,  et  assurer  les  mariages  contractés 
sur  la  foi  de  cet  usaige,  contre  toutes  sortes  d'événe- 
mens  :  Ratihabitio  de  prœsenti  et  prœterito  sanat  ifi 
omnem  ei^éntum  castrensium  matrimonia.. 

Ainsi  ,,:si  nous  ne  -pouvons  point  dire,  en  cette  oc- 
casion :  Optima  legum  interpres  consuetudo^  disons 
au  moins  :  Error  communis  facit  jus  ,•  car  il  s'agit 
ici  d^  Juri^dictione  ,  non  de  ordine,         * 

Exemple  dq  curé  intrus ,  qui  est  :  In  quasi  pos" 
sessione  beneficii. 

Mais  cernpcra voir,  que  l'usagée  a.  étendn,  par  rap- 
port à  la  matière ,  doit-il  être  aussi  étendu  par  rap-  ' 
port  a^iix^  personnes  ?  G^estla*  seconde  difficulté  ^ue 
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lioàd  avons  &  examiaer  sur  la  juridiction  du  vicaire 
géfiéral  de  l'armée. 

Et  comme  celle  difficulté  peut  devenir  un  principe 
de,  décision  dans  celte  cause^  souffrez  ^  Messieurs  , 
quç  nous  supposions  ici  quelques  faits  historiques 
qui  peuvent  donner  un  grand  jour  à  toutes  Jes  obserr 
yalions  que  nous  ferons  dans  la  suite  sur  une  question 
si  importante. 

L^établissement  ou  la  délégation  d'un  vicair«e  apos- 
tolique, dans  les  armées  du  roi  d'Espagne,  est  flvn 
ancienne  que  ce  siècle. 

Dès  l'année  1 594^  le  pape  adressa  un  bref  à  l'ar- 
cbevéque  de  Cambrai ,  |>ar  lequel  il  le  choisis£;oit 
pour  exercer  celte  fonction. 

Ce  même  pouvoir  fut  accordé  à  l'archçvéqu0  de 
Malines  ,  en  l'année  iSgy,  et ,  depuis  ce  temps-là  , 
cet  archevêque  a  toujours  été  en  possessipu  d'être 
appelé  p  par  le  saint  Siège ,  à  rexercice  de  ce  i^inis-*. 
1ère. 

,  La  trêve  que  les  Provinces-Unies  firent,  en  i6pOj|. 
avec  le  roi  d'JE^pagne  ,  fit  apparemment  cesser  la, 
juridiction  du  vicaire  délégué  5  elle  fut  du  moins  sus-r 
pendue  comme. la  guerre;  mais  la  guerre  ayanÇ  re- 
commencé en  1621 ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  pou**, 
voir  du  commissaire  apostolique  commençfi^  à  revivre 
avec  elle.  Mais ,.  sans  examiner  les  conjecture^ ,  qui 
semblent  établir  la  vérité  de  ce  fait,  attachons-nous 
à  ce  qui  est  absolument  certain  ,  et  disons  seulement 
que  le  pape  Urbain  VIII  renouvela  le  pouvoir  et 
l'autorité  de  la  délégation  en  Tannée  1626,  par  le; 
bref  qui  est  devenu  si  célèbre  dans  cette. cause  j  quc^ 
ce  bref  n^a  fini  qu'avec  la  guerre,  c'est-à-dire ,  q]u'il a 
dure  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées  ;  et  qu'enfin ,  dans, 
les  deux  dernières  guerres  qui  ont  agité  si  long-temps^, 
la  France  et  l'Espagne,  il  paroît  que  ïa  même  délé-> 
galion  a  encore  été  accordée  par  le  saint  Siège  ,^  k 
Tarcl^evéque  de  Malines. 

Tels  ont  été ,  Messieurs  ,  l'origine,  le  progrès  et  les- 
cuites  de  ce  pouvoir  cxlraQi^dinaire ,  qui  paroit  4. 


/ 


caotraîre  à  moi.  mcÎBUfs ,  mais  qui  a  élé  désiré  J)lû« 
sieurs  fois  ,  et  toujours  reçu ,  par  les  Pays-Bas ,  aye^^ 
approbation.' 

.  Il  n'y  a  eu  que  les  évéques  qui  aient  suppoplé  avec 
impatience  cette  puissance  nouvelle  ,  qui  les  déponi{^ 
ioit  d'une  partie  de  leur  juridiction. 
:  Leurs  plaintes  suivirent  de  près  rétablissement 
du  vicaire  général  ;  mais  elles  furent  bientôt  apaisée^ 
par  les  concordats  dont  on  vous  a  parlé;  concordats 
passés  en  Tannée  iSqS,  renouvelés  pn  iSjJlei  en 
162^^  qui  semblent  avoir  réljsibli  la  paix  el  Tuniont 
entre  rarchevêque  de  Malines  et  les  autres  évéques 
des  Pays-Bas. 

Outre  cette  première  espèce  de  loi ,  qui  a  inter-^ 
prêté  le  bref  du  pape,  nous  trouvons  encore  une 
'ordonnance  de  l'archevêque  de  Malines  ;  qui  peut  jç 
avoir  quelque  rapport. 

C'est  celle  dont  la  partie  de  M.«  Nouet  prétendt 
tirer  de  Si  grands  avantages  :  ordonnance  de  l'^annéW 
i638  ,  qui  fait  défenses  aux  curés  de  marier,  les  sol- 
dats snans  la  plermission  ou  le  consentement,  par  écrit ^ 
du  vicaire  général  de  l'armée  ou  du  chapelain  de  leur 
régiment.    ' 

'  Voilà  5  Messieui^s  ,  quels  sont  tous  les  actes  authen- 
tiques par  lesquels  on  peut  juger  du  pouvoir  et  dé 
l'autorité  que  Ja  qualité  de  commissaire  apostolique 
donnoit  à  Charles  de  Mansfeld ,  sur  la  personne  de 
M.  le  duc  de  Guise. 

Après  vous  avoir  donné  une  première  idée  de  ces 
actes,  cherchons  S  en  pénétrer  le  véritable  esprit; 
et  pour  y  parvenir  ,  envisageons  d'abord  le  bref- 
én  lui-même ,  et  voyons  si  l'on  peut  présumer  qu'il 
s'applique  à  la  personne  de  M.  le  duc  de  Guise  , 
demiDurant  actuellement  dans  la  ville  de  Bruxelles.' 
Considérons  ensuite  ce  même  bref ,  par  rapport  aui 
lois  qui  l'ont  suivi ,  c'est-à-dire  ,  aux  concordats  Aeà 
évéques  ,  et  aux  ordonnances  de  i'archevé(jûe  de 
Malines.  Enfin ,  examinons  le^  preuves  de  cet  usa^e 
qu'on  allègue,  et  par  lequel  on  prétend  que  ce  bref 
a  éfcé  intçrprçté  en  faveur  de  la  partie  deftï.^NouM  j 
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c'est  jàir  celld  voie  que  nous  espérons  de  panrenii*  à 
h.  coDQoissance  certaine  de  la  vérité.  ^^ 

'   Le  bref  en  lui^-rhéme.  ,. 

^   Reflexion  générale.  * 

C'est  déjà  donner  une  grande  extension  à  un  pri- 
vilège de  la  qualité  de  celui  dont  il  s'agit,  que  de' 
l'appliquer  a  la  célébration  des  mariages^,  qtii,  cërr 
tainement ,  n'est  comprise  ni  dans  ses  termes  ni  dans' 
9on  esprit. 

Mais  c'est  étendre  Pextension  même ,  que  de  vpu-^ 
loir  qu'un  privilège ,  qui  n'est  accordé  que  pour  exer- 
cer une  juridiction  sur  le  camp  et  sur  l'armée ,  puisse' 
avoir  lieu  dans  les  villes ,  et  sur  une  personne  de  la 
naissance  et  du  rang  de  M.  le  duc  de  Guise. 

Rieii  donc  qui  sojt  moins  favorable,  que  Tinterpré*^ 
tation  étendue  que  l'on  donne  au  bref  du  pape. 

Mais  est-elle  juste  en  soi,  quoique  peu  favorable? 
C'est  ce  qu'il  faut  examiner  plus  en  détail. 
'    Le  préambule ,  le  dispositif ,  tout  conspire  à  ex- 
clure cette  explication.  ' 

.  Le  préambule. 
:    Quels  termes  plus  forts  et  plus  décisifs  que  ceux 
qu'on  vous  a  lus  tant  de  fois  ?  i .®  Pro  salubri  direct 
tione^et  animarum  salute  eorum  qui  in  castris  degunl 
et  versantur. 

C'est  donc  avec  raison  que  Charles  c^c  Mansfeld 
dit  lui-même ,  dans  les  traités  dont  nous  alk>ns  vous 

Earler  incontinent  ^  que  le  lieu  qui  sert  de  théâtre  à 
t  guerre  est,  à  proprement  parler,  le  territoire,  od, 
sil'onveut,  le  diocèse  de  Tévêque  militaire,  auquel 
on  donne  le  nom  de^vicaire  général  des  armées. 
•  Pour  quelles  personne  sa  juridiction  a-t-elle  été 
établie.?  Pour  ceux  qui  vivent ,  qui  habitent  conti- 
'  nuellement  dans  le  camp ,  Qui  in  castris  deguni  et 
versantur. 

f  On  ne  saur/nt  trop  remarquer  la  force  de  ces 
termes,  qui  marquent  une  espèce  de  domicile  du 
aoldat  dans  l'armée  ;  de  gère  empmie  avec  soi  Fidé« 
d'une  habitation  constante  et  presque  perpétueljev   - 


Or,  imi. pourra  appliquer  ces  mois  à  M.  le -duc  def 
Guise  ?  Etoit-il  dans  Varmëe,  lorsqu'il  a  contractéî  1» 
mariage  dont  il  s'agit  ?  £)toit-il  même  t^Uement  atta- 
ché à  cette  armée ,  que  Ton  pût  dire  qu'il  n'avoit 
point  d'autre  demeura?  Qui  ne  voit  combien  cette 
interprétation  est  forcée,  etc.  ?  .. 

3^^  Le  préambule  ajoute  le  motif  de  U  dispo* 
sitioa, 

Propterea  quod  non  facile  ad  locorum  ordinaries 
reçursus  haberi  potest. 

Qui  dira  que  M.  le  duc  de  Guise,  dans  Bruxejlesjî 
c'est-à-dire ,  dans  la  capitale  des  Pays-Bas  y  au  mili^eu, 
de  lu  cour  de  l'arçhiduc ,  ne  pouvoit  pas  trouver 
de  pasteur  ordinaire  auquel  il  lui  fut  facile  de  s'a- 
drçsser  ? 

Et   que  deviendra   la  juridiction  du  vicaire  ge-7- 
oéral,  3i  son  principal  fondement  est  détruit  7  Et.  si 
la  seule  cause ,  le  seul  motif  d'un  privilège  si  extraor-^^ 
diuaire  sont  anéantis,  comment  le  privilège  pourra- 
l-il  subsister  ? 

Le  dispositif. 

U  semble  que  la  clarté  croisse ,  que  les  ténèbres 
se  dissipent ,  et  que  la  vérité  éclate  dans  toute,  sa. 
pureté,  à  mesure,  que  Ton  avance  dans  la  iécture* 
du  bref.  -         ^ 

Sur  qui  le  pape  donue-t-il  toute  juridictibn  au 
vicaire  apostolique  ?,  Directement  sur  les  cler<s ,  in- 
directement sur  les  laïcs ,  mais  avec  cette  restriction 
importante  :  Qui  lamen  in.  propriâ  diœcesi  non  sunt 
.  SUD  quâ  illorum  ordinarii  jurisdictionem  suam  ordi^ 
nariam  in  eos  exerceve  possunt. 

Toutes  les  réflexions  que  l'on  pourroit  faire  sur 
ces  paroles,  ne  serviroient  qu'à  les  obscurcir.  Nous. 
osons  dire  que ,  quand  le  bref  aucoit  été  dressé  par 
rapport  à  la  décision  de  cette  cause  y  on  n'auroit  pui 
y  mettre  une  disposition  plus  claire ,  plus  précise , 
pour  exclure  le  cas  dont  il  s'agit  du  nombre  de  ceux: 
qui  sont  soumis.  àJa.  juridiction  extraordinaire  div 
\  délégué; 
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Supposons ,  ea  eflfet ,  qu'oi^  eût  voulu  marquer, 
daus  ce  bref,  qu'un  général  d'armée ,  et  tou^  1^ 
autres  officiers  ,  ne  pourroient  se  marier  devant  le 
vicaire  militaire ,  dans  les  villes ,  et  dans  les  autres 
lieux  où  la  juridiction  ordinaire  peut  exercer  libre- 
ment toutes  ses  fonctions.  Que  devoit-on  ^  ou  plutôt 
que  pou  voit-on  faire ,  si  ce  n*est  de  décider  ^  en  gé- 
nérai y  que  Fautorité  du  délégué  ne  s'étendroit  point 
sur  ia  personne  de  ceux  qui  seroient ,  dans  le  diocèse^ 
en  état  de  s'adresser  à  leur  pasteur  naturel? 

Voilà  ce  que  Ton  devoit  faire  pour  prévenir  le  cas 
dont  il  s'agit,  et  voilà,  en  même  temps,  ce  que  l'on 
a  fait.  Ce  cas  est  arrivé  ;  qui  osera  dire  qu^il  n'est  pas 
dans  l'exception  de  la  loi? 

Si  le  bref  étoit  le  seul  titre  par  lequel  on  put  dé- 
cider la  question  que  nous  examinons  ,  pourroit-elïe 
paroître  douteuse  et  problématique?  Quoi  de  plus 
simple  et  de  plus  facile  à  décider?  Et  ne  devroit-on 
pas  raisonner  en  cette  manière  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si  un  vicaire  général  des  armées 
du  roi  d'Espagne  a  pu  être  considéré  comme  1^ 
propre  ciiré  et  le  pasteur  légitime  de  M.  le  duc  de 
Guise. 

Vo;^ons  d'abord  quel  est  son  tif re  j  mais  nous 
trouvoils ,  en  îe  lisant,  qu'il  n^st  établi  que  pour 
le  secours  de  ceux  qui  demeurent  dans  le  tamcip , 
c'est-à-dire ,  qu'il  est  institué  pour  l'armée,  ef  ùod 
pour  les  villes.  Cette  expression  inspire  d'aborcï 
quelque  défiance  du  droit  du  vicaire  général.  Nous 
allons  pMs  loin,  et  nous  voyons  que  cette  juridiction 
extraordinaire  ne  lui  est  accordée  q<ué  parce  qu'il 
est  souvent  très- difficile,  dans  les  armées y^  d'avoir 
recours  ^lux  ordinaires  ^  alors-  les  doutes  arugmen- 
tent ,  et  l'on  a.  de  la  peine  à  concevoir  comment  on 
pourrai  persuader  aux  bommes  qu'un  duc  de  Guise 
ne  pouvoit  avoir  recours  aux  supérieurs  ordinaires 
dans  la  ville  de  Bruxelles..  Enfin ,  nous  lisons  ,  un 

{»ea  plus,  bas ,  que  ceux  qiii  sont  dans  le  lieu  de 
eur  demeure ,  où  ils:  peuvent  facilement  jouir  du 

fiQcours  de  la  juridiction  oirdinaire ,  ne  sauroient  plu« 


\ 
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s'adresser  âu  ticaire  gênerai  j  c'est  en  ce  moment  ô^ae 
la  diffieulté  semble  devenir  insurmontable ,  et  que 
ron  est  prêt  à  conclure  que ,  pour  confondre  le  mi- 
nistre du  mariage  dont  il  s'agit,  il  suffit  de  lui  opposer 
son  propre  titre ,  et  oue  rien  ne  détruit  davantage  sa 
prétendue  juridiction  que  le  bref  même  sur  le  fon- 
-uement  duquel  il  ose  l'élever.  ^ 

Ajoutons  à  tout  cela,  que  l'esprit,  que  les  termes 
que  Tefifet  de  la  délégation  apostolique  s'appliquent 
beaucoup   plus   naturellement   aux  simples   soldats 
qu'aux  officiers ,  et  surtout  à  un  général  d'armée. 
îQue  si  les  évéques  ont  souffert  que ,  contre  la  pre- 
mière intention  du  pape,  les   vicaires   militaires  se 
soient  attribué  indirectement  le  pouvoir  de  célébrer 
"des  mariages,  ils  n'ont  eu  cette  tolérance  que  parcç 
'qu'ils  ont  cru  que  les  vicaii-es ,  que  les  chapelains 
[de  l'armée  connoissoient  souvent  mieux  l'état  et  i^ 
Vîondition  des  simplies  soldats,  que  les  curés  auxquels 
ils  pourroient, s'adresser,-  mais  que  cette  raison  né 
jeut  jamais  convenir  à  une  personne  du  rang  et  4ç 
l'élévation  de  M.  le  duc  de  Guise,  chef  des  armées 
'dé  l'emperèbr  etdxi  roi  d'Espagne. 

j,  ^  Ce  seul  nom  j   cette  seule  qualité  réclament  per- 

fétuellement  contre  l'entrciprise  du  vicaire  général; 
l  n*ep  (audroit  presque  pas  davantage  pour  n^ontrer 
combien.il  a  abusé  du  pouvoir  que  le  pape  ejt  l'ar-r 
phevêque  de  Matines  ne  lui  avoient  pas  confié  pour 
J'exerccr  si  indignement.  .0. 

;  Mais  c'est  trop  s'arrêter  au^bref  même,  ^oyoris  si 
les  concordats ,  et  les  autres  Ibis  qui  l'ont  suivi ,  ont 
dérogé  à  sa  disposition. 

'  Ici ,  Messieurs,  nous  avouons  que  nous  avons  été 
Surpris  d'entendre  citer  des .  concordats  comme  fa- 
vorables à  la  cause  de  la  dame  comtesse  de  Bossu  : 
îaous  les  avions  ,  jusque-là  ,  regardés  comme  un  des 
^lus  forts  argumens  que  l'on  pût  lui  opposer;  et, 
i^uelque  tour  ingénieux  qu'on  ait  Voulu  leur  donner, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  les  considéi^eï' 
encore  comme  des  titres  aussi  forts  que  le  bref  même; 


pour  condamner  le  mauvais  usage  que  Charles  de 
Mansfeld  a  fait  de  ^on  autorité. 

^  Trois  articles  importans  dans  ces  concordats. 

Nous  ne  parlons  point  du  premier,  par  lequel  il  est 
dit  que  le  gouverneur  des  Pays-Bas  n'est  point  soumis 
à  la  juridiction  dû  vicaire  général,  si  ce  n  est  pendant 
qu'il  est  actuellement  dans  Tarmée. 

.Atta,clions-nous  à  trois  autres  ,  qui  peuvent  avoir 
nne  relation  plus  immédiate  à  la  matière  que  nous 
traitons. 

^  PREMIEII   AaTICLE. 

♦ 

Similiter  ornnes  nohiles  et  alii  inferior^s  qui ,  ces^ 
^ante  exçrcitUyhabent  suos  ordinarios  in  his  partibus^ 
auando  subsistunt  iis  in  locis.  ubi  estjixum  epri^m^ 
4omicilium  j  censentur  subditi  eorumdem  locorum  or^, 
diriariis ,  etiamsi  alioqui  habeant  officia  et  stipendiât 
ralione  dicti  éxercitûs. 


DEUXIÈME   ARTICLE.  ,' 

Qui  verb  non  habent  in  kïs  partibus  suos  ordi^^ 
narios.^  et  castra  sequuntur^  habentque  omcia  et 
ètipendia  régla  ralione  e/usdem  exercitûs  ;  ii  ^cen^ 
sentur  y  quamdiiL  exercitus ,  consistit ,  subditi  dele^ 
gtito  apostolico. 

*  TROISIÈME   ARTICLE. 

Personœ  nutem  castra  sectantes,  et  ad  exercitufti 
spectahtfis ,  si  de  exercitu  sese  ad  ierHpUs  tiégotîo" 
rum  causa  ad  urbes  ,  et  alia  loca  extra  exercitu0 
recipiant,  manent  in  omnibus  subjecti  delegato  apos^ 
tolico.  -         \ 

Par  le  premier  de  ces  articles  ,  les  nobles  qui  ont 
un  domicile  fixe  dans  les  Pays-Bas,  et  qui  se  retirent 
dans  les  lieux  où  ils  ont  leur  domicile  ordinaire,  ren- 
trent aussitôt  sous  le  joug  et  l'autorité  de  leur  supë^ 
rieur  naturcU  ^  .  /  -   - 


î 


Par  le  second ,  ceuic  qui  n'ont  point  dé  domicile 
ordinaire  dans  les  Pays-Bas  sont  soumis^u  vicaire  gé-^ 
xnéral  tant  que  l'armée  est  assemblée  ;  ce  que  Charles 
de  Mansfeui ,  dans  la  paraphrase  qu'il  a  laissée  sur 
cet  article  étend  avec  raison  aux  corps  de  troupes 
qni  sont  en  quartier  d'hiver.  Les  officiers ,  étant  obli- 
gés d'y  être  avec  leurs  soldats,  demeurent  aussi  soumis 
au  subdélégué  du  isaint  Siège. 

Enfin  y  par  le  troisième  ,  tous  ceux  y  en .  général , 
qui  suivent  Tarmée  et  qui  la  quittent  pour  un  temps  g 
pendant  que  leur  devoir  les  y  fait  réputer  présens  , 
demeurent  aussi  assujettis  à  Fautorité  du  vicaire  apos*- 
tolique. 

Tel  est  ïe  précis  de  ceà  trois  articles. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  un 
quï  ne  contienne  une  décision   contre  l^usurpatioa 
ue  Charles  de  Mansfeld  a  faite  en  mariant  M.  le  duc 
e  Guise,  en  qualité  de  vicaire  militaire* 

Argument  tiré  du  premier  article. 

Tous  les  nobles  qui  reviennent  dans  le  lieu  de 
leur  demeure  ordinaire,  sont  affranchis  de  la  juridic- 
tion du  délégué ,  et  soumis  à  la  juridiction  de  leurs 
eveques. 

En  faut-'il  davantage  pour  décider  la  question  du 
pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld  ? 

Dîra-t-on  que  M.  de  Guise  n'avoit  point  de  domi- 
cile, ou  dira-t-on  qu'il  ne  l'a  voit  pas  à  Bruxelles? 

Dire  que  M.  de  Guise  n'avoit  point  de  domicile; 
ahsurdum  ;  ce  seroit  faire  un  vagabond  du  général 
des  armées  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espagne. 

Dire  q\ie  son  domicile  n'étoit  pas  k  Bruxelles  i 
absurdius  ;/tous  ceux  qui  servent  le  roi  d'Espaghe , 
en  Flandre,  ne  peuvent  être  censés  avoir  leur  do- 
micile ailleurs  que  dans  la  capitale  des  Pays-Bas; 
exemple  de  Paris,  réputé  domicile  de  tous  les  grands 
seigneurs  qui  n'en  ont  point  d'autre  de  fait. 

Or^  si  le  domicile  de  M.  de  Guise  étoit  à  Bruxelles, 
kl  premier  article  des  concordats  exclut  toute  juridic- 
tion du  subdélégué  apostolique.  ï)onc^  çtc. 
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Cet  argument  est  d'autant  plus  fort,  que,  suivant 
Taveu  même  de  Charles  de  Mansfeld ,  dans  un  traite 
dont  nous  parlerons  incontinent  avec  plus  d'étendue, 
il  ne  s'^it  point ,  dans  cette  question ,  d'examineif 
gcrupuleu3£ment  la  qualité  du  domicile  y  on  regarde 
plutôt  fe,  demeure,  rhabitation  actuelle,  et,,  pour 
nous  seryir  de  ses  termes  mêmes  :  Quasi  domici-* 
lium* 

Après  avoir  marqué  que  le  gouverneur  des  Pays- 
Bas  est  soumis,  non  au  vicaire  .militaire,  mais  à 
révèque  de  son  domicile  ou  de  son  habitation  ,  il 
ftjoute  ces  paroles  remarquables  r  EâdemraUone  alii 
qui  domicilium  vel  (juasi  domicilium  habent ,  quando 
in  illis  subsistunt» 

Or ,  peut-on  dire  que  M.^  lé  duc  8e  Guise  n'àvoit 
pas  au  moins  un  quasi  dortiicik  '  èfitii  la  ville  de 
Bruxelles? 

Argumeiit  tiré  du  second  article. 
;  Quand  même  on  Toudroit  soutenir  que  M.  le  duc 
de  Guise  n'avoit  aucune  espèce  de  domicile  dans  les 
Pays-Bas ,  quelle  seroit  la  loi  qu*il  faudroit  suivre? 
Ce  seroit  Celle  de  l'art.  2. 

Qui  décide  expressément  <\nè  les  officiers  qui  n'ont 
point  de  domicile  dans  les  Pays-Bas  sont  soumis  au 
délégué  apostolique  ,  quandiît  exercitùs  consistiL 
Donc ,  quand  l'armée  n'e^t  plus  asseèabléé  \  quand  le 
devoir  des  officiers  leur  permet  de  la  quitter,  ils  ces- 
sent de  retîohnoître  l'autorité  du  vicaire  des  arméesv 

C'est  aiùsi  que  Zypoeus  explique  cet  article  ,  dans 
ses  réponses  du  droit  canonique ,  au  tit.  de  off.jud. 
delegati,       » 

Et  c'est, ici,  Messieurs,  tjue-  pour  mîeu^  coîn-^ 
.|)rendre  son  raisonnemefit ,  il  faat  joindre  Farticle 
trois  au  second  que  lïôus  examinons. 

t  '  *  ■  »  *  » 

L'art.  5  décide ,  en  général ,  que  toutes  personnes 
attachée3  au  camp  et  a  l'armée  demeurent  sujettes 
à  la  juridiction  du  délégué ,  quoiqu'elles  soient  pour 
un  temps  dans  une  ville,  ou- dans  un  autre  lieu  éloi- 
gné de  leur  station  militaire.' 

D'Aguesseau.  Tome  V*  29 


45(»  aNQUANTE-SEPTlÊMÉ 

Pourquoi,  dit  Zypœus ,  l'art.  2  décide-t-il  cjue 
Cfux  qui  n'ont  point  de  doiriicile  ordinaire  dans  lei 
Pays-Bas  sont  seulement  soumis  au  délégué  aposto- 
lique ,  tant  que  Tarmée  est  en  campagne ,  ^uandià 
exercitus  consislit  ;  et  pourquoi ,  au  contraire  ,  l'ar- 
ticle suivant  semble-t-il  décider  le  contraire  ,  en 
disant  que  ceux  qui  sont  attachés  au  camp  demeu- 
rent toujours  assujettis  à  ce  même  subdélégué,  quoi- 
qu'ils soient  absens  de  l'armée  ? 

Cest,  dit  cet  auteur,  que  Fart,  a  a  lieu  pour 
les  étrangers  qui  ont,  dans  les  Pays-Bas^  une  de«* 
meure  comparée ,  en  celte  matière ,  à  un  véritable 
domicile  ;  c'est  dans  cette  demeure  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  laisser  leur  femme ,  leur  maison ,  leur  équi^ 
page ,  lorsqu'ils  partent  pour  la  campagne.  C*est-là 
qu'ils  reviennent,  lorsque  le  temps  de  rexpédition 
est  fini. 

Mais  l'art.  3,  contîijue  cet  auteur^  a  rapport  à 
Cftax  qui  sont  tellement  attàcliés  à  Tarmée  ,  qu^ils 
li'ont  ^ulle  autre  espèce  de  demeure^ et  d'habitation 
véritable  :  Persoifce  C4islra  sectantes ,  et  ad  exerci- 
tum  spectantes. 

Les  paroles  de  cet  auteur  sont  trop  importantes 
pour  n'être  pas  rapportées  :  Si  uxorem  ,  familiàm , 
impedin%cntta  i  ibi  reîiaquantdiim  ipsiinexpeditionem 
prq/iciscuntur  y  illâjinitâ  eodem  ra^ersuri  proxima 
doi^icilio  est  hujusmodi  commoratio  quasi  incolatus^ 
eçaue  dictas  art.  secundus  non  simpliciter  videtur 
$^ies  relinqt^ere  Delegato ,  sed  quandïu ,  inquit  ^ 
exercitus  çonsistit,  eos  autem  qui  sine  hujusmodi 
laribus  ,  extra  exercitum  ex  causa  temporcUi  di^er^ 
tu^ty  simplicitera  rty3.     ;  ». 

*  TaUs  igitur  distinctionis  summa.  On  les  oflSciers 
ont  une  espèce  de  domicile  où  ili?  ont, accoutumé 
de  revçnir  tous  les  ans,^  ou  ils  n'en  ont  point;  dans 
le  premier  cas,  ils  ne  sont  soumis  audâégué,  que 
quandiîi  exercitus  consista -,  dans  le  second  cas,  ilè 
tlenreurènt  toujours  assujettis  à  son  autorité. 

La  raison  de  celte  distinction  est  une    dernière 
preuve  de  sa  vérité. 
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Kous  avons  vu  plusieurs  fois  des  seigneurs  étrangers 
venir  se  dévouer  au  service  du  roi  pendant  la  guerre^ 
Ces  officiers  n'avoient  point  de  domicile  en  France  ; 
niai^  cependant  ils  revenoient  presque  tous  les  hivers 
à  Paris ,  où  ils  avoient  leur  maison  et  une  partie 
de  leur  équipage.  Si  la  sévérité  de  notre  discipline 
avoit  pu  recevoir  rétablissement  des  vicaires  mili^- 
taires ,  y  a-t-il  quelqu'un  qui  osât  dire  que  de  teb 
officiers  auroient  été  assujettis  ^  dans  Paris ,  à  l'auto- 
rité du  délégué  apostolique  j  et  qu'il  auroit  eu  un  carao- 
tèresuffisant  pour  les  marier  légitimement?       ,  . 

Concluons  donc  que  les  concordats  se  joignent  aa 
bref  qu'ils  expliquent,  pour  anéantir  la  juridiction 
que  Charles  de  Mansfeld  a  voulu  usurper  dans  la 
ville  de  Bruxelles. 

Achevons  d'expliquer,  en  un  mot^la  seconde  loi, 
qui  a  quelque  rapport  avec  le  bref;  nous  voulons 
parler  de  Tordonnance  de  Tarchevêque  de  Malines. 

Cette  ordonnance,  dont  on  a  relevé  ici  l'autorité, 
ne  contient  rien  qui  puisse  donner  la  moindre  cou- 
leur à  l'entreprise  de  Charles  de  Mansfeld.  C'est  une 
simple  précaution  que  l'archevêque  de  Malines  est 
obligé  de  prendre,  pour  empêcher  les  profanations 
fréquentes  des  mariages  contractés  par  des  soldats, 
qui  dissimuloient  aux  curés  leur  premier  engage- 
ment. Il  ordonne  que  les  curés  ne  pourront  lés 
marier  qu'en  vertu  d'une  permission  du  vicaire-gé- 
néral de  l'armée,  ou  d'un  consentement  par  écrit 
du  chapelain  ,  qui  attestera  qu'il  croit  que  le  soldat 
est  libre  et  en  état  de  s'engager. 
'  Et  de  là,  on  conclut  que  le  vicaire  des  armées 
a  eu  Je  droit  de  célébrer  dans  la  ville  de  Bruxelles , 
le.  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise. 

Quelle  conséquence  fut  jamais  plus  éloignée  ?  etc. 

Toutes  les  lois  ecclésiastiques  s'élèvent  donc  égale- 
ment contre  l'extension  que  l'on  a  voulu  donner  au 
pouvoir  de  Charles  de  IVlansfeld. 

Mais,  au  moins,  l'usage  sera-t-il  pour  lui;  -c'est 
le  dernier  point  qu'il  faut  achever  de  discuter. 

Deux  sortes  de  preuves  de  l'usage. 
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Les  unes  sont  des  acte»  en  grand  nombre ,  ^ar 
lesquels  il  paroît  que  le  vicaii^e  -  général  de  Farinée  a 
donné  des  dispenses  de  bans ,  célébré  des  mariages^ 
prononcé  des  jugemens  sur  leur  validité» 

Mais^ 

l.^  Actes  tous  postérieurs  à  Tannée  1671,  et  au 
nouveau  bref  que  Clément  X  accorda  en  cette 
année ,  à  ^^archevêque  de  JVfalines  ;  incapables  ,  par 
conséquent^  de  prouver  Tusage  qui  s'observoit 
eii  1641* 

a.^  Actes  qui  ne  prouvent  rien  y  quand  même 
ils  seroient  tous  du  temps  fatal  dans  lequel  le  ma- 
xiage  a  été  contracté. 

■  Tous  ces  actes  nous  apprennent ,  à  la  vérité ,  que 
le  vicaire-général  a  assisté  à  la  célébration  de  plusieurs 
mariages  ,  qu'il  a  accordé  des  dispenses,  qu'il  a  rendu 
plusieurs  jugemens  sur  différentes  causes  ^e  mariage 
qui  ont  été  portées  devant  lui.  Mais  on  ne  voit 
point  si  ces  mariages  ont  été  célébrés  dans  Tarmée 
ou  dans  les  villes,  s*ils  ont  été  contractés  par  des 
personnes  qui  eussent  un  domicile  ou  une  habita- 
tion certaine,  ou  par  des  soldats  qui  n'eussent  point 
d'autre  habitation  que  leurs  tentes  ou  leurs  garni- 
sons^ enfin,  si  les  curés  ont  donné  une  permission 
au  vicaire-général,  ou  s'ils  ne  lui  en  ont  point 
donné. 

Tant  qu'on  ignorera  ces  circonstances  ,  qu'il  est 
absolument  impossible  de  savoir,  ce  sera  en  vain 
que  l'on  multipliera  les  actes   de  possession  de  la 

{)art  du  vicaire-géjnéral.  Il  a  pu  célébrer  des  mariages, 
'usage  le  lui  a  permis.  Ce  n'egt  pas  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Il  s'agit  de  décider 
sur  quelles  personne»,  et  dans  quels  lieux,  il  a  pu 
exercer  cette  autorité.  Or,  c'est  ce  que  ces  actes  ne 
sauroient  jamais  nous  apprendre. 

Faisons  presque  la  même  réflexion  sur  l'autre 
espèce  de  preuve  qu'on  allègue  de  l'usage,  preuve 
infiniment  plus  foibîe  encore  que  la  première. 

Elle  n'est  composée  que  de  certificats  donnés  par 
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^es  curés  et  par  des  offîciaux  de  Bruxelles^  en  1687, 
en  1698  et  en  169g. 

Certificats  suspects,  par  la  qualité  de  celui  auquel 
on  les  donne,  gouverneur  de  Bruxelles,  etc. 

Certificats  inutiles  par  leurs  dates ,  pour  prouver 
Fusage  de  164  ï* 

Certificats  encore  plus  inutiles ,  par  ce  qu'ils  con--î 
tiennent.  Car^  qu'est-ce  que  nous  apprennent  ces 
certificats?  Que  ion  regarde  comme  légitimes ,  les 
mariages  que  la  présence  du  vicaire-général  de  Tarmée 
a  consacrés  j  qu'il  est  en  possession  d'accorder  des 
dispenses,  et  de  prononcer  même  sur  k  validité 
des  mariages  que  les  chapelains  militaires  ont  célébrés. 

Quel  fruit  la  partie  de  M.®  Nouet  peut-elle  espérer 
de  toutes  ces  déclarations  vagues  et  générales  ?  Tout 
au  plus  elles  confirment  l'usage  dont  nous  avons* 
déjà  parlé  tant  de  fois;  mais  nous  instruisent-elles 
sur  le  point  essentiel  de  la  diflScalté  ?  Nous  mar- 
quent-elles cette  étendue  indéfinie  sur  les  lieux  et 
sur  les  personnes ,  que  l'on  veut  attribuer  ici  au 
vicaire-général,  contre  le  bref  qui  le  commet,  et 
contre  les  concordats  qui  expliquent  le  bref? 

C'est,  Messieurs  ,  ce  qui  n'est  pas  seulement  indi- 
qué de  loin,  et  comme  en  passant,  par  ces  certificats. 

Ceux  qui  les  ont  donnés ,  se  sont  étendus  sur  la» 
partie  la  plus  facile  de  cette  cause  ;  mais  ils  sont 
muets ,  lorsqu'il  s'agit  de  parler  sur  la  véritable  3, 
sur  la  solide  difficulté  qu'elfe  renferme. 

Ou  plutôt,  disons  que  leur  silence  parle  en  cette- 
occasion. 

Auroient-ils  manqué  d'assurer  que  le  vicaire-gé*^ 
néral  célèbre  les  mariages  des  officiers,  même  pendant 
l'hiver,  même  dans  la  ville  capitale  des  Pays-Bas,, 
et  sous  les  yeux  des  curés ,  sous  ceux  de  l'arche-t 
vêque,  si  ce  fait  avoit  eu  la  moindre  couleur,  s'ils 
n'avoient  pas  appréhendé  que  tout  le  pays  ,  que 
la  notoriété  publique ,  que  leur  conscience  ne  s'é- 
levât contre  leur  témoignage  ?    ' 

On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  ignoré  que  e'étoil^là 
la  principale  difficulté  de  cette  cause  ^  sup  laquelle 


454  CnSQUAlSTE'-SïPTlÈMl 

qn  les  consultoit.  Il  y  a  des  certiiîcats^  parmi  ceux 
qu'on  rapporte  ,  qui  ont  été  donnés  depuis  que  la 
plaidoirie  de  cette  cause  est  commencée. 

Que  reste-t-il  donc  à  conclure,  si  ce  n'est  que  leur 
âilence  est.  un  aveu  formel  j  qu'ils  n'ont  trouvé  aucun 
usage,  aucun  fait  même ,  qui  pût  appuyer  les  pré- 
tentions de  la  partie  de  M.»  Nouet? 

L'induction  de  ce  silence  est  confirmée  encoret 
"pàv  la  proposition  que  quelques-uns  d'eux  avancent 
témérairement  ^  que  les  vicaires  de  l'arméfs  sont  en 
possession  de  marier  les  soldats ,  sans  obtenir  la 
permission  ou  le  consentement  des  curés  des  filles 
qu'ils  épousent. 

Proposition  inutile  ici,  puisque^  quand  elle  seroit 
véritable,  il  resteroit  toujours  à  examiner  si  M.  de 
Guise  étoit  de  la  qualité  des  soldats  soumis  à  Ja 
juridiction  du  vicaire-généraL 

Mais  ajoutons  encore ,  proposition  téméraii^e  ^  dont 
la  fausseté  évidente  répugne  également  au  concile  de 
Trente,  au  concile  de  Malines ,  au  rituel  de  cet 
archevêché ,  à  l'usage  même  observé  dans  cette  cause , 
où  vous  voyez  que  Mansfeld  a  cru  devoir  obtenir 
une  permission  du  curé. 

Croira-t-on  des  témoins  convaincus  de  fausseté 
dans  une  matière  si  importante  ? 

Mais  au  défaut  de  témoins  dignes  de  foi ,  produits 
par  les  parties ^  qu'il  nous  soit  permis ,  Messieurs^ 
d'en  faire  entendre ,  qui  ne  peuvent  pas  être  justement 
suspects  à  la  partie  de  M.®  rïouet. 

C'est  ce  même  Charles  de  Mansfeld^  qui  a  célébré 
le  mariage  de  M.  le  duc  de  Guise. 


Espèce  d'apologie  de  sa  juridî 
Le  premier,  appelé  Castra  Dei,  sive  parochia 

militacU ,  imprimé  à  Bruxelles  en  1642. 

Le  second ,  qui  a  pour  titre  :  Masisterium  mi" 

litare  y  sive  de  jure  et  jurisdictione  miîitiœ  Belgicœ^ 

imprimé  à  Anvers  en  1649. 
Nous  avons  examiné  ces  deux  traités  y  et  quelques 
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cflhrts  que  Charles  Mansfeld  y  fasse,  pour  proroger 
sa  juridiction  y  et  pour  Tétendre  à  Tinfini ,  il  faut 
iiéanmoins  avouer  qu^il  est  beaucoup  plus  sage  et 
plus  modéré  lorsqu  a  écrit  comme  auteur  ,  que  lors^ 
qu'il  agit  comme  grand- vicaire. 

Trois  passages  entr'autres  ,  où  lui-même  il  nous 
fournit  des  armes  pour  détruire  l'ouvrage  que  ses 
propres  mains  ont  élevé. 

Premier  passage ,  que  nous  avons  déjà  rapporté ,' 
où  il  dit  quHl  suffit  d'avoir  un  domicile  y  ou  un 
quasi'-domicile  j  dans  une  ville ,  pour  n'être  plus  sou-» 
mis  à  la  juridiction  militaire  da  vicaire-général  ^ 
lorsqu'on  y  est  une  fois  revenu. 
.  Second  passage ,  encore  plus  important ,  qui  se 
trouve  dans  le  chapitre  V,  qui  a  pour  titre  :  Finis 
delegationis  et  sutdelegationis. 

C'est  là  qu'il  établit  ce  grand  principe  ,  qui  suffît 
seul  pour  décider  cette  partie  de  la  cause  :  Que  la 
juridiction  déléguée  cesse  toutes  les  fois  que  le  re- 
cours à  la  juridiction  ordinaire  est  certainement  et 
évidemment  aussi  sùr^  aussi  facile,  aussi  utile  au 
public  ,  que  le  pourroit  être  l'autorité  du  subdélégué. 

Veriim  enim  vero  cîim  hœc  delegatio  pràeipuè 
data  videaturj  ut  pantificce  potestatiy  ordinariorum" 
que  sollicitudini  substitueretur,  quia  non  facile  ad 
hanCy  vel  illam  recursus  milité  esset  Itaque^  dkm. 
hœc  prœest  ,  cessare  ,  illa  videtur,  nam  consti" 
iuendcB  personœ  quœ  exercitui  prœesset  y  neces^ 
sitas.  Ipsa  est  recurrendi  dijficultas  quœ  ormtittb 
cohœret  sanctœ  sedis  constitutions  y  cufns  tam  est 
sine  effeclu  ordmatio  y  quant  reipsâ  amota  est  illa 
diffieulias  ,  est  enim  ipsius  constitutionis  ratiù  et 
causa. 

Troisième  passage ,  non  moins  démonstratif. 

Il  est  tiré  d»  livre  intitule  :  Castra  Dei,  chap.  3, 

Charles  de  Mansfeld  s'oppose ,  en  cet  endroit  y 
ces  termes  décisifs  du  bref  :  Nisiin  Diœcesi  propriâ 
sitj  sub  quâ  iUius  ordinarius  jurisdictionem  suam 
0rdinariank  exerc^re  posset. 

Et  voici  comme  il  y  répond. 
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Il  dit,  que  cela  s'enlend  d'une  possibilité  morale J 
car  autrement,  dit-il ,  le  salut  des  soldats  seroit  trop 
exposé ,  si  l'on  prétendoit  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  possibilité  physique  de  recourir  à  Tordinaire ,  le 
pouvoir  du  subdélégué  est  suspendu.  i 

Donc,  il  reconnoît  qu'au  moins  il  est  su^endu, 
lorsqu'^il  y  a  une  possibilité  morale. 

Il  continue  ensuite  son  raisonnement^  et  il  distingue 
entre  les  officiers  et  les  simples  soldats. 

A  la  bonne  lieure ,  dit-il ,  qu'on  soutienne  que  les 
premiers  peuvent  être  soumis,  sans,  inconvénient , 
aux  pa&teurs  ordinaires  ,  quand  ils  reviennent  au 
lieu  de  leur  domicile  ;  mais  il  y  auroit  beaucoup 
de  danger  à  établir  la  même  chose  pour  les  simples 
soldats. 

Donc,  il  reconnoît  que  Fexception  du  bref  a  lieu^ 
pour  les  officiers ,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  dans  une 
impossibilité  morale  d'avoir  recours  à  l'ordinaire. 

Voici  ses  termes  : 

Après  avoir  rapporté  ceux  du  bref  qui  contiennent 
Texception  :  Verendum  est,  dit-il,  ne  non  sahâ  mi-- 
litum  salute^  cum  effecta  sit  exceptioy  si  ad phjrsicam^ 
non  moralem  possibilitatem  exercitium  episcoporum 
reducamus ,  moralem  autem  non  esse  ,  veriim  sciens 
JatebitUTy  ubi  recta  ratio  iniri  non  potest  curandce 
suhditorum  saluti ,  possuntfortassis  qui  cingula  ha^ 
bent,  ubi  belli  sors  ad  domicilia  deduxit ,  pagano 
eique  soli  parochiœ  Juri  subjici  absque  damno ,  at 
quis  poterit  gregarius  procurare. 

Remarquer  ici  trois  choses  essentielles* 

L'une  ,  qu'il  convient  que  la  Irttre  de  U  loi  est 

contre  lui. 

L'autre,  qu'il  lâche  de  l'éluder,  par  une  distinction 

dans  laquelle  il  abandonne  les  officiers  à  rordioaire  , 

ce  qui  suffît. 

La  troisième,  qu'il  ne  rapporte  aucun  fait ,  aucun 
usage,  qui  aient  confirmé  son  opinion. 

Ainsi  Charles  de  Mansfeld,  contraint  par  la  force 
de  la  vérité  à  être  contraire  à  lui-iliéiBe,  est  devenu 
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une  des  plus    grandes   preuves    de   Tabus   qu'il  a 
con^niis. 

Finissons  cette  longue  discussion  par  trois  ré-^ 
flexions  importantes. 

i.°  Si  la  qualité  de  vicaire-général  étoit  un  titre 
suffisant ,  pourquoi  obtenir  une  permission  de  l'or- 
dinaire y  qu^il  semble  même  que  Charles  de  Mansfeld 
ne  pouvoit  jamais  recevoir,  sans  déroger  à  son  droit, 

}>uisque ,  comme  vous  le  voyez  par  les  certificats  que 
*on  rapporte ,  une  des  prétentions  des  vicaires-géné- 
raux est  de  n'avoir  jamais  besoin  du  consentement , 
m  de  la  permission  dei^  curés  ? 

2.°  Si  cette  même  qualité  étoit  le  titre  de  Mans- 
feld ,  pourquoi  n'en  a-t-il  rien  dit  dans  l'acte  inscrit 
sur  le  registre?  Il  y  prend  la  qualité  de  vicaire-gé- 
néral ,  mais  comme  un  simple  titre  d'bpnneur  j ,  et , 
quand  il  est  question  de  la  célébration  ,  il  dit  qu'il 
l'a  faite  comme  autorisé  par  le  curé.  D'où  vient  ce 
grand  oubli  de  ses  intérêts/  etc»  Ce  n'est  que  quinze 
}ours  après  la  célébration  que  l'on  s'avise  de  faire 
donner  un  certificat  par  Mansfeld  y  où  il  ajoute  que 
c'est  en  qualité  de  vicaire-général  ^  et  non  pas  seule- 
ment en  vertu  de  la  permission  du  curé  qu'il  a  célé« 
bré  le  mariage. 

Certificat  qui  n'a  été  fait  que  pour  donner  au. 
mariage  une  nouvelle  couleur  qui  pût  couvrir  le  dé- 
faut de  la  permission ,  mais  qui  ne  sert  qu'à  faire 
voir  qu'on  a  senti  le  défaut ,  et  qu'on  n'a  pu  le 
réparer. 

Certificat  même  qu'on  doit  rejeter  comme  une 
pièce  informe ,  soit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  déposé 
dans  aucun  registre  public  ^  soit  parce  qu'il  n'a  jamais 
été  remis  qu'entre  les  mains  de  la  comtesse  de 
Bossu. 

3.0  Enfin ,  la  rote  même ,  dont  on  a  voulu  vous,  faire 
passer  la  décision  comme  l'ouvrage  du  papQ^  inter- 
prétant le  bref  de  délégation ,  etc.  j  la  rote  même  , 
comment  a-t-elle  traité  ce  moyen  ?  Il  n'y  a  qu'à  lire 
l'endroit  de  la  sentence  6Ù  il  en  est  parlé  ^  vous  y 


Terrez ,  Messieurs  ,  la  timide  défiance  avec  laquelle 
on  le  propose. 


jtddehant  aliqui  ex  doctoribus  ,  quod  cîim  dux 
Guisiœ  iempore  contracti  matrimonii  mitUaret  in 
JSelgio ,  in  exercitu  régis  Catholiciy  suhjacehai  in 
spintualibus  eidem  à  Mansfeld,  vicario  gienerali. 

^   jiddebant  aliqui.  Sentiment  particulier  de  quel« 

Îues  docteurs^  c'est  ainsi  que  parle  une  sentence  par 
éfaut ,  dans  laquelle  oq  a  pu  insérer  tout  ce  que  1  oa 
a  voulu  ^  etc. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  qualité  de  Charles 
de  Mansfeld ,  et  voyons  si  la  qualité  de  prêtre  commis- 
par  le  curé  a  été,  pour  lui  y  un  titre  plus  soKde  que 
celte  de  commissaire  subdélégué  par  Tarcbevêque 
de  M alines. 

Trois  principes  à  supposer. 

iP  Que  Liceniia  tacita  non  sufficit ,  nisi  forte 
àdsit  parockus  et  subscribat.  Express  a  requiritur; 
tous  les  docteurs  conviennent  sur  ce  point ,  et  même 
celui  que  Ton  a  cité  avec  tant  d'éloges.  Les  deux  par- 
ties reconnoissent  également  la  vérité  de  cette  pre- 
mière maxime. 

2.^  Qu'il  y  a  deux  sortes  de  permissions» 

Permission  générale. 
'.  Permissioa  spéciale,  et  particulière. 

Différence  de  ces  deux  espèces  de  permissions. 
.  La  première  attribue  toujours ,  à  celui  qui  la 
reçoit^  une  juridiction  inséparable  de  la  qualité  de 
la  permission.  U  ,n*a  pas  seulement  droit  d'assister 
au  mariage;  il  a  droit  de  l'examiner,  d'entrer  en 
connoissance  de  cause.  Délégué  général  du  curé ,  il 
doit  faire  tout  ce  que  le  curé  feroit ,  si  ses  occupa- 
tions lui  permettoient  d'agir  par  lui-même. 

La  seconde,  renfermée  dans  certaines  personnes, 
ne  suppose  aucune  juridiction,  aucun  examen,  au- 
cune connoissance  de  cause,  dans  celui  qui  la  reçoit. 


l'L.. 


AiAKinïR  (^  1700  ).  4^9 

Le  curé  est  censé  avoir  rempli  ce  qui  est  de  sa  juri- 
diction j  et  ne  laisser  y  à  celui  qu'il  conunet  y  que  ce 
qui  regarde  la  cérémonie  extérieure. 

3.^  Ces  conditions  une  fois  observées  ^  il  n'y  a 
point  de  forme  essentielle  à  ces  sortes  de  permis^ 
sions  ;  f^armi  nous ,  elles  doivent  seulement  ^tre  paiç 
écrit.  Le  concile  de  Trente ,  ni  les  usages  des  Pajrs^ 
Bas  y  ii^siyaut  rien  dit  sur  ce  point  ^  il  semble  que  la 

!)reuve  devroit  s'en  faire  de  la  même  manière  y  pour 
a  sûreté  publique  5  mais  y  non  de  hoc  agitur,  car 
ici  y  scripta  licentia. , 

Après  ces  principes  généraux  ;  passons  à  l'namav 
particulier  de  la  permission  dont  il  s'agit. 

Trois  raisons  la  rendent  absolument  nulle. 

Son  incertitude  ; 

Sa  convenance  à  toute  sorte  de  personnes  ; 

Sa  fMude,  par  laquelle  les  plus  saintes  lois  pour« 

ient  être  impunément  éludées. 


roient  être  impunément 

Incertitude  de  la  permission^ 

Principe  général  y  que  tout  acte  incertain  est  nul 
de  sa  nature  y  surtout  lorsqu'il  demande  quelque  eon« 
noissance  de  cause. 

Principe  établi  par  le  droit ,  qui ,  bien  loift  d'ad- 
mettre la  moindre  incertitude  dans  les  actes  solennels  y 
ne  sôuffriroit  pas  même  qu'on  y  ajoutât  un  temps 
ou  une  condition. 

A  dus  legiiimi.  .  .  viiiantur  per  temporis  vel  con'^ 
ditionis  adjectionem,  dit  la  loi  Actus  77  ,  ff.  ^0  di-^ 
.ver sis  reg.  juris. 

Or,  qu'est-ce  qu'un  acte  légitime?  C'est  celui  qui 
doit  se  Bûre ,  aux  yeux  de  la  justice  y  avec  ujcie  cer- 
taine solennité  prescrite  par  la  loi. 

Tels  étoient  Témancipation  des  enfans ,  la  création 
d'un  tuteur  y  l'adition  d'hérédité. 

Y  a-t-il  aucun  de  tous  ces  actes  qui  soient  compa-> 
rable  au  mariage  ?  Comment  donc  lijicertitu  de,  qui 
détruit  les  uns ,  ne  pourroit-elle  pas  vicier  l'autre  ? 

Suivons  encore  cette  comparaûson^ 
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Supposons  qu'une  émancipation  soit  conçue  erif 
ces  termes  :  T émancipe  un  de  mes  enfans ,  sans  dire 
lequel. 

Qu'une  création  de  tuteur  se  fasse  en  cette  ma- 
nière ;  un  certain  chevalier  romain  sera  tenu  de  se 
charger  de  la  tutelle. 

Qu'une  adition  d'hérédité  s'écrive  ainsi  :  T accepte 
la  succession  dun  certain  homme  mort  il  y  a  qua^ 
rante  iours. 

Qui  ne  regarderoit  tous  ces  actes  comme  àes  actes 
dérisoires  ?  Tombera-t-il  dans  Tesprit  de  quelqu'un 
db  les  soutenir  aux  yeux  de  la  justice  ? 

C'est  cependant  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui ,  dans 
l'acte  le  puis  important  de  la  société  civile. 

Ajoutez  l'exemple  des  dispositions  testamentaires 
incertaines. 

Que  diroit-on  d'un  legs  conçu  en  ces  termes  :  J'e 
donne  ma  maison  à  un  certain  officier  de  Varmé&^ 
des  Pays-Bas  ? 

Le  droit  canonique  est  parfaitement  d'accord  avec 
le  droit  romain  sur  cette  matière. 

Qu'un  évêque  donne  des  lettres  de  démissoire  à 
un  certain  homme  en  général^  sans  le  désigner^ 
l'évêque  auquel  ces  lettres  seront  adressées ,  pourra- 
l-il  l'ordonner  légitimement  ? 

Et ,  pour  réunir  le  droit  civil  avec  le  droit  cano- 
nique^ 

Qu'un  juge  soit  commis  pcAir  une  certaine  aflàire 
qui  est  entre  certaines  personnes,  qui.osera  dure  qu'il 
a  un  pouvoir  suffisamment  expliqué  ? 
Nous  nous  arrêtons  avec  peine  ,  etc. 

Convenance  de  la  permission  a  Umtes  sortes  de 

personnes. 

C'est  l'effet  naturel  et  la  suite  nécessaire  de  l'in-- 
certitude. 

Ce  qui  ne  convient  à  personne  en  particulier ,  con- 
vient à  tous  en  général. 

Or ,  jamais  vérité  fût-^elle  mieux  appliquée  1 
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Que  Ton  nous  dise  comment  on  peut  déterminer 
la  permission  dont  il  s'agit,  à  M.  le  duc  de  Guise 
et  a  la  dame  comtesse  de  Bossu  ? 

Nous  savons  que  souvent,  demonstratio  nominig 
vicefungitur  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  une  désigna- 
tion si  caractérisée  que  l'oa  ne  puisse  jamais  s'y 
méprendre. 

Or,  ici,  quelles  sont  les  désignations? 

Un  noble  homme  4'épée ,  une  noble  dame  de  la 
paroisse  de  Sainte^  Gudule.  Sont -ce  là  donc  ces 
désignations  qui  tiennent  lieu  du  nom  de  la  per- 
sonne? N'y  auroit-il  qu'un  homme  noble  dans  l'armée 
du  roi  catholique ,  qu'une  noble  dame  dans  la  pa- 
roisse de  Sainte  -  Gudule  ?  Il  faudroit  pourtant  que 
cela  fut ,  etc. 

Expliquons  encore  plus  cette  pensée. 

Toute  permission  particulière  est  nulle,  inutile, 
abusive  ,  lorsque  celui  qui  la  donne ,  ceux  qui  Tcb- 
tiennent ,  celui  auquel  on  l'adresse,  ne  peuvent  mon- 
trer, par  la  permission  même,  qu'ils  connoissent  les 
personnes  qu'elle  regarde. 

Or ,  comment  le  curé  prouvera-t-il ,  par  sa  permis- 
sion même,  qu'il^â  connu  M.  le  duc  de  Guise  et  la 
dame  comtesse  de. Bossu? 

Comment  M.  le  duc  de  Guise  et  la  dame  com- 

« 

tesse  de  Bossu  ont-ils  pu  persuader  aux  autres ,  qu'ils 
étoient  nommément  désignés  dans  cette  dispense  ? 

Enfin ,  comment  Charles  de  Mansfeld  l'a-t-il  pu 
connoitre  ? 

Ne  devoit-il  pas  rejeter  cette  permission  indéter- 
minée, et  dire  que,  comme  elle  ne  convenoit  pas 
plus  à  M.  de  Guise  qu'à  tout  autre ,  il  n'avoit  aucune 
autorité,  jusqu'à  ce  que  le  curé  se  fut  expliqué. 

Quel  est  donc  cet  ouvrage  de  ténèbres,  ou  ^l'aveu-, 
glement  send>le  ^g^^nient  répandu ,  et  sur, lé  curé 
qui  accorde  la  permission,  et  sur  ceux  qui  l'obtien- 
nent,  et  sur  celui   qui  la  reçoit?  ,..  j  ^^ 

Que  diroit-on  d'un  mariage  célébré  par  un  prêtre; 
compis  par  le  curé,  sous  le  nom  vague  et  indé^ni 


d'un  certain  prêtre  ?  •  •  •  Cuidam  presbjterà  dafkM 
licerUiam. 

Que  jugeriez-vous ,  Messieurs,  d'une  célébration 
où  l'on  se  oontenteroit  de  dire  que  certains  témoins 
j  ont  assisté  ^  sans  marquer  leurs  noms  ? 

Les  personnes  des  contractans  seront-elles  plus 
incertaines  y  plus  douteuses^  que  le  prêtre  et  les  té- 
moins ?  etc. 

Enfin  y  fraude  contre  les  lois  les  plus  saintes  ;  point 
sur  lequel  il  est  inutile  de  s'étendre. 

Le  concile  désire  en  vain  une  permission  du  curé , 
si  y  par  une  exécution  feinte  de  la  loi  ^  on  trouve  le 
xnoven  de  l'éluder  impunément. 

Car,  enfin,  si  cette  permission  peut  être  utile  à 
M.  le  duc  de  Guise ,  elle  peut  l'être  égaleipent  à  tous 
ceux  qui  peuvent  prendre ,  avec  vérité  Je  titre  de 
noble  nomme  militaire  y  pour  ne  rien  changer  aux 
termes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  accotdée. 

Donc,  en  vertu  d'une  permission ,  qui  cependant, 
dans  l'esprit  de  celui  qui  raccorde,  et  dans  ses  termes 
mêmes  y  est  limitée  à  un  seul ,  on  pouvoit  marier  ai- 
sément toute  Tarmée ,  ou  du  moins  tous  les  nobles 
qui  s'y  trouvoient. 

Pourquoi  s'arrêter  à  exagérer  un  tel  abus?  La 
chose  parle  plus  fortement  que  les  plus  vives  expres- 
sions ne  pourroient  le  faire. 

Deux  grandes  objections  : 

L^une  de  droit,  l'autre  de  fait. 

Dans  le  droit ,  on  vous  a  dit  qu'une  permission 
générale  suffît;  or ,  les  personnes  ne  peuvent  pas  y 
"être  désignées  j  donc  ,,  etc. 

Le  principe  que  nous  avons  établi  d'abord,  a 
prévenu  cette  objection. 

Différence  infinie  entre  les  permissions  générales 
et  les  permissions  particulières.  y 

Etpôuï^  développer  cette  différence  d'une  manière 
plus  sensible ,  ^ 

Supposons  ici  ce  qui  ne  peut  être  contredit  par 
personne  î 

£^  deux^  choses  sont  égEilem^nt  essentieUfift^  pap 
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rapport  au  ministère  du  curé ,  dans  la  câébrattoa 
du  mariage. 

i.^  La  connoissance  exacte  de  Fétat  et  de  h  <^ii-^ 
dilion  des  parties. 

!2.^  Sa  présence  actuelle  à  la  célébration  du  ma<» 
riage. 

Le  concile ,  à  la  vérité ,  -  semble  d'abord  cbargec* 
uniquement  le  curé  de  ces  deux  obligations;  mais 
il  l'en  dispense  ,  en  quelque  manière ,  en  lui  permet^ 
tant  de  commettre  un  autre  prêtre  à  sa  place. 

Or,  c^  prêtre  peut  être  commis  en  deux  manières 
différentes;  ou  de  telle  manière  ,  que  non-seulemeot 
il  soit  chargé  du  ministère  de  la  célébration ,  mais 
encore  de  cette  espèce  de  juridiction,  qui  consiste 
k  s'informer  soigneusement  de  la  qualité  des  con« 
tractans ,  ou  ^  au  contraire  ,  de  telle  sorte ,  que  toute 
sa  fonction  consiste  à  donner   aux    contractans   h 

bénédiction  nuptiale. 

Dans  le  premier  pas ,  qui  est  celui  des  permissions 
générale ,  le  vicaire  représente  absolument  le  véri- 
table pasteur.  Il  '  est  pour  lors  le  propre  curé ,  et 
pour  rexamren  de  l'état  des  contractans ,  et  pour  la 
célébration  du  mariage.  Les  lois  de  Téglise,  Tintéret 
public ,  tout  est  en  sûreté  ;  et  voilà  pourquoi  il  n'est 
pas  nécessaire  alors ,  que  le  curé  sacbe  le  nom  des 
personnes  qui  veulent  s'engager  par  le  lien  sacré  du 
mariage.  Il  est  censé  le  savoir  par  l'organe  de  sort 
vicaire ,  î^vec  lequel  il  partage  le  poids  de  la  sollicitude 
pastorale. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  permissions 
particulières ,  si  ce  n'est  qu'elles  contiennent  une 
clause  expresse,  qui  commette  aussi  au  prêtre  dé- 
légué, l'examen  de  l'état  des  contractans;  sans  cela  , 
il  n'y  a  que  le  seul  ministère  de  la  bénédiction,  qui 
passe  dans  la  personne  du  prêtre  commi?*  Le  curé 
est  toujours  censé  s'acquitter  de  la  plus  importante 
dé  ses^ fonctions,  qui  est  celle  qui  regarde  la  qualité 
des  contractans ,  mais  comment  a-t-ilpu  s'en  acquitter 
ici ,  puisqu'il  ne  les  connoissoit  pas  c  >  " 

Une  partie  essentielle^  intégrante,  disons  même 


1  ■ 


464  CniQUANTE*S£PTl£lVX 

la  principale  partie  de  ces  sortes  de  permissions  ,  y 
manque  donc  absolument ,  c'est-à-dire ,  Texàmea 
et  la  connoissance*  Le  curé  ne  l'a  point  eue^  la'  per- 
mission en  est  une  preuve  incontestable.  Charles  de 
Hansfeld  n'avoit  point  de  caractère  pour  exercer 
cette  espèce  de  juridiction  ,  puisque  la  permission 
du  curé  ne  lui  açcordoit  que  le  droit  d^assister  à  la 
célébration  du  mariagç ,  et  non  pas  de  Texaminer. 

Donc,  nul  examen^  nulle  connoissance  de  cause, 
et  par  conséquent  nulle  permission,  puisqu'elle  iie 
peut  jamais  être  légitime,  que  sur  cet  unique  fon- 
dément. 

Les  exemples  éclairciront  encore  cette  vérité. 

Qu'un  évêque  permette  à  un  autre  évêque  d'or- 
donner tous  les  clercs  qui  se  présenteront  à  ^ui  dans 
son  diocèse ,  alors  il  ne  faudra  point  d'expression  ni 
de  désignatio]:]^  particulière^  parce  que  ce  n*est  pas 
seulement^ la  puissance  de  l'ordre,  et  le  ministère 
de  rimposition  des  mains,  qui  sont  exercés,  en  ce 
cas,  par  un  évêque  étranger.  L'examen  des  personnes 
lui  est  confié  par  cette  espèce  de  délégation^  il  est 
donc  inutile  de  les  spécifier  chacune  en  particulier  , 
parce   qu'elles  doivent  être   connues    toutes,    non 

f)ar  celui  qui  délègue,  mais  par  celui  qui  est  dé- 
egue. 

Supposons ,  au  contraire ,  qu'un  évêque  n'accorde 
qu'une  permission  particulière  à  un  autre  évêque,  de 
consacrer  un  de  se$  clercs  ;  suffira-t-il  qu  il  lui  envoie 
ce  clerc  sous  le  noni  équivoque  d^un  certain  clerc 
de  mon  diocèse  ? 

Qu'un  juge  soit  délégué  pour  connoître  de  toutes 
les  contestations  qui  naîtront  dans  l'étendue  d'un 
certain  territoi^re,  il  seroit  inutile  et  impossible  de  les 
désigne];'  toutes  séparément. 

,  Mais  que  J'qn  ne  commette  ce  juge  que  pour  une 
affaire  siqguliere ,  suffira-t-il  de  dire  qu'on  le  com- 
Vf^i  pour  juger  une.cau^e  quï  s'agile  entre  deux 
personnes  désignées  par  un  nom  aussi  incertain  que 
celui  de  Quidam  ? 
^  Et,  pour  ne  point  sortir  de  l'espèce  de  cette  cause ;; 
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sujitposons  que  la  question  (k^  mariage  de  M.  le  duc 
de  Giiise  eût  été  renvoyée  par  rarchevêque  de  Ma- 
lines ,  par- devant  Charles  de  Mansfeld  ;  ï  auroit^il 
;suffi,  pour  lui  donner  un  pouvoir  légitime,  de  lui 
dire ,  en  imitant  le  style  de  la*  permission  xJu  curé  de 
Sarnte-Gudule ,  qu'on  le  commet  pour  Jugei*  de  la 
validité  du  mariage  contracté  entre  un  certain  homme 
noble  de  Tarmée,  et  une  certaine  dame  de  la  paroisse 
de  Sainte-Gudule  ?  Et  si,  sur  le  fondement  de.  celte 
absurde  délégation,  il  ^voil  connu  du  mariage  de 
M.  de  Guise,  se  trouveroit-il  quelqu'un  qui.  osât 
soutenir  son  jugement?  Souffririez-vous ,  Messiexjks, 
que,  pour  le  défendre,  on  vous  dît,  que  les  personnes 
n'étant  point  désignées  dans  les. délégations  générales , 
eBes  peuvent  ne  l'être  pas  non  plus  dans  les  délégar 
tions  particulières,  comme  si  une  difFérepçe. essen- 
tielle^ lie  les  distinguoit  pas? 

Allons  plus  loin ,  et  disons ,  qu'il  est  m^mè  im- 
pôsisible*  de  fixer  la  nature  et  la  qualité  de  l'acte  que 
nous  examinons. 

Est-ce  ujçie  permission  générale  ?  Mais  les  termes^ 
de  la  permission  y  résistent.  C'est  jjn  seul  mariage, 
dont  on  confie  la  célébration  à  Charles  de  Mansfeld. 
Un  homme  noble  àè  l'arméq,  une  dame  de  la  paroisse 
de  Sainte-Gudule,  rien  de  plus  singulier. 

Est-ce  une  permission  particulière?  Mais  elle  né 
désigne,  elle  ne  détermine,  elle  ne  caractérise  point 
les  contractans  ;  elle  peut  s'appliquer  également  à 
un  nombre  infini  de  personnes. 

Elle  n'est  donc  ni  générale  ni  particulière  ^  ce- 

{>6ndant  toute  permission  doit  être  rapportée  à 
'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  espèces.,  Qu'çst-ellç 
donc,  si  ce  n'est' un  acte  inconipréhensible,  un  acte 
qu'on ^aesauroit  définir,  un  acte  qui  n'est  qu'erreur, 
illusion,  aveuglement,  mais* une  erreur  essentielle, 
une  illusion  criminelle ,  un  ayeuglemcnt  sacrilège , 
dont  le  but  et  la  fin  ont  été  la  profanation  du  sacre- 
nfient,  .  . 

Seconde  objection  ,  dans  le  fait, 
D*j4guesseau.  Tome  V*  3o 
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Il  eit  à  présumer  que  le  cure  de  Sainte-^Gudute 
a  été  parfaitement  iostruit  de  la  qualité  des  parties. 
Mais  comment  le  prauve-t-on  ? 
Est-ce  par  la  permission  même  ?  Mais  cette  per- 
mission y  résiste  ouveHement. 

Est-ce  par  des  conîectares  éirangères^?  Mais^ 
I  ;^  Tutilité  publique  ne  souffre  pas  qu'on  tes  écoute. 
Dépendra-Vî^  du  caprice  ou  de  la  complaisance  d'un 
curé,  d'anéantir  à  son  gré,  ou  de  faire  subsister  un 
engagement?  La  destinée  des  coniractans  est  fixée 
dans  le  moment  de  la  célébration.  Si  le  mariage  est 
légitime  ,  toutes  les  puissances  de  la  terre ,  eta 
S'il  est  abusif,  toutes  les  puissances  de  la  terre,  etc. 

On  écoute  le  curé ,  lorsque  dans  les  fonctions  de 
son  ministère,  soutenant  le  caractère  d'une  personne 
publique ,  honoré  dé  la  confiance  des  ordinaires,  et 
soumis  aux  canons,  il  atteste  un  fait  qui  s'est  passe  à 
la  face  des  autels. 

Mais,  lorsqu'il  commence  à  reprendre  le  caractère 
d'une  personne  privée ,  et  qu'il  veut ,  par  des  décla- 
rations postérieures ,  réparer*  un  vice  essentiel ,  les 
mêmes  lois^  qui  le  font  écouter  comâde  un  ministre, 
le  rejettent  comftie  particulier. 

2.^  Où  est  même  ici  cette  déclaration  du  curé?  On 
n'en  rapporte  point.  Quelques  témoins ,  dit-on , 
entendus  à  la  rote,  font  présumer  que  le  curé  a  su 
ce  qu'il  faîsoit ,  en  accordant  la  permission  ;  mais  où 
sont  les  dépositions  de  ces  témoins?  Que  ne  les 
rapporte-t-on  aujourd'hui?  Nous  examinerons  incon- 
tinent ,  la  force  et  l'autorité  du  certificat  de  l'arche- 
vêque de'Malines. 

ô.^  LeS  conjectures  peuvent-elles  suppléer  au  défaut 
des  preuves  véritables? 

Quelle  apparence,  dit-on,  que  le  curé  ait  ignoré 
le  nom  de  ceux  auxquels  il  aécordoit  la  permission  ? 
Il  a  lui-même  ordonné ,  qu'après  la  célébration  , 
leurs  noms  seroient  marqués  au  bas  de  la  permission 
même. 

Vous  entendez ,  Messieurs  ,  la  foiblesse  de  c^ 
raisonnement. 


Il  faut  le  joindre  à  celui^  que  Toij  a  tiré  d<^  Tins- 
çriptioa  faille  sur  les  registre  ;  de  la  tmia  du  curé  ou 
du  vicaire. 

Si  cette  inscriptiou  avait  été  faite ,  CQ^me  on  le 
croyoit  d'abord,  et  comme  la  r4>te  Ta  présumé,  dan* 
le  jour  et  dftns  le  moment  même  de  }a  célél^r^tion  ^ 
il  niut  avouer  que  cette  conjecture  seroit  d'un-très^" 
grand  poids».        .     ^        .  . 

La  permissioQ  et  Tacte  de  cé]^}>ratioii  seroieni 
Irof^  prophei^,  po|ip  ptésmà^er  qu^  le  curé  eût  connu 
les  noms  dçs  parties  dans  Vnne-,  et  qu'il  les  axit 
ignorés  dans  l'autre^  et  cependant  cette  présomption 
^e  seroit  pas  ipfaiUible» 

Mais,  ici,  ile  jour  de  l'inscription  dans  le  registre, 
est  douteux.  Op  e$%  fofiçé  de  conveiûr  que  le  ma- 
ringe  célébré  dè$  le  16,  n'a  été  au  plutôt  inscrit  dans 
lin  flépôt  public  q«e  )e  ao». 

Il  y  a  doue  eu  quatre  jours  d'intervalle  >  pendant 
desquels  on  a  pu  surprendre  la  sin^^lieité  du  ciiré^ 
et,  se  servant  auprès  de  Ijuidu  roojen  ordinaire  que 
l'on  emploie  auprès  des  esprits  foinies^  lui  per/suader 
que  la  chose  étant  consommée,  il  ne  folJoit  plus 

{)enser  qu'à  en  couvrir  les  noll^és,  et  à  eq  réparer 
es  défauts ,  çn  ad^j^nt  L'ouvrage  de  Cbarles  de 
Mansfeld.    ,     .  x  .      . 

Ajoutons  UQe  réOexign  importante ,  qui  i^'a  pas  élé 
toucnée.  Qui  peut  méq^ie  savoir  si  la.per^nission  a 
précédé  la  célébration  du  mariage  ?  Cette  pern^ission 
ne  peut  avojr  de  di^te  que  par  l'acte  de  célébration  :• 
or,  cet  ax:te  n'ep  peut  avqir  d'autre  que  le  ao^  donc, 
il  n'est  point  perlain  que  la  permission  ait  été  accor- 
dée plutôt  le  16  que  le  17,  et  les  autres  jours  qui  ont. 
suivi  la  célébration,  mais  qui  cq  ont  précédé  l'ins- 
cription dans  le  registre» 

Enfin,  s'il  falloit  exercer  son  esprit  par  la  subtilité 
des  conj,ectures,  on  peut  dire  qu'il  y  a  presque  une 
espèce  de  démonstration  de  l'ignorance  où  le  curé. 
.  étoit  de  la  qualité  des  parties. 

S'il  étoit  vrai  qu'il  l'eût  conliue,  po.Urqtio^i  se  seroit- 
il  exprimé  en  termes  si  vagues,  si  incertains ,   si 

3o* 
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absurdes?  On  ne  eût  pas  gratuitement  un  acte  aussi 
contraire  aux  bonhes  moeurs  et  a  la  raison  naturelle; 
on  n'a  pu  le  faire  que  pour  cacher  une  célëbratîbti , 
que  nous  avons  déjà  appelée  plusieurs  fois ^  avec  raison^ 
un  ouvrage  de  ténèbres. 

Or,  à  qui  prétendoit-on  la  cacher,  dans  un  acte 
lecret  tel  que  la  permission  dont  il  s'agit?  Car  enfin, 
cet  acte  sepas  soit  entre  le  curé  et  Charles  de  Mansleld. 
Etoit-ce  donc  .  aux  contracians  qui  obtenoieijt  cette 
permission ,  *  qu'on  vouloit  cacher  leur  nom  et  leur 
qualité?  Etoit-ce  à  Charles  de  Mansfeld,  confident 
et*  ministre  de  leur  passion  ?  Ce  ne  pouvoit  donc  éfre 
qu'au  curé  même.  Qui*  pourra  jamais  répondre  à  cfèt 
argument? 

Mais  enfin,  vous  a-t-on  dit,  le  supérieur  a  été 
consulté ,  il  a  apfyronvé  également  et  la  conduite  de 
Charles  de  Mansfeld,  et  celle  du  enté  de Sainte^-Gu- 
dule,il  en  a  donné  une  déclaration, qui fenferjoie  une 
espèce  de  jugement. 

Examinons  donc  et  la  ferme ,  et  la  sub^nce  ^  et 
l'autorité  de  tje  certificat.    . 

Dans  la  forme; 

I.®  Simple  avis  de  l'archeVéque  de^Màlines,  qui 
uUro  et  sponte ,  dans  que  personne  le  requière,  juge 
à  propos  de  donner  un  certificat ,  non  sur  un  point 
d'usage,  mais  sur  une  question  importantes  dont  le 
jugement  étoit  déjà  porté  à  la  rote. 

2.**  Avis  donné  depuis  que  M.  le  duc  de  Guise 
avoit  abandonné  le  parti  de  l'Espagne,  dans  un 
temps  où  persomie  ne  pouvoit  expliquer  ses  raisons, 
et  ou  la  maisoa  de  Berghesâvoit  tout  erÀlit  dans  les 
Pays-Bas. 

3.^  Avis  donné  par  uh. homme  suspect,  qui,  dès 
le  commencement,  s'étoit  déclaré  ouvertement  contre 
M.  le  duc  de  Guise.  C'est  un  fait  que  M.  le  diic  de 
Guise  a  exposé  dans  la  supplique  qu'il  a*  présentée' 
au  pape ,  où  il  représente  qu'il  ne  lui  est  pas  possible 
d'espérei:  aucune  justice-  à  Bruxelles,  par^e  que'  Par- 
chevéque\de  Malines 's'y  est  déclaré  ouvertement 
contre  lui^ 
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Audsi,  dis  raïuiée»  i644;  Farclieveijue  de  Malinés 
avoit  déjà  pris  parii  dans  une  affaire  sur  laquelle  il 
deyoit  suspendre, son  {ug^ment,  puisqu^il  en  étoit  le 
juge  naturel,  ou  par  lui,  ou  par  son  oificial. 

En  eût-il  ftjlu  davantage  pour  le  récuser?  Et  cet 
avis  précipité ,  cette  déclaration  ambitieuse  ;  cju'il  a 
"doniîés  de  lui-même,  nauroient»-iîs  pas  été  une  juste 
cause  dé  suspicion  coûtre  lui? 

Comment  poiurra-t-on  donc  aujourd'hui  faire  passer  - 
pour  un%  j«gement^  ee  qui  seul  a.uroit  pu  suffire  pour 
lempécher  d^étre  juge?  ^ 

Dans  le  fond, 
.  .1.^  Tout  au  plus,  c^est  le  sentiment'de  rarchevéquô 
de  Malin  es  :  ce  sentiment  seroit  bien  plus  fort,  s'il 
l'iivoit  consigné  dans  une  aenteec^  authentiqlae  f  et 
cependant  n'en  recevriez -vous  pas  l'appel  comme 
d'abus.,  et  ne  la  dédarérièz-voùs  pas  au&i  abusive  que  . 
la  célébration  du -mariage,  si  ella  paroissoit,^;  comme 
<;et  avis ,, dénuée  de  tout  fondement  légitime  ? 

3.^  Nulle  raison  rapportée  pour  appuyei^  son  sen- 
timen*.         *  r 

3.^  Il  se  fonde  uniquement  §ur  les  circonstances 
qu'il  dit  avoir  apprises  du  curé ,  de  Charles  de  Mansr 
fe\d,  des  parties  même,*  mais  il  n'explique  point 
quelles  sont  ces  circonstances,  et  d^ailleurs  tfestril 


qu  on  en  ait  supprime 
ritables? 

Comment  tirer  une  conséquence  certaine  d'un  fait 
aussi  incertain  que  celui,  de  Vexposé  que  Ton  a  fcit  à 
l'archevêque  de  Malines  ?  ■     • 

4.^  Qui  sait  même  si  J'archevêque  A&  Malines  n'a 
point  été  consulté  sur  uneHjuestion  toute  différent?  de 
celle  dont  il  js'ugit?  ,  . 

Vous  avez  vu ,  Messieurs  ,  que  d'abord  on  avoit 
voulu  attaquer  le.  mariage  de  M.,  le  duc  de  Gfuise, 
sous  prétexte  qu'il  avoit  de  prenaiersi  engagemens 
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avec  la  princesse  Anne  de  MaDtdue^et  qui  sait,  en- 
core une  fois ,  si  ée  n*est  point  par  rapport  à  cette  * 
première  quesdon,  que  Tarclievéque  de  Malines  a 
donne  son  certificat? 
Mais  c'est  trop  sWréter  à  tine  preuve  aussi  légère. 

Nota,  On  voit  far  le  manuscrit,  aue  Mm  l'avocat 
général  a  récapitulé  ce  qui  regarde  le  défaut  essen^* 
tiel,  et  qu'il  a  repris  ce  qui  est  plus  haut,  de  la 
réunion  des  moyens  particuliers.  Puis  il  a  continué 
ainsi  qu'il  suit. 

Mais  si  ce  mariage,  considère  en  lui-même  et  dans 
son  principe,  n'est  qu'une  profanation  manifeste  d^ua 
sacrement  j  silat  lob  civiles- et  canoniques  ne  peuvent 
le  regarder  dans  son  commencement  qu'avec  indi- 
gnation, se  laisseront<^ltes  désarmer  par  des  consi-^ 
aérations  de  faveur  «t  d'équité?  Seront-elles  vainctùes 
par  la  force  de  la  possession  et  par  les  approbations 
publiques  que  les  plus  grands  noms  de  1  Europe  ont 
données  à  ce  manage  ?  Tout  ce,  qui  a  si|ivi  la  çélé-^ 
bration ,  aura-t-il  le  pouvoir  d'effacer  les  nullités 
qui  l'accompagpent?  C'est,  MES$iEU{is,t^e  qui  nous 
reste  à  expliquer  en  très-peu  de  paroles,  sur  la  ques-» 
tion  du  Uen  et  de  k  valjaité  du  mariage. 

Quatre  confirmations  différentes ,  qui  méritcbt 
d'être  discutées  avec  attenti<Hi.  De  toutes  les  parties 
de  la  cause ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  paroisse  favoriser 
d'une  manière  plus  éclatante  le§  prétentions  de  la 
partie  de  M.*  Nouet;  et  il  fiiut  avouer  <jue  si  la 
cause  est  difficfle ,  c'est  pincipalement  par  cet 
endroiL  , 

'     Première  espèce  de  confirmation.  La  cobabitation 
publique  et  la  fidélité  persévérante  de  M.  le  duc  de 
Guise,  depuis  le  mois  da  novembre  i64i,  jusqu'au • 
inois  d'avril  1744  >  P^es  de  ^ux  années  et  demie. 

Seconde  espèce  de  confirination.  Le  suffrage  d'une 
partie  de  la  nxaison  royale  et  de  la  maison  de  Lor-t 
raine.  _ 

•   Troisiètiae  espèce  de  confirmation,  lits  honneurs 
qu'elle  a  reçus  des  rois  étrangers. 
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•  Qualrième  espèce  de  confirmation.  Ûapprobalioa 
que  le  roi  même  et  la  reine  régente  ont  donnée  à  sa 
qualité. 

Quelque  fortes  que  paroissent  toutes  ces  appro- 
bations^ attachons-nous  néanmoins  aux  grands  prin- 
cipes qui  doivent  décider  de  l'état  des  nommes,  et 
ne  les  laissons  pas  ébranler  par  des  raisons  d'équité, 
qui  rendroient  arbitraires  toutes  les  .décisions  de  la 
justice. 

Opposons  donc  deux  sortes  d'argum^is  à  ces  con- 
firmations de  l'état  de  la  dame  comtesse  de  Bossu. 

Les  uns,  généraux  et  communs  ^  toutes  ces  espèces 
d'approbations  différentes. 

Les  autres,  particuliers  et  propres  i  chaque  espèce 
singulière  de  confirniation. 

Argum^ns  ^généraux. 

i.*^  Principe  certain  de  droit,  que  l'état  des 
hommes  ne  peut  jamais  être  que  l'ouvrage  de  la  loi. 
Les  lettres,  les  déclarations,  les  reconnoissances  des  " 
particuliers ,  ne  peuvent  rendre  légitime  ce  qui  est 
nul' dans  son  principe;  il  faut  .toujours  revenir^  la 
mérité:  La  loi  même  n'impute  que  rarement  ces  sortes 
de  reconnoissances  à  ceux  qui  les  font;  une  erreur 

{)rQbable  a  pu  les  arracher,  mais  la* vérité  reconnue 
es  fait  tomoer  d'elles-mêmes  et  les  dis$ipe  absolu- 
ment. 

Faut-il  citer  encore  une  fois  ici  ces  lois  fameuses, 
dont  votre  audience  retentit  tous  tes  jours. 

Non  epUiolis  necçssitudo  consanguinitatis,  sèd  hà- 
taiibus,  vel  adoptionis  solemnitate  conjungitur  (i). 

Non  nudis  asseverationibus ,  nec  emeniitâ  profes^ 
sione  Çlicet  utrique  consentiant)  sed  Matrimonio  le* 
gitimo  concepti,^el  adoptione  solemnijilii  civilijure 
patri  constituimtur  (2).         , 

2.^  Distinguons ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait , 
deux  sortes  de  nullités  ;  les  unes  relatives  à  certaines 
personnes,  les  autres  absolues. 

(i)  Z.  i3 ,  Cùd.  de  Probationibus^ 
(a)  L.  i^y  eqd,  tiU 
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Les  premières  s'effacent  souvent  par  la  longueur, 
du  temps 9  par  la  possessions  par  le  silence^  ou  par 
l'approbation  de  ceux  qui  pouvoient  se  plaindre  dans 
le  commencement  da.markge. 

Ainsi ^  un  jeune  homme  séduit  pendant  sa  mino* 
rite  peut  réclamlsr  contre  son  engagement;  mais  s'il 
persévère  pendant  long-temps,  si  la  majorité  ne  hû 
ouvre  point  les  yeux ,  alors ,  après  plusieurs  années 
de  possession^  son  mariage  s'affermit  si  solidement^ 
qu'il  n'est  plus  possible  d«  l'ébranler. 

De  même,  si  un  père  laisse  passer  un  temps  eon-< 
sidérable  sansi  se  plaindre  du  mariage  que  son  fils 
mineur  a  contracté  à  son  insu,  s'il  l'approuYe  expres- 
sément ou  tacitement,  {juodab  initio  non  valet,  tracta 
temporis  non  convatescit,  ^ 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  absolues  ; 

xn  le  teïnps  >  ni  la  possession ,  ni  l'approbation  d'une 

famille  entière ,  ne  peuvent  imprimer  à  un  mariage  le 

caractère  de  sacrement  et  de  contrat  civil,  que  l'église 

e  la  loi  lui  refusent  également. 

Or,  le  défaut  de  présence  du  pifopre  curé,  est 
une  de  ces  nullités  victorieuses  du  temps ,  contre 
lesquelles  il  est  presque  toujours  permis  &d  -  ré- 
damer.  .    i 

.  3.^  Lorsqu'il  est  question  de  réparer  les  vice3  d^un 
mariage  par  une  longue,  une  favorable  possession^ 
il  faut  au  moins  que  cette  possession  ait  tous  les 
caractères  qui  peuvent  la  rendre  légitime.  . 

G'ést-à-dire ,  qu'elle  soit  libre  et  volontaire  j- 

Longue  et  perpétuée  pendant  un  grand  nombre 
d'années;  ,     . 

Publique  et  connue  de  tput  le  monde; 

Approuvée  par  ceux  qui  ont  véritablement  intérêt 
de  la  contester,  et  approuvée  solennellement; 

Enfin,  jamais  interrompue  par  une  sérieuse  contes- 
tation. I 

Si  toutes  ces'  considérations  ne  sont  pas  réunies 
en  faveur  de  celui  qui  allègue  la  possession ,  il  faut 
revenir  au  titre,  et  décider  la  cause  par  les  règles 
générales. 
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Ces  principes  supposés,  on  doit  examiner  chaque 
espèce  de  confirmation  en  particulier.      ,  ^ 

-  i.^  Cûhabitation>  avec  M.  le  duc  de  Guise,  ,et 
témoignages  réitérés  de  sa  persévérance .  pendant 
4eux  ans.   ! 

Mais  deux  défauts  :  i.^  Possession  courte,  pour 
yéparer  une  nullité  essentielle  j  a.^  Possession  peu 
libre.  Comment  M.  le  duc  de  Guise  poùvoit-il 
rompre  les  liens  qui  l'àttaçhQient  à  la  comtesse  de 
Bossu,  pendant . qu'il  conservoit  encore  quelque  en- 
gagement avec  l'Espagne  ?  Il  falloit  qu^'  redevînt 
Français,  àvâjat  qu«e  de  cesser  de  paroître  mari  de 
h^  dame  coiîitesse  de  Bossu.  On  ne  peut  doneprciquè 
tirer  aucun  avantagé  des  reeonnôissances  de  'M.  le 
^uc  de  Guise,  que  depuis  son  retour  en  France j 
mais  alors  il  restera  à  peine  dix  mois  de  possessioiî, 
et  ce  temps-là  sei^-t-il  suffisant  pour  autoriser  '  ui 
mariage  que  l'église  et  l'état  condamnent  également? 

2.*^  Approbation  d'une  partie  de  la  niaison  royalç» 
et  de  la  maison  de  Lorraine. 

Mais ^  I.®  Dé  quelles  personnes? 

Retrancher  d'abord  M.  le  duc  de  Lorraine  et  le 
duc  François,  son  frère,  qui  n^avoient  nul  intérêt  à 
examiner  ce  mariage ,  et  qui  peut-être  se  faisotent 
un  devoir  de  politique  de  l'approuver ,  pour  réunir 
M*  le  duc  de  Gutse  avec  l'Espagne ,  et  pour  le 
brouiller  avec  la  Fratfce.  ■ 

Retrancher  aussi  Mi.  et  madame^  d'Orléans,  fui 
n'étoient  point  non  plus  les  héritiers  présomptifs  de^ 
M.  de  Guise. 

Retrancher  de  inéme  M.  le  prince  de  Cpndé. 

Il  ne  reste  donc  que  mademoiselle  d'Orléans,  qui 
avoit  une,  qualité  beaucoup  plus  importante ,  puis-* 
qu'elle  étoit  nièce  de  M.  le  duc  de  Guise. 

Mais  ce  seul  sulÇr^ge  sera- t-il  plus  fort  que  tant 
de  loi^  qui  s'élèvenV  contçe  son  mariage? 

Madame  sa  mère ,  mademoiselle  ^e  Guise,  ,M.  d^ 
Joyeuse  Vont -ils  approuvé  ?.0r,  il  s'agit  ici  de  la 
accession  de  mademoiseUe^e'Guise;  ce  seroit  d'elk 
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qu'il  faadroity  par  conséquent  ^  rapporter  des  recon* 
noissances. 

2.^  Dans  quels  actes  se  Ibnt  ces  prétendues  te^ 
coiinoissaBoes  ? 

Est-ce  par  des  partages ,  des  contrats  de  mariage , 
des  créditions  de  tuteur^  en  un  mot^  par  des  actes 
de  famille? 

C'est  «niquemfsnt  par  4es  lettres  écrites  à  la  dame 
comtesse  de  Bossu ^  ou  à  la  djame  sa  mère,  dans 
la  fausse  persuasion  ou  ceux  qui  ont  écrit  ces  lettres 
étoient  qoe  le  mariage  étoit  légitime. 

£t  conunent  est-ce  que  la  loi  s'expliqua  sur  ces 
sortes  de  reconnoissancçs  ?  Elle  déclare  ^cpressé*- 
ment,  que  Ton  ne  doit  y  avoir  aucun  égard. 

Swe  quasi  ad  sororem . .  «  «  ^  epistolam  emisisti  , 
dit  la  loi  i3  au  code  de  PrcimU^nibus ,fralernitatis 
quœsùo  per  hœç  tojUi  mon  poluiU 

Loi  qui  semUe  faite  pour  Tespèçe  de  celte  cause. 

Car  enfin,  le  plus  grand  avantage  que  la  partie  de 
M.«  Nouet  puisse  tirer  des  lettres  jju'il  rapporte,  est 
de  vous  montrer  que  la  comtesse  de  Bo^ssu  a  été 
h6i|orée  du  nom  de  sœur  par  Madame,  et  de  celui 
de  tante  par  Mademoiselle. 

Que  dit  cependant  la  loi  ^ive  quasi  ad  sotxfrem 
epistolam  emisisti? 

Ces  reconnoissances  ^l'ont  don^  jV>iot  un  des  ca- 
ractères essentiels  pour  produire  une  possession  lé- 
gitime, soit  parce  qu'elles  ne  sont  point  écrites  dans 
de^  actes  de  famille^  soit  parce  qu'elles  ne  sont  faites, 
la  plupart,  que  par  des  personnes  qui  n'avoient  nul 
intérêt  d'attaqner  je  mariage  de  M*  le  duc  de  Guise. 
.  Dans  quelles  dîrcdnstances  et  dans  quel  temps  sont 
ces  reconnoissances  ? 

Au  miilieu  du  trouble  que  la  dame  comtesse  de 
Bossu  éprouvdit  dans  son  état. 

Toutes  les  lettres  supposent  ce  trouble  j  et  puisque 
les  princesses  qui  les  oUt  écrites ,  conseillent  à  la 
dame  comtesse  de  Bossfu  de  faire  confirmer  à  Rome 
son  état ,  elles  ne  peuvent  l'approuver  que  condi- 
tionnellement ,  c'est-à-dire,  en  supposant  qu'il  sera 
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confirmé.  Donc  le  dernier  caractère  de  la  posses- 
sion^  qui  est  d^étre  paisible^  manque  ici^  comme  les 
autres. 

3.^  Enfin  9  qui  peut  savoir  quels  motifs  secrets 
font  souvent  fau'e  ces  sortes  de  reconnoissances  dans 
les  maisons  les  plus  illustres  ? 

4'^  L®*  ï'ois  étrangers. 

L'Espagne^  Tempereur*  .     , 

Mais  unis  de  politique  y  ii'est-*il  poiat  naturel  de 
soutenir  son  sujet  contre  un  étranger  9  et  contre  un 
étranger  qui  avoit  iabandonné  le  roi  d'Espagne  y 
■contre  la  promesse  qu'il  lui  avoit  faite  dé  ne  quitter 
les  armes  qu'avec  lui. 

5.*  Le  roi.  inéme  et  la  reine  régente. 

Mais  reine  régente^  fait  incertain. 

Les  rois  n'agissent  pas  toujours  en  législateurs. 

Toutes  leurs  paroles  ne  sont  des  lois. que  quand  il 
leur  plaît. 

Exemple  des  mariages  dont  le  roi  a  signé  le 
contrat. 

Il  a  trouvé  bon  que  l'on  soutint  Peibérédation 
prônonc^par  le  père*  . 

Deux  faits  4  tabouret  incertain  ; 

Passeport  inutile. 

1.®  Quel  acte?        > 

2.^  Pendant  contestation. 

Si  non  licet  in  mediojitis  preces  offerte,  combien 
moins  est-il  permis  de  travestir  un  passeport  en  ju- 
gement. 

Après  toutes  les  observations  que  nous  venons  de 
vous  faire  sur  le  lien  du  mariage ,  considéré  en  lui- 
même,  et  sur  la  sainteté^ ou  plutôt ,  sur  la  proËBina'* 
tiôn  du  sacrement  ^  il  est  peut-être  assez  inutile 
d'entrer  dans  Texamen  de  ce  même  mariage  j  consi- 
déré par  rapport  à  ses  suites  et  aux  effets  civils,  qu^il 
peut  avoir  dans  ce  royaume. 

Mais ,  comme  il  ne  nous  appartient  pas  de  pén^ 
trer  dans  le  secret  de  vos  jugemens^  et  que  1  hon- 
neur que  nous  avons  d'approcher ,  plus  près  que  le 
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autres,  du  sanctuaire  de  la  justice  doit  nous  inspirer 
eocure.  plus  de  respeict  pour  le  mystère  de  vos  déli- 
bérations ,  nous  croyons  devoir  examiner  cette  se- 
conde question  avec  autant  d'exactitude  que  si  elle 
nous  pàrôissoit  absoluiiient;  nécessaire  pour  former 
les  conclusions  que  Tordre  public  nous  obh'ge    de 

S  rendre  dans  cette  affaire.  Mais,  pour  ménageries 
erniers  momens  de  votre  attention  et  de  nos^ forces^ 
nous  nous  contenterons  de  proposer  ici  simplement^ 
et  sans  aucune  expli^tîon ,  les  &its  et  les  principes 
par  lesquels  celle  dernière  partie  4e  la  cause  peut 
^tt'e  décidée.»    '  *    *-  "**   • 

Commençons  d'abord  par  meltî*e l'état  delà  ques- 
tion dans  tout  son  jour.  -•  - 

Deux  sortes  d'incapacités  différentes  peuvent  ser,vip 
d'obstacle  à  l'exécution  du  canti^at  .de  marine  de 
M.  le -duc  de  Guise, 

Première  incapacité,  tirée  non  seulement  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  mais  du  criiine 
méine  ;  cstr  telle  eist  la  nature  du  crime  d#  lèze-ma- 
jesté,  qu'il  prévient  la  condamnation,  ou, plutôt, 
•telle  est  l'horreur  que  la  loi  a  pouf  qet  attentat^ 
qu'elle  n'attend  point  l'office  du  juge  poUl  livrer  le 
coupable  à  cette  espèce  d'interdîctian^  qui  est  I^ , 
première  peine  de  son  crime.  Ne  nous  arrêtons 
point  encore  ici  à  l'explication  de  cette  inaxii)ae^ 
elle  est  si  certaine ,  qu'elle- n'a  pas  besoin  de  preuve; 
mais  d'ailleurs  nous  serons  bientôt  obligés  de  l'ap- 
profondir,  en  exan^inant  la  question  que  nous  nous 
contentons  à  présent  de  proposer. 

Seconde  incapacité ,  qui  peut  être  établie  et  sur 
le  mépris  de  Pautorité  du  roi,  qui  n'a  poiut  été  con- 
sulté sur  le  mariage  d'un  pair  de  France,  et  du  chef 
de  la  maison  de  Guise',  au  sur  la  qualité  d'étranger^ 
ou  enfin  sur  celle  d'ennemie  ,  qu'on  ne  sçauroit  nier 
que  la  comtesse  de  Bossu  n'eût  dans  le  teiUps  que  le 
mariage  a  été  contracté.  *       . 

Or ,  toutes  ce&  incapacités ,  ou  certaines ,  ou  dou-»- 
teuses ,  ont-elles  pu  être  tellement  effacées ,  telle-^ 
ment  anéanties  par  les  lettres  d'abolition,  que  l*oa 
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doive,  par  une  Ectién  favorable ,  supposer  qu'elles. , 
n'aieût'  jamais  subsisté  ?  Eu  uti  mot ,  les  lettres 
d'aboKtioB  oiit-elles  un  effet  rétroactif  ?  S'étendeût- 
elles  égalenaeîit,  e^  sur  le  passé,  et  sur  l'a'venir? 
C'est  lac  question  importante .  que  vous  avez  à  dé- 
cider.  •        '  — 

Supposons  d'abord  deux  propositions  générales,  qui 
peuvent  écarter  une  partie  des  difficultés  de  celle 
question ,  ^  la  renfermer  dans  ses  bornes  légi- 
times. 

Première  proposition.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'exa- 
ininei^  scrupuleusement ,  comme  on  l'a  fait ,  si  cette 
loi  fameuse,  tant  de  fois  citée  dans  ce  tribunal ,  induis 
gentia  Prmcipis  <pios  libérât ,  notât ,  est  reçue  dansr 
nos  mœUrs;  si  la  grâce  dii  prince ,  effirce  jusqu'au: 
moindre  vésUgede  cette  honte  ^  qui  est  inséparable 
da  èrime ^  ou  si ,  rerpettant  la  peiné,  il  n'est  pas  ea 
5on  pouvoir  de  réparer  l'atteinte  mortelle  que  la  ré- 
putation du  criminel  à  reçue  par  sa  faute. 

S'il  falloit  expliquer  nos  sentimens  sur  ce  point , 
non-seulement  ttiotts  embrasserions  avec  plaisir  cet, 
usage  favorable,'  attesté  pat»  Papon,  par  Denis  Gode- 
fçoy  et  par  Bugnion,  qui  a  temiÉ|ré.dans  ce  royaume, 
l'extrême  rigueur  de  cette  loi  iVnaine  ;  nous}  iridns 
encore  plus  loin  ,  et  nous  soutiimdrions  que,  dans  le 
droit  roniain  même,  le  jugement  de  cette  question 
dépendoit  uttiquement  de  la  manière  et  dès  termes 
dans  lesquels  le  prince  avoit  expliqué  sa  volonté.  i 
S'il  n'avoit  accordé  qu'uùe  rémission  et  une  indul- 
gence imparfaite,  o'est-à-diré,  s'il  paroissoit  avoir, 
voulu  seulement  *faire' grâce  de  là  peine  civile,  la 
j>eiâe  naturelle,  qui  n'est  autre  que  1  infamie,  survi- 
voit  à  la  restitution.  ■■ .  *  . 

Mais ,  lorsque  l'empereur  avoit  donné  une  entière 
aboHtion,  l'honneur,  la  dignité,  la  réputation  du 
coupable  étoient  rétablis  dans  leur  premier  état.  • 
*  Il  n'en  faut  point  d'autres  preuves  que  la  défini- 
tion célèbre  dexét*e«spèce  d'indulgence  parfaite  que 
noUs  trouvons  dans  la  loi  première,  au  code  de  'Sen^ 
tântiamp assis  et  restitiHis.  Ut  autem  svias^uid  sit 
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.  ùUegrwn  mstUuere  konoribus  et  ordini  Suo ,  et  otH» 
nibus  cateris  te  restitua  ;  formule  remarquable. 

La  même  idée  se  trouve  enbore  dans  la  loi  der-^ 
nière  du  même  titre ,  §  4*  Utque  deportaîioniê  ipsum 
ver  se  nomen  rerum  omnium  spolia tio  est,  ita  induis 
gentiâ  restitutio  bonorum  ac  dignitatis  suo  nomine 
amissorum  omnium  fit  recuperatio  :  ensorle.  ^ue  la 
loi  veut  que ,  taniîim  ad  restitiUiontm  indulgentia 
valeat  y  quantum  ad  correetionem  sententia  ujaluie^    . 

Mais  ces  dissertations  sont  inuliles  dans  cette 
cause.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  resté  sur  la 
personne  de  M,  le  duc  de  Guise  quelaue  impressioa 
'  de  cette  note  que  soa  crime  avoit  répandu  sur  sa 
réputation.  Personne  ne  peut  douter  ni  du  pouvoir, 
ni  de  la  vok>iKé  du  roi.  Le  premier  est  écrit  dans  le 
/  cœur  de  ses  suiets  ;  le  second  e^t  marqué  trop  idaire« 
ment  dans  les  lettres  d'abolition^^  pour  pouvoir  être 
contesté.  • 

Seconde  proponiion.  On  peut  distinguer  eu  géné^ 
rai  deux  sortes  de  restitution  ;  les  unes  de  justice^  et 
les  autres  de  grâce;  et  cette  distioetion  s'anpUque  à 
cellea  qui  rétablissent  1<»  condamnés  dans  la  posses- 
sion de  leur  éiaL    Ju  ^ 

Les  premières  smK,  des  restitutions  accordées  par 
la  loi  même  à  celui  qui  vient  se  justifier  devant  la 
justice,  des  absolutions  plutôt  que  des  restitutions, 
des  preuves  de  Fiimocence  dit  sujet  «fc  non  pas  de 
l'indulgence  du  souverain. 

Les  secondes  sont,  au  contraire,  de  véritables 
grâces ,  marques  éclatantes  de  la  bonté  du  prince, 
qui ,  comme  foi  vivante,  a  le  droit  de  faire  cesser,  en 
certaines  occasions ,  le  pouvoir  des  lois  générales ,  et 
de  suspendre  le  cours  de  sa  justice',  pour  signaler  sa 
clémence. 

Telle  est  la  différence  qui  distingue  ces  deux  es- 

^  pèces  de  restitutions  ,  que  dans  l'une  *on  ne  doute 

point  que  le  jugement  n*ait  un  effet  rétroactif..  Il 

^    attaque  le  principe  et  le  fondement  de  l'incapacité  ; 

et  des  que  l'innocence  paroît ,  non-«eulement  toutes 

les  suites  du  crime  sont  effacées  de  plein  droit ,  mai» 


du  jage  qu'elles  n'ont  jamais  subsisté.  lie  ministère 
du  juge  déclare  rinnocence  et  ne  la  donn^  pas  ;  c'est 
même  parler  improprement  (jùe  de  dit*e  qu'un  j^uge- 
ment  aab^olution  a  un  effet  rétroactif,  disons  pjutôt 
que  l'innocence  n'a  été  qu'obscurcie  pendant  que  la 
condamnatioit  par  contumace  a  subsisté  ;  elle  a  souf- 
fert une  espèce  d'éclij)se  ,  son  éclat  extérieur  a  été 
effacé",  mais  sa  pureté  intériepre  nV  jamais  souffert 
d'atteinte  ;  et ,  biçn  loin  qu'il  faille  emprunter  le  se- 
cours de  là  fiction  pour  détruire  dans  le  passé  FefFet 
d'une  telle  condamnation,  oa  peut  dire,  au  contraire^ 
qu'il  faudroit  admettre  une  espèce  de  fiction  pour 
téputer  coupable  celui  qui  a  toujours  été  inuocent. 
Mais  est^il  aussi  facile  de  donner  tin  efi*et  rétroactif 
à  l'autre  espèce  dé  restitution  ,  qui  û6  vient  point  de 
l'innocence  de  celui  qui  Fobtient,  mais  de  la  clé- 
Inence  du  prince  qui  1  accorde  ?  Nous  ne  disons  point 
encore  qu'elle  ne  puisse  pas  avoir  uû  effet  rétroactif^ 
mais  c^est  au  moins  une  très- grande  question  qu'il 
faut  maintenant  examiner  le  plus  sommairement  qu'il 
nous  sera  possible. 

Mais  auparavant ,  commençons  par  écarter  la  cou- 
leur que  l'on  a  voulu  répandre  dans  cette  cause , 
en  faisant  passer  la  restitution  de  M.  le  duc  de 
Guise  pour  une  de  ces  restitutions  favorables  que  la 
justice  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  se  repré- 
sentent dans  les  cinq  ans^  après  avoir  été  condamnés 
par  contumace. 

Nous  n^  disons  point  qu'il  ne  s'est  pas  présenté, 
nous  savons  que  le  roi  l'en  a  dispensé. 

Mais  ce  qui  est  décisif,  c'est  "qu'il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  différence  entre  la  condamnation  par 
contumace ,  et  la  condamnation  contradictoire ,  eu 
matière  de  crime  de  lèze-maje^té ,  lorsqu'une  fois  le 
crime  est  aussi  public  et  aMsi  constant  qu'il  Tétoît 
dans  la  personne  de  M.  la  duc  de  Guise.*  lîon-seule- 
ment  cela  est  décidé  par. la  loi  fameuse ~ ;^5/  con- 
tractum,  mais  il  y  a  une  loi  plus  précise  :  c'est  la  loi3i| 
§.  4*  au  digeste  de  donationibus. 

Ratœ  donàtiones  esse  non  possunt  post  çrimen 
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perdueîlionis  contractum  ,   citm  heredem   quoque 

teneal,,etsi  tuindum  posùtlatus  vitâ  decesserit. 

Le  moment  qui  Ta  rendu  coupable  d'un  tel  crime, 
'  voilà  le  temps  de  l'incapacité  marquée  par  la  loi  6 
,  an  Code  flrf  legem  Suliam  majestatis ,  §,  i. 

Qiii  încidit  in  hoc  crimen,  neque  vendere  polest, 
jieqae  manumittere ,  neque  ullo  modo  alienare,  nec 
rectè  ei  solvit  debitor.' 

La  loi  8,  au  même  titrer  re'pète  la  même  de'- 
ci^ion. 

Ce  principe  supposé ,  remarquons  d'abord  que 
personne  ne  doute  que  le  roi  aait  le  pouvoir  de 
donner  telle  étendue  qu'il  lui  plaît  à  ses  grâces.  La 
justice  a  des  borne^  :  il  ■  à  sa  bonté.  Il 

peut  donc  donner  on  e  à  ses  grâces , 

pourvu  que  ce  ne  soit  p  e  d'un  tiers  ; 

{tarce,  qu  en  accordant  un  de  ses  sujets, 

e  roi  n'ôte  jamais  le  droi  lutre. 

Mais  il  faut  que  cette  '  mnue  par  les 

lettres  mêmes  ;  et ,  lorsqne  le  roi  ne  s'y  est  point 
expliqué  précisément  sur  les  actes  passés  pendant 
que  1  incapacité  a  subsisté,  alors  quelle  règle  doit-on 
suivre?  C'est  ce  qu'il  est  assez  dilHcile  de  décider 
dans  une  matière  où  dous.  trouvons  peu  de  guides, 
soit  .dans  les  lois,  soit. dans  les  acrêts,  soit  dans  les 
écrits  des  docteurs.  ,     . 

Essayons  cependant  d'en  découvrir  les  véritables 

{irincipcs  ^  et  distiaguoQS  de^z  cas  diAérens  ,  dans 
ésqucls  on  peut  demander  si  la  grâce,  du  priDce 
confirme  tous  les  actes  qui  sont  placés'  dans  1  inter- 
valle odieux  de  l'incapacité. 

Premier  cas.  Lorsque  l'acte  en  soi  est  valable, 
et  n'a  d'autre  défaut  que  l'incapacité  qui  résulte  ^an 
CKÎQie  précédent  ,  sams  q^'on  «puisse  le  v^arder 
comme  un  nouv^aji. crime. 

Senond  cas.  Lorsque  l'acte  est  non-seulement  dé- 
fectueux par  le  temps  dans  lequel  il  est  passé ,  mais 
augmente  encore  le  crime  qui  avttit  produit  l'inca- 
pacité.        / 
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Le  premier  cas  peut  paroîlre  très-difficile.  •  ' 

D*un  GOté,  on  peut  dire  :   ;      ' 

i.**  Que  l'incapacité  est  une  partie  de  la  peitie^ 
et  que /la  loi  éteignant  la  peiné  avec  le  crime  tnéme^ 
on  ne  peut  en  faire  subsister  niie  partie  contre  Fin- 
tention  du  prince  ; 

2.*^  Que  les  lettres  d^abolîtion,  et  surtout  celle  de 
M.  le  duc  de  Guise ,  contiennent  un^  clause  expresse 
par  laquelle  on  lerétablit  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  ses  biens  y  ainsi  qu^il  a  fait  ou  pU  faire 
aupnravanl  toutes  les  procéaures  et  cohdamhalions  ^ 
et  comme  si  rien  ne  fût  advenu  ;\dX(A^^  si  fortes, 
qu'il  semble  qu'elles  décident  nettemetitla  question  j 

Zp  Enfin ,  que  Ton  ne  saurait  donner  troj^  d'éten- 
due à  ces  sortes  dfe  grâces ,  puisque ,  suivant  k  re-- 
marque  de  M.  Cujas^  c'est  à  elles  que  s'appliquent 
ces  paroles  de  la  loi  3 ,  S.  de  constitutionihus  princî^ 
pum  :  beneficium  imperatoris  • . . .  quam  plenissimè 
interpretari  debemus. 

D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  : 
i.**  Que  la  peine  n'est  effacée,  n'est  remise,  n'est 
abrogée  que  pour  l'avenir,  et  non  pour  le  passé  :  et 
•^  que,  puisquon  veut  regarder  l'incapacité  comme 
une  partie  de  la  peine  ,  on  doit  en  conclure  que 
Tincapacité  ne  cesse  aussi  que  du  jour  des  lettres 
d'abolition  ; 

!2.^  Que  c'est  un  principe  général,  que  les  lettres 
d'abolition  n'ont  d'effet  que  pour  ce  qui  est  expressé- 
ment contenu  dans  la  grâce  du  prince  ;  et^  comme  il 
n'y  est  point  parlé  du  passé,  on  ne  doit  pas  faire 
violence  aux  termes  dès  lettres ,  pour  leur  donner 
une  extension  qui  n'est  point  cpmprise  dans  l'inten- 
tion du  roi. 

Au  reste,  tous  ces  termes,  pour  en  fouir  eomme 
auparavant  les  condamnations  ^  et  comme  si*  rien 
ne  fût  advenu,  se  rapportent  toujours  au  temps 
présent. 

Et  il  y  en  a  même  deux  preuves  écrites  dans  l'es-^ 
pècç  de  cette  causis^ 

D'jéguesseau.  Tome  /^.  3i 


Une  y  .4AQt  riir?ê(  .d'^pregiitremeol ,  qui  a  Ofàcmoê 
que  Famende  ne  seroit  point  rendue  à  M.  lie  dnc  de 

l^t  poqvi^si-YDW  œarqo^r  plna  éyidemment  j  Mes- 
si^tTRf ,  lJ^e  vQ^is  n'avM  pa»  cru  que  Ton  f>iiisse 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  grâce  du  prince  ; 
que  c'était  a33C|z  :  pour  M.  le  duc  de  Quise  de  recou- 
vrer son  premier  ét?tt  p.  par  rapport  à  l'avenir ,  isqn^ 
faire  revivre  ce  w^^^  étçiti  P***  rappqrl  au  passé; 
et  ^'eiifîp,  il  étoit  du  bîen  public  et  du  ^lut  de 
l'état^  auM  restât  toujours  ijjuelque  Xvslç^  de  cette 
jliste  séveritç  avec,  laquelle  vous  avez  puiy  1^  révolte 
d'uq  pair  de  France  contre  ^on  Roi  ? 

;  !^^utre  preuve  est  dan»  les  mêmes  lettres  d'abo- 
lition* i>Ofsqu'i|  ft  été  question  de  ÊEiire  revivre  les 
titres,  de  ^aché  et  de  principauté  y  que  le  roi  aVoii 
éteinte  dan^  1^  temps  de  la  retraite  dé  M.  le  duc  de 
Guise.,  ei  de.  révaquex  le  don  qui  avoit  été  fait  de 
ses  biens  à  Madame  sa  mère ,  i^est  •*  on  contenté  de 
ces  clauses  généralçs  qu'on  relève  ici  avec  \ant  de 
«oin  ,  et  n*a  - 1  -^  on  pas  jugé  qu'il  étqit  nécessaire 
d^insérer  une  clause  spéciale  daps  les  U'ttres  d'aboli- 
tion ,  etc.  ?  Donc ,  le  prince ,  qui  a  accordé  la  gi^âce , 
n'a  pas  cru  qu'elle  eût  de  plein  droit  un  effet  ré- 
troactif^ et  p  surtout  I  sur  ce  qui  n'^toit  qu'une  suite 
de  la  condamnation  y  parce  que  les  choses  n'étoient 
plus  entières  y  et  qu'elles  avoient  éjlé  cpiisommées 
dans  le  temps  de  l'incapacité, 

3.**   N'y  |iura-t-il  point  de  différeuce  entjre  un 


.  iPi[4^.  M*  tmoç0trgénéral  le  proum  par  la  dif- 
S^^Ç§  fm  ^  9Utre  hs  Utires  de  naiutaliié  et  hs 
iettr^^  d%  dfehrationy  e^ire.  la  l^giiimaiiùn  pet 
sul)sequens  matrimon.  et  la  légitimation  per  reserip-^ 
tum  prjncipis.  Puij$  p  il  çontimia  ainsi  : 

;    4*^  Qu'il  doit  j  avoi):  quelque  différence  entrf  uii 
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sujet  fidèle ,  qui ,  après  avoir  été  pris  par  îes  ennemîà 
deTétat,  revient  ea  France  jouir  du  droit  cîe  re- 
tour, pppelé  postliminium  j  et  un  sujet  auquel  Iç 
prince  fait  grâce  par  un  excès  dUndulgence.  La  loi  fait 
aisément  défi  fictions  favorables  ,  lorsqu'il  s'agit  du 
premier  ;  mais  elle  refuse  d'en  faire  pour  le  secopd. 

Transfugop  nullum  postliminium  est  ,  nam  cjui 
malo  cowniUo  et  prodiioris  anima  palriam  relicjuit 
hostium  numéro  habendas  est.  L.  19^  §•  4>  S»  de 
captms  et  postlimihio. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  la  loi  fasse  une  fictidii 
exi  Éaveur  d'up  coupable  :  il  faudroit  donc  qu'elle 
l'eut  expliquée  expressément  y  sinon  celte  Ççtipn,  n^ 
peut  être  suppléée.  / 

5.®  Que  le  droit  roqiain  nous  apprend  qvie  Vq^ 
ne  donne  point  un  effet  rétroactif  aux  letti^es  4'^)3Q7 
lition  ,  contre  les  actes  consommés  pendant  l'in- 
capacité'  de  celui  qui  est  condamne. 

Un  père ,  à  la  vérité ,  recouvre  ,  par  l'indulgence 
du  prince  ,  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
qu'il  avott  sur  ses  enfans  avant  la  condamnation  y 
mais  tout  ce  que  ses  enfans  ont  fait  pendant  son 
incapacité ,  est  confirmé  par  la  loi ,  même  leur  testa- 
ïnex^y  à  l'égard  duquel  on  ne  peut  pas  dire  cepen- 
dant qu'il  y  eût  encore  de  droit  acquis  irrévoca^ 
falement  à  un  tier^  y  de  peur  ,  dit  la  loi  dernière  , 
§.  I ,  God.  de  Sententiam  p assis  et  restitutis  :  que , 
par  une  étrange  |ib$urdité ,  il  n'arrive  que  Voa  )uge 
que  le  fils  a  été  en  même  temps  y  père  de  faôullt^ 
ejt  fik  de  famille ,  affranchi  de  la  puissance  paternelle 
et  soumis  à  cette  même  puissance.  Nec  eorum  res*- 
çisio  ejficiat  (^quod  est  maxime  absip^dum)  eo^em 
tempore  nec  in  patris  n^e  in  ma  fuisse  potesla^p. 

Disions  ici  la  même  cho^e. 

N'est  -  il  pas  également  impossible  de  présume^r 
que  M-  Iç  dujC  de  Guisè  a  été  en  même  temps  ca- 
pable et  incapable  de  contracter  un  mariage  légitime  ? 
^Capal4e  y  si  on  examine  son  domicile  actuel  dan$ 
le$  PajtôrBaSy  qui ie^oumettoit  au  curé  de  Bruxelles: 
incapable,  si  l'on  admet  l'effet  ï'éiroactif  que  l'on  veut 

3i* 
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donner  aux  lettres,  puisqu^alors 5  il  faudra  su]^poser 
que  son  domicile  a  toujours  été  en  France  y  et 
qu'ainsi  il  ne  pouvQit  trouver  ailleurs  un  pasteur 
légitime  et  un  véritable  curé. 

Partagera- 1- on  la  grâce  du  prince ,  .etc.  ? 

6.®  Que  liotre  usage  confirme  encore  rautorité 
du  droit  romain  (i)^  puisque  c'est  une  maxime  in- 
contestable que  les  sucçessioas  écbues  depuis  la  con-^ 
damnation  ou  depuis  le  crime ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  de  lèse-majesté^  ne  sont  point  rendujes  a^ 
condamné ,  lorsque  le  prince  le  restitue. 

Nota.  3f .  Vavocat'génétal  a  éteridu  cet  argument 
par  Vexemple  des  condamnations  par  contumace  , 
par  la  dii^ersiié  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  et  du  parlement  de  l^ouloùse.  Ensuite  , 
il  a  continué  ainsi  : 

7.**  Que  lés  traités  de  paix^  parlant  de  ceux  qui 
possèdent  des  biens  dans  les  deux  royaumes ,  ou  qui 
ont  suivi  le  parti  d'un  des  deux  rois ,  ne  les  remettent 
en  possession  que  pour  prendre  les  biens  dans  Tétat 
où  ils  sont. 

Ces  exemples  peuvent  souffrir  un  contredit,  qui 
est  que  partout  il  s'agit  de  jure  alteri  qucesito  quod 
principis  gratta  auferre  non  potest. 

Mais  :  I  .^  Cela  seul ,  qu'intérim  alteri  jus  irreifo^ 
cabile  quœri  potuit ,  ne  suffit-il  pas  pour  montrer 
que  la  loi  n^  point  pensé  à  donner  jamais  un  effet 
rétroactif  à  la  grâce  du  prince  ? 

21.*^  La  raison  du  droit  romain  suprà  5.^  est  in- 
dépendante ,  etc. 

3.^  Il  faudroit  donc  faire  voir  que ,  dans  les  autres 
cas  ou  il  ne  s'agît  point  de  préjudicier  à  un  tiers, 
on  a  donné  un  effet  rétroactif  à  l'abolition  ;  mais 
nul  exemple  allégué. 

Telles  sont  toutes  les  raisons  de  cette  opinion , 

(i)  Hieron.  Gig.  tract,  sing,  de  crim,  lœs,  maj^  quœsL  riegat 
ihnationem  post  crimen  lœs,  tnajesl.  JkcUitn  conyalescere  ^  $1 
~r/euà'  à  principe  rçs^Ututus  siU 
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raisons  au  moios*  aussi  fortes  que  celles  tle  ropinion 
contraire. 

Nous  avouons  que  notre  esprit  i3e  meure  presque 
suspendu  entre  les  deux  parties  ;  mais  ,  pour  finir  ce 
doute,  il  semble  qu'il  faut  passer  au  second  cas  que 
àous  avons  proposé  d'abord. 

Second  cas  d'un  acte  criminel  en  lui-même,  in- 
dépendamment de  la  qualité  de  celui  qui  Ta  passé. 

Trois  sortes  de  crimes ,  que  l'on  prétend  trouver 
en  un  seul. 

Mariage  d'un  des  plus  grands  seigneurs  du  royaume , 
d'un  pair  de  France,  d'un  possesseur  de  plusieurs 
fiefs  qui  le  soumettoient  également  au  roi ,  et  comme 
vassal  y  et  comme  sujet  y  sans  avoir  obtenu  son  con- 
sentement avant  que  de  le  contracter. 
'    Mariage  avec  une  étrangère. 

Mariage  enfin  avec  une  ennemie. 

Examinons  si  ces  trois  circonstances  réunies  suf- 
fiseni  pour  rendre  \acte  criminel. 

Et,  supposé  qu'x)n  ne  puisse  douter  que  cet  acte 
ne  renferme  un  nouveau  crime  ajouté  à  celui  de 
la  rébellion  de  M.  le  duc  de  Guise ,  nous  n'aurons 
plus  qu'à  tirer  dçs  conséquences -justes  et  précises 
de  cette  vérité ,  ,pour  achever  de  vous  expliquer 
nos  seiltimçn^  sur  le  9iariage  que  nous  examinons 
depuis  si  loBg>^tem|»s« 

Première  circonstance.  Mariage  d'un  pair  de 
France  et  d'un  des  plus  grands  seigneurs  de  Tétai, 
sans  le  consentement  du  roi. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'approfondir  la  grande^ 
la  célèbre  question  ,  qui  semble  renfermée  dans 
Texamen  de  cette  première  circonstance. 

Une  question  si  importante  demanderoit  des  forces 
toutes  nouvelles ,  et  un  discours  tout  entier. 

Ou  plutôt,  disons  que  cette  question  a  été  si 
doctement  traitée  et  si  savamment  approfoildie  dans 
ce  siècle ,  par  des  écrits  qui  sont  entre  les  mains  de 
tout  le  monde,  que  cette  matière,  toujours  grande 
et  toujours  illustre  en  elle-même  ^  semble  être,  de-* 
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■veoue    commune    par    les    disserlatiolis     qui    Yotk% 
èciaîrdie  et  qui  Pont  presque  eniièremçnt  épuisée.  , 

Contentons-nous  donc  de  remarquer  ea  général  : 

Que  les  mariages  des  princes  du  sang ,  et  mème^, 
des  grands  seigneurs,    ont  toujours   élé   regardés, 
comme  dnfe  àctioii,  qui,,  loin  de  se  renfermer  dans 
leur  famille  particulière,  intéressoit  toute  la  repu- 
Bliqde. 

.  On  a  )dgé  qii^ils  àpparteiioient  à  la  patrie  et  à 
Ifeur  prince,  d'une  manière  encore  plus  étroite  et 
plus  singulière  que  le  reste  des  citoyens  ;  et  que 
toutes  leurs  actions  devant  avoir  pour  but  lé  bien 
.  et  la  gloire  de  Pétat,  c^étoit  a  Fétat ,  encore  plus  qu'à 
eux-mêmes,  à  examiner  si  l'alliance  qu'ils  vouloient 
coritraclér  pouvoit  lui  être  aVanta^euise. 

Enfin ,  que  les  rois  étant  regardes  comme  les  pères, 
les  tuteurs ,  les  gardiens  et  les  protecteurs  des  princes 
du  sang,  et  de  ceux  que  leur  naissance  élève  aux 
premières  dignités  de  l'état  /  ils  côhimettoient  uu 
véritable  crime  lorsqu'ils  méprisoient  tant  de  titres 
et  tai^  de  qualités  réunies  à  celles  de  souverain ,  en 
se  mariant  saos  avoir  obtenu  ki  permission  du  roi^ 

Qu'autrefois  même,  ce  droit  n'étoit  pas  uniquement 
propre  aux  rois  et  aux  souverains;  que  les  ^impies 
seigneurs  l'exerçoient  sur  leurs  vassaus:;  et  que  l'église 
même  a  reconnu  cette  autorité  dans  le  huitième 
siècle ,  puisque,  par  un  canon  d^  cohcîle  de  Com^ 
piégne ,  de  Tannée  767,  elle  déclara  le  mariage  d'un 
vassal  absolument  nul,  parce,  qu'il  l'avoit  contracté 
sans  le  consentement  de  son  seigneur. 

Que  depuis^   cette  obligation ,  renfermée  dans  la 

personne  des  rois  ,    a  été  renouvelée  de  temps  en 

temps,  par  des  conventions  expresses,  qui  ne  doivent 

-pas  être  regardées  comme  des  lois  particulières,  iriais 

comme  une  simple  confirmation  dç  [a  loi  générale. 

Que  ceux  qui  ont  osé  violer  cet  engagement,  et 
romprç  ce  nœud  qui  doit  paroître  si  précieux  aux 
seigneurs  du  royaume,  puisqu'il  les  attachQ  si  étroi- 
tement à  la  personne  du  roi>  ont  souvent  élé  regardés  ^ 
poursuivis,  punis,   comme  criminels  d'une  espèces 


d'att6Bt^t^)0BtreI'autorUé  du  souverain.  Las  exemples 
fameux  du  comit  d'Araiaguac  et  du  comte  d'Alolooa 
êoa%  Charles  YIl^  «aa^  remonter  plus  haut  /Fexètt^lb 
du  proéès  du  maréchal  dé  Baron  ^  ten  fcmt  despreikwtt 
éclataatesv 

£nfio  y  i^otis  ^ÀY^m  ^jemtëf  itjtiè,  mti^é  âalùi 
ces  derniers  temps ,  f  ott  kit  ibûv^tA  màiiiAxxlé  téè 
sort09  de  tuariàges  par  capport  nuct  igoaildB  teigaiéàrSy 
comme  on  l'a  touIu  ptouret  par  ia  r^poqse  ém  1^ 
noblesse  à  la  pdroposiiion  qne  le  roi»Hënti  Ili  Et' dans 
rassemblée  de  finiot-G^mâûi  de  les  rétablir  y  &I  farvt 
néanmoins  aimuer  que  la  liaison  d')était  qui  subsiste 
toujours^  et  les  drcoBstaoces  qui Acçompagaeot,  ces 
mariages^  peuvent  donner  lieu  aux  juges  de  le^ 
regarder  ^  ou  comme  tolérabliçs  >  nu  i^mnie  absolu- 
ment criminels.  .  .     , 

Pour  se  réduitoj  aiHiwidm  la  longueur  de  la  cbuM^ 
op  se  bonnera  à  ces  deux  «laxîfnes»: 

L'une ,  que  le  mariage  des  prinltes  d«  iang  est 
absolument  ^ul^  même  ifuùodjœdM^  il  que  vette 
loi  est  encore  dans  ^  pleine  vigueur  9.  comme  le 
prouve  l^ekeibple  de  feu  Monsieur  (^^. 

L'autre^;  qu  à  T^^rd  4€s  grands  seigneurs^  attendu 
la  longue  désuétude  y  il  n^en  est  pas  de  même  ;  ma^ 
que  ces  mariages ,  à  leur  égard ,  sont  sujets  à  des  pcâncfs 
arbitraires  selon  la  gratité  des  circonstances. 

Or,  entre  W  peines^  qudle  peine  plus  douce 
et  plus  propoTtioanée^  que  I9  privation  à^  effets 
civus? 

Or  ,  quelles  sont  ces  circonslanqes  7  C'est  ce  qui 
nous  conduit  nécessairement  à  l^examen  des  deux 
derniers  degrés  qui  peuvent  rendre  cette  faute  plas 
inexcusable. 

Seconde  circonstance.  Mariage  avec  une  etrai^gèr^. 

Ndta.  M.  fà0ocat-^néraî  dans  WH  fnufiûsrùrit  ^ 
indique  tJuHl  he  citera  point  îé  droit  rotnaitt,,  dh  fi? 

(i)  'Du  peut  voit  te^cisioti  du  clfetgè  de  Ifràbtfe,  évà  ^elU 
affaire,  et  l'avis  de  M.  M^té ,  ilatos  Ib  WàiÈÊ^  afiai»e.  :      f 
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4^  ài^AKtr^ms^ttfcift 

d  (terUnne  en  France  ^  on  poortoît  dire  qné  le  roî 
aaroit  approuyé  >  que  là  loi  anroU  tacitetoient  cos-^ 
fiiiné  ee  mariage  ^  jqMM  aux  afftis  ieivik  ;  et ,  ulets  , 
on  examinérok  ti  eêHii  eàpècé'  d«  rat^^atioiÉ  fèiiibti'» 
tei^  îaaqtl'aQ  conirift  ^  ton  «i  son  éS^  Û^mttM  Kea 
que  du  jour  des  lettres  d^ab^i|ion  $  taiàs  Scii  tien  de 
tout  cela- 

Utià.  LèiàMùtcHt  inâi^tie  en  ^SgéçUâ  M.  Fàw^ 
eai'général  conclui  toi  j  t^iie  të  mariage  esi  aussi 
hmgne  d^êtte  reg»tdi  éàfhke  Ugitiinè  ttahs  tétai . 
ijM  ûoffiine  ^ucPè^eM  dans  f^as^é  ;  ^a'énsutté  il 
f-étttpitala  eï  expliqua  iéi  dèmàtidei  incidéhies ,  et 
ifu'ii  côntiàûa  ùihsi  ^u^H  ^Mi 

Sur  Tappel  comme  d^abns  ,  ti^t  de  proeédores 
de  la  rote  que  dé  la  célébration  du  jmaHage^  dire 
qa^il  j  Si  ab^s^  et,   eii  conséquence ^^  débouler  la 

{>artie  de  M.^  Nouet  de  toutes  les  desiandes  par  eHe 
brmées  en  exécution  du  contrat  du  lô  ïiovembr? 
jôlii  ;eiy  sur  le  surplus  des  demandes ,  le^  parties  hors 
de  cour ,  si  ce  nWt  que  la  èour  ne  juge  plus  à  pro-* 
pos  d^a^corder  un  délai  à  la  partie  de  M»^  Nouet, 
pour  rapporter  les  titres  originaux  et  pièces  justifi- 
catives de  ses  prétendues  créances. 
Airél  du  5  janvier  1700.        , 

dae 
Anàe- 
Montpensier ,  bérilîère 
béDéficiaire ,  quahx  aux  îhéu'hles  et  acquêts  él  propre  niater- 
itè) ,  tdlè  ^kt  dtfttoièellfc  Marié  tlé  L6rtaane ,  duche^é  de  Otiîse,^ 
éi  iMiobrè  de  à^a  chef  héritière  béfrëfielaâre  de  fienri  die  Lor- 
raioe  ,  duc  ^e  Gu^^  second  du  <i0m  ^  et  ayaat  refu'k^  par 
acte  du  vingt -six  février  mil  six  cent  quatre- ving-Ainneuf , 
au  tiëii  àe  iaàite  feue  ^eïnbisetle  d^Orléans  }  Henri-ïulel  de 
Boak'bb» ,  printe  de  C(Mdé,  pHticè  du  skng,  doc  d'Ênghîcd , 
ChàtaanpouK  <)  pAt  ei|^a«iâ-iilattt^  de  #ranfce$  ArnMPatatià 
de  Batièfe^  |)riiicetse>  sou. épouse  ;  et  HènrîettérBéoédicte 
^alatia  de  Bavière,  duchesse  douairière  d^Hanowerz  Jfsditea 
dames  princesse  de  Condé  et  duchesse  d*Hanower  ,  héritières 
pat  bftiéiiiJé  dlnvenlah-fe^  ^ùatit  âUt  'propres  pateilielà  de  feu 
\tA\Vt  ^tii<^^Xk  d«  Ouisè,  ^t  a^Mil  rè^Hs  att  «M  ^«He ,  pat 
acte  du  dix-sept  ^oàt  mil  six^oent  aaatre^vinçl-dixHicuf',  'Vp^ 
pelant  «comme  d'abas ,  dé  lotit eis  les  procédures  faites  à  là 
roté  de  ftôme,  commissions  qui  f  poarroient  être  décernées, 
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et  ëxécûiièn  â'îcfellfs.  Cominissions  de  ladite  rote,  au  trois  ptn^ 
vier  mil  six  cent  soixante-cinq.  Citation  faite  en  conséquence  dii 
jugement  rendu  k  la  rote^  le  nênf  juin  mil  six  cent  ftoh;ante«> 
six  »  d'une  part  ;  et  messire  Pkiàjppe-Fnmç9Ù  de  Berff^^  ^ 
seul  jet  unique  h4ritier  de  d^ffoniè  fibmàlrëe  èé  B«rgl»es  ^  aift 
jour  de  son  dëicès,  veuve  du  cbnile  dé  Bossu,  tutitl^é  èldè^ 
snandenr,  aux  fins  de  la  comnsissioB  par  lui  obtenttie  et  ehati^ 
eellérie  >  le  vingt  octobre  niil  six  cent  quatre-Vingt-^dit-hoit , 
et  exploit  Ëiit  en  consëc^uenbe  ^  le  dixHleuf  iiOTembr)^  ttndk 
an,  à  ce  au'il  lût  reçu  opposant  k  rekëcutimi  d)es  atr^ts  dfe 
la  cour  f  des  trente-un  mars ,  seize  septembre  luit  Sil  tient 
soixante-cthq  ,  dix  décembre  mil  isx  cent  ^oiiatite-tit ,  et  sit 
septembre  mil  six  cent  soixante^sept  ^  Eaùsaàt  droit  sur  sbn  op^ 
position ,  enseniible  sur  lesditeli  appellations  ecmttto  d'abus*, 
il  fât  dit  qu'y  n'y  avoit  abiis  >  les  apf^elans  condatlIki^S  ëh 
l'amende  de  l'ordonnance^  en  eonséqnenbe^  qtût  t^s-  ^àt^iOs 
seroiènt  renvoyées  au  cbâteiet^  pour  j  ptt>ééd<8r  fe^r  là  de- 
mandé dudit  de  Berghes  ,  du  treize  août  mil  èix  «eÀt  qohtré* 
vingt-'sept ,  suivant  les  derniers  errenrens  ;  si  mieu^-  ifi'funle  fe 
cour,  ainsi  que  ledit  de  Bérgfaes  le  requiert,  ëvoqtter  le  ptiil- 
cipal  diâeriend  des  parties  pendabt  audit  icMtekt  v  sùir  làdiCé 
dema:nde  ;  et^  y  faisant  droite  déclarer  le  centrai  de  tnàriâge 
d'entre  Henri  d«  Lorraine  ^  doc  de  Giiiié ,  et  ladite  «ikimie 
Honorée  de  Berghos^  du  seize  novembie  tùil  six  cent  qua- 
rante-un ,  exécutoire  centre  lésdits  héritiers  et  bitens  tenant 
desdites  datiaoisèlles  de  Montpetisier  et  de  tkiise  i  comtnè  ai 
étoit  contre  icelles ,  en  qualité  d'héft^itières  dudit  Henri  Âe 
Lorraine,  duc  de  Guisé^  ce  faisant^  tju'ils  sertMent k:ondamllés 
personnellement ,  pour  telles  parts  et  portioils  qti'îN  %«i^otft 
héritiers  deèdites  aan^oiselles  de  Montpensver  et  dé  Gtli^', 
hypothécairement  et  solidairement  pour  le  tOttk,^ti^ér  àûdit 
de  Berghes ,  audit  nom  de  seul  héritier  de  ladite  fette  tiènorés 
de  Berghes  ,  premièrement  »  ks  ancrages  du  douai#e  éé  Ihditie 
Honorée  de  Berghes ,  à  raison  de  ^viaratite  oàillè  flèHàs  p^ 
chaicun  an ,  valant  éinquânte  mille  livras,  meûlioië  4e  iPrisliice, 
à  compter  du  defux  \ûm  mil  six  ttnt  séilaùteK[nirtPé  >  fotir  du 
décès  dudit  sieur  duc  dé  Guise  ^  jttsqu'au  ^ii-Aîeuf  iabàt  ûn\  si)c 
cent  soixante-dix-neuf  ^  rour  dU  décès  de  ladite  dé  Berghes  ; 
soixitnte  mille  florins ,  iaknt   èojxabte-qàinzé  "rhitle  livtes , 
monnoie  de  France,  pour  la  chambre  iéto(ffiée>  et ftietVëriés , 
accordées  à  ladite  feue  de  Bei^he^  par  ledit  'contrat  de  mat- 
ria^  'y  la  somme  de  huit  mille  florins  ,  ts^m  dlk  wifHe  Kvres, 
monOofe  de  France ,  prétendue  reçue  par  h&dit  ^fa  ^feur  dtoc 
de  Guîk;,  de  Eugène  tïe  Bo9su  ,  frère  et  héritier  êk  Mhtti  , 
comte  de  Bossu,  vivant',  mttti  "éé  ladite  éè  B^r^è^^  sâividnt 
l'acte  du  treize  août  mil  ^iï  *bèAt  qtlâraâtiÈ>-d«^t  >  ^  ik^nt 
partie  de  èûatorze  miltc  ^otiift  prëtèndlis  tippon^  m  é&î, 
p^r  ladite  de  Berghes^  audit  '«omve  'de  Btfsin^  ^  tfdfàgéi  j^av 
^^gemeot  rendu  à  Ma^ines^  (Mît  lediiliei»r  ^  €utoe  'et  h* 
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élit  de  Bei^hes ,  et  ledit  Eugène  de  Bossa ,  le  dîxJlait  fuilTet 
mil  m  ceot  quarante-deax  ^  la  domine  de. quinze  ceols  livres 

Kr  chacan  mois  ée  t^roviiioo  ^  adjugés  à  ladke  dane  de 
rghes  9  contre  ledit  feu  liear  duc  de  Gutte  ,  par  le  jugement 
rendu  k  la  foie  de  Rome,  le  treote*mor'  mai,  md  srk  cent  cin- 

nte-HX,  jasqn'au  décès  dndit  sieur  duc  de  Guise  ;  la  somme 
»pt  mille  neuf  cent  cinquante-cioa  florins,  valant  onze 
mille  cinq  cent  cinquante-quatre  livrés  nuit  sols ,  monnoîe  de 
France,  pour  la  valeur  de  la  cbâmbre  étoffée ,  adjugée  par 

K;ement  du  grand-conseil  dtf  Malines^  rendu  contre  ledit 
gène  de  Bossu ,  héritier  dudit  comte  de  Bossu  ,  des  dix-huit 
juillet  mil  six  cent  quarante-deux,  et  vingt- huit  fuin  mil  six 
.cent  quarante-sept  ^  déduction  faite  -de  huit  cent  quarante- 
,€inq  m>rins  douze  sols ,  pour  la  valeur  des  chevaux  et  auues 
meoblesi  reçus  par  ladite  de  Berghes ,  après  le  décès  dudit 
, Albert,  comte  ue  Bossu  ;  la  somme  de  trente-un  mille  sèt  cent 
cinquante -neuf  florins  quatre  sols,  revenant,  monnoie  de 
JPrance,  à  trentcrneuf  mine  cinq  cent  soixante-quatorze  livres, 
«prétendues  employées  pour  ledit  sieur  duc  de  Guise  au  paie- 
ment de  ses  créanciers,  demeurant  k  Bruxelles,  auxquels  ou 
Êpcétend  qu'il  avoit  fait  obliger ,  avec  lui ,  ladite  Honorée  de 
erghes ,  .suivaut  la  liquidation  faite  par  le  commissure  du 
grand-conseil  de  Malines,  par  l'état  du  vingt-six  février  mil 
six  cent  quarante-neuf;  lesquels  trente-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-quatorze  livrer  ledit  de  Berghes  prétend  provenir  des 
arrérages  du  douaire  de  ladite  Honorée  de  Bergheà,  k  cause 
de  son  mariage  avec  ledit  comte  de  Bossu  ;  la  somucie  à  la- 

3uelle  se  trouvera  monter  la  valeur  d'une  boite  à  portrait  de 
.  iamuns,  et  d'une  paire  de  pendans  d'oreilles,  couverte  de 
diamans,  qui  étoient  engagés;  et  ledit  feu  sieur  duc  de  Guise, 

.et  ladite  de  Berghes,  par  leur  prétendu  écrit  du  vingt  huit 
août  mil  six  cent  quarante-deux  ,  ont  reconnu  que  ledit  Eu- 
gène de  Bossu  leur  a  fait  rendre  la  somme  de  quatre  mille 
liieuf  cents  florins ,  valant ,  monnoie  de  France ,  six  mille  ceot 
vingt-dnq  livres,  contenues  en  quatre  prétendues  quittances 
des  dùuiBf  dix-iieuf  et  vingt-quatre  décembre  mil  six  cent 
quarante-un ,  prétendues  données  par  la  dame  de  Grimbergfaes 

;à  Âllonzo  Lopez,  en  Tacquit  dudit  sieur  duc  de  Guise,  au 
m<iyen  de  l'obligation  de  ladite  de  Berghes ,  du  vingt-un  dé- 
cembre mil  six  cent  quarante-un,  an  profit  de  ladite  dame  de 

.  Grimberghes ,  sa  mère ,  de  lui  faire  désengager  ses  bardes  et  pier- 
reries ,  qu'elle  avoit  engagées  au  Mont-de-Piété ,  k  Bruxelles , 
la  somnie  de  six  cents  livres^  de  gros ,  valant  six  florins  chaque 

,Uvre  de  gros ,  revenant  k  six  mille  livres,  monnoie  de  France, 
portée  par  la  prétendue  obligation  du  quinze  mai  mil  six  cent 

^quaraate-cinq,  faite  par  ladite  de  Grimberghes ,  au  profit  du 
nommé  Dahose,  et  k  lui,  par  elle,  payée ,  suivant  la  quittance 
du  vingt  novembre  mil  six  cent  quarant-huit ,  en  l'acquit  de 

.lacbi^e  dame  .de  Berghj» ,  pour  9A  dépense ,  k  Douvres  -,  la 


tomme  de  if  m  mille  deuii  cents  florins  ^  valant,  Moacnoîe  de 
France,  quaire  mille  livfes/poor  la  valeur  dé  deux  rentes 
héréditaires  de  deux  ocnu  florins^  chacune ,  transportées  par 
ladite  de  Berghes  aux  nommes  Limire  et  Marie  Vennel ,  s» 
helle-soeur,  qui  étott  due  à  ladite  de  Bèrgfaes  par  ledit  comte 
de  Bossu , ,  et  constituée  le  neuf  mat  mil  six  cent  quarante** 
hait;  ledit  transport,  fait  pour  demeurer,  quitte  de  six  mille 
cinq  cents  florins ,  pour  marchandises  de  drap  et  autres  den- 
rées ,  suivant  la  sentence  rendue  au  grand^conseil  de  Maiines^ 
le  vingt*quatre  décembre^  mil  six  cent  quarante-six  ^  contre 
ledit  sieur  duc  de  .Guise  et  dame  de  Berghes  ;  aux  intérêts  au 
denier  seize  desdits  ai^rérages  de  douaire,  à  raison  de  cinquante 
mille  livres  par  an;  soixante  quinze  mille  livres  de  préciput; 
huit  mille  livjpes ,  &bant  partie, de  quatorze  miUe  livres  des 
deniers  dotaux  apportés  en  mariage  par  ladite  de  Berghes^ 
audit  comte  de  Bossu;  ouze  mille  einq  cent  cinquante-quatre 
livres  huit  sols ,  pour  le  prix  de  la  chamhre  étofiée ,  ac^ugée 
^  ladite  de  Berghes,  et  par  jugement  r«idu  à  Malines,  les  dix* 
huit  juillet  mil  six  cent  quatante-deux ,  et  vingt-huit  juin  mil 
six  cent  auarante-sept  ;  trente-aeuf  mille  cinq^eentsoixante*' 
quatorze  livres  ^  prises  sur  le  douaire  de  ladite  de  Berghes, 
avec  ledit  Mbert ,  coatàte  cie  Bossu ,  prétendue  employée  aii 
paiement  des  dettes  dudit  sieur  duc  deOaise,  à  compter  du 
|our  qu'ils  oi|t  été  reçus  par  ledit  sieuv  duc  de  Guise ,  ei  des 
autres  sommes ,  ^  raison  de  Tordonnance,  d*ime  part  ^  et 
Monsieur ,  fils. de  France,  duc  d'Orléans,  frèse unique  du  roi; 
Henri" Jules  deBourhon,  prince  de  Gondé ,  prince  du  sang; 
l^adame  Â.pne  Palatin  de  Bavière.,  princesse,  son  épouse,  et 
ladite  dame  duchesse  douairière  d'Hanower ,  esditsnoms ,  défen- 
deurs, d'autre  part;  et  encore  entre  Blonsieur,  fils  de  France, 
duc  d'Orléans,  frère. unique  du  roi,  le  prince  deGondé  et 
Madame  Anne  Palatin  de  Bavière,  princesse,  son  épouse^ 
Madame  Henriette  -  Bénédicte  Palatin  de  Bavière ,  dtichesse 
douairière  de  Hanower,  esdits  noms,  demandeurs  en  requête 
des  trois  juin  et  vingt  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf,  à  ce  qu'en  plaidant  sur  les  appellations  et  demandes  dudit 
sieur  de  Berghes,  et  sur  les  appellations  conmie  d^abus,  ia« 
terjetés  par  Mademoiselle  d'Orléans ,  duchesse  de  Montpen- 
sier,  et  oamoiselle. duchesse  de  Guise,  reçues  par  lesdits  arrêts 
des  années  mil  six  cent  soixante-cinq  et  mil  six  cent  soixante- 
six ,  les  parties  viendroient  pareillement  plaider  sur  les  appel- 
lations comme  d'abus,  permission  du  curé  de  8àiu|e-Gudule , 
célébration  dudit  mariage ,  du  seize  novembre,,  seutence  d» 
la  rote,  de  provision  des  trente-un  mai  mil  six  cent  cinquante- 
six,  et  cinq  mars  mil  six  cent  soixante-six,  commission  du 
neuf  juin  mil  six  cent  soixante-six ,  contenues  dans  les  lettres  de 
la  grande  chancellerie,  données  à  Versailles,  les  vingtrhmt 
mai  et  dix-huit  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 
et,  y  £ùwit droit ^ il  i»oit; dit  qu'iLa  été  mal;  nullemeotet 
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rfmMWwamt  ^armis ,  procédé  et  célébré ,  tatit  ^w  JoLCCpei 
CostMfy  curé  de  Satnte-<^udu^  de  Bruxelkt ,  que  par  Charles 
de  Mantfeid  ;  qa*il  a  pareilIraMot  été  mal ,  nallemenl  et  aW 
dvemeot  procédé  et  jugé  à  la  rote  ;  débouter  ledit  tieur  de 
Baigbet  de  ses  demandes  et  oppositioni  ;  et  le  cqndamoer  aaz 
dépens  y  ti  lodit  sieur  de  Berg&es,  intimé  et  défenâetu- ,  d^autre 

Crt  ;  et  encose  eati»  Monsieur ,  fijs  de  France ,  duc  d'OtrléanSy 
.  le  prince  de  Condé ,  Madame  la  priqcesse  ,  son  époiiae , 
ft  ladite  dame  duohesie  doaairièfe  deHanowery  demandeurs 
en  requêtes  par  enx  présentées  en  la  cour ,  les  vingt  et  vingt* 
trois  novembre  mit  six  cent  oeatre-vingt-dix-nenf ,  à  ce  qu^n 
prononçant  sur  lesdites  appellations  con^me  d'abus ,  et  oppo* 
fitiops  ;  et  ^  déboount  ledit  de  Berghes  de  ses  oppositions ,  il 
toit  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  et  abiisiveipent  procédé , 
célébré,  déaernë  et  jugé^  et,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit^ 
leur  donner  acte  de  ce  an*tis  consentent,  même  requièrent 
tdvocation  des  demandes  dndit  de  B^rghea^  pendantes  au  chà- 
teIet,dutreiaeaoètaM44ixcent  qoat re- vingt  sept ,  et  à  laauelle 
évocation  ledit  de  Berghes  a  attssi  coi^clu  ;  et ,  y  faisant  dreif , 
le  débouter  de  toutes  êeê  demandes^  taiyt  formées  au  châlelet 
ou'an  la  cour,  ]par  sa  commission  du  vingt-six  octobre  mil 
SIX  cent  quatroi^ngt-dix^hnit ,  et  le  condamner  aux  dièpens  , 
d'une  foti,  et  ledit  de  Berghes,  défendeur ,  d'autre  part  ;  et 
eàtùte  ealre  ledit  de  Berghes,  demandeur  en  tioîs  requêtes^ 
la  ppemière ,  du  quatorze ,  et  les  seconde  et  troisième ,  da 
cptinse  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ;  la  pre- 
mière, tendante  à  ce  que  Monsieur,  fils  de  France,  duc 
d'Orléans,  M.  le  prince  de  Condé,  Madame  la  princesse,  son 
épouse^  et  ladite  dame  duchesse  de  Hanower,  soient  con- 
damnés ponr  telles  parts  et  portions  qa'îls  spnt  héritiers  de 
ladite  feiie  demoiselle  duchesse  de  Guise  ^  et  hypothécairement 
poor  le  tout ,  lui  payer  premièrement  vingt  mille  florins , 
valaàt  viogt^inq  mille  livres ,  d^ane  part ,  prétendues  dues 
par  la  socwssîon  dn  feu  comte  de  Bossu ,  mari  de  ladite  de 
Boigbes^  poor  partie  des  arr^a^çes  de  son  douaire  ;  secc^de- 
meni ,  nx  mâle  quatre  cepts  florins ,  valant ,  monn(]|le  de 
France ,  hait  mille  livres ,  faisant  partie  du  douaire  de  deux 
cents  florins  par  an,  à  prendre ,  par  ladite  dé  Berghes,  sur 
la  snccéaaion  dodtt  sionr  comte  de  Bossu ,  le  tout  prétendu 
cédé  et  transporté  par  le^it  feu  sieur  Henn  dé  Lorraine ,  duc 
de  Guise ,  et  ladite  dame  de  Berghes,  à  Henri  Boudon ,  mar- 
chimd  en  k  VMt  de  Bruxelles ,  suivait  Facte  passé  pardeyant 
notaires I  contenant  ledit  transport,  du  neuf^octobre  mit  six 
cent  spMiranAe*denx  ;  en  troisièine  iieo  ,  seice  n»iUe  florins  , 
valant ,  monnoie  de  France  ,  vingt  mille  Uvres ,  aussi  dues  à 
ladite  de  Berghes  >  pour  arréragés  de  son  douaire,  sur  (a  snc- 
cession  dudit  feu  comte  de  Bossu  ,  aiussi  transportées  par  ledit 
feu  sieur  duc  de  Guise  et  ladite  daine  de'  Berghes,  audit 
Bottdott  j  avec  huit  cent»  flon|iS|>  valant^nionnoio  de  France, 
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JtâW  lÎYres^,  poor  de«x  «noées  4efdit«s  realM  d«  d^t^cMUs 
Aorii|fi4AuK:iuM9  P^*"  *c^^  prétendu  passé  pardevattt  notaires , 
k  àniKfUts  ^  la  aix  ectobrè  assl  'six  c<nt  ^oaraDteKteox  ;  ê|i 
quatrième  litu,  la  somme  de  vingt  mille  floi^tiMi,  valam^mt»- 
poiç  de  France,  vingt-xiinq  mille  livrfs,  pofir  la  valeur -dles 
meubies  eC  pierreries  apparlenaDt  à  ladite  4ame  de  Berekes , 
et  dont  Ton  prétend  que  ledit  tieur  duc  de  Gutse  a'  disposé  , 
ainsi  que  i'oa  métead  qu'il  résulte  de  la  kttre  éci^e,  peu-  ledK 
rietskr  duc  de  Guise  ^  k  dofn  Fraqoisoe  de  Meâlo  •  dit  ûéaÉt 
octobre  mil  six  cent  qnf^raple-deax ,  recenpuedum  sieur  duc 
de  Gytse  par  deux  autres  lettres  par  lui  écrites  à  ladite  dame 
de  Berghes ,  les  hait  aoât  et  six  septembre  mH  six  cent  'qua* 
raiste-trois  y  et  par  k  requête  préseipitée,  p^r  ladite  damê^ 
Grimbergfaes,  au  chancelier  de  Brahs}nt,  aax  intérêts  desdkes 
sommés ,  k  raisen  des  ordonnances ,  à  conspter  ^  feurs  qm 
ledit  sieur  duc  de  Guise  a  dispesé  et  reçu  lesdtlès  seittiiièsFY 
et  aux'  dépens  ;  la  seconde  desdites,  requêtes ,  "à  ce  qu^en  adfeh 
géant,  audit  de  Berghes,  les  concHisioiw  par  kil  prhesv  hs 
informations  laites  à  la  requête  dodit  feu  sieur  due  de  Guises, 
de  f  ordoqnance  du  lieutenant-criminel  dû  ohâtolét ,  li  Feu* 
contre  de  ladite  feue  dame  de  Berghes ,  et  qui  ont  été  apport 
tëes  au  greffe  de  la  cour,  de  l'ordonnance  aicelle,  et  depuis, 
mises  entre  les  mais  des  gens  du  roi,  soient  déclarées  nulles ^ 
et^  comme  telles,  qu'elles  seront  rejetées  de  la  cause,  avec 
défenses  de  s'en  servir,  et,  en  cas  de  contestation,  condamnés 
aux  dépens  ;  et  la  troisième  desdites  requêtes ,  à  ce  qu'en  ad- 
jugeant audit  de  Berghes  les  fins  et  conclusions  par  lui  prises 
en  rinstance,  et  particulièrement  des  premier,  deuxième,  qua- 
trième et  neuvième  che&  de  sa  demande ,  comme  dépendante 
de  la  question  du  mariage,  qui  sera  confirmé,  le  surplAs  de 
ses  autres  chefs  ,  concernant  la  restitution  des  sommes  préten- 
dues  touchées  par  ledit  feu  sieur  duc  de  Guise ,   en  vertu 
d* aliénation  que  l'on  prétend  avoir  été  par  lui  faites  des  biens 
appartenant  à  ladite  came  de  Berghes,  ou  prétendues  payées 
par  elle  aux  créanciers  dudit  feu  sieur  duc  ae  Guise,  et  à  son 
acquit,  renvoyer  les  parties  pardevant  tel  des  conseillers  de 
la  tour  qu'il  lui  plaira  commettre ,  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation des  sommes  qui  doivent  être  restituées ,  sur  les  pièces 
qui  seront  représentées  par  ledit  de  Berghes,  d'une  part;  et 
Monsieur  ,  fils  de  France ,  frère  du  roi ,  duc  d'Orléans ,  M.  le 
prince  de  Condé ,  Madame  la  princesse ,  son  épouse ,  et  Ma- 
dame la  duchesse  douairière  de  Hanower,  esdits  noms,  défen- 
deurs, d'autre  part,  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 
préjudier.  Après  que  Nouet ,    avocat  du  sieur  de  Berghes , 
et  Robert  de  Saint-Martin,  avocat  de  Monsieur,  du    sieur 
prince  de  Condé ^  de  son  épouse ,  et  de  ladite  de  Hanower,  ont 
été  ouïs  pendant  quinze  audiences ,  ensemble  d'Aguesseau , 
pour  le  procureur-général  du  roL 

LA  COUR  y  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  de  la 
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partie  de  SétÈH  ,  éa  quiase  décembre  œil  six  cent  qiiMré- 
vÎDgUdiX'-iieufy  concernant  ^information  faîte  au  chàtelet ,  le 
dix-neuf  novembre  mil  six  cent  cinquante^cinq  ;  ordonne  que 
ladite  information  sera  rejetée  f  et ,  sans  s*arr^ter  aux  oppb- 
•itions  formées  par  la  partie  de  Nouet,  aux  arrétr  des  trente-un 
mars  et  seize  septembre  mil  six  ceut4oixante-ctnq ,  dix  dé- 
cembre mil  six  cent  soixante-six  ,  et  six  septembre  mil  six  cent 
quatre«^ingt-sept ,  en.  tant  que  touchent  les  appellations 
comme  ^*sim$,  interjetées  par  les  parties  de  Robert ,  tant  de 
la  célébration  du  prétendu  mariage  que  des  jngemens  inter- 
venus k  la  rote  de  Rome ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  et 
abusivement  procédé ,  célébré^*  statué  et  ordonné  ;  et ,  en  con- 
iéqnence ,  évoquant  le  principal  sur  les  demandes  de  la  partie 
de  Nouet|  résultant  .du. prétendu  contrat  de  mariage  du  seize 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-un ,  met  les  parties  hors 
de  cour  et  de  procès ,  et  la  condamne  aux  dépens ,  et  ^  sur  les 
antres  demandes  de  la  partie  de  Nouet  ;  ordonne  qu'elle  se 
pourvoira  ainsi^u'il  verra  bon  être  ;  défenses  et  fins  de  non- 
recevoir  des  parties  de  Robert  au  contraire.  Fait  ce  ciaq  jan- 
vier mil  sept  cent» 
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MÉMOIRE 

Sur  lu- nécessité  dé  ta  présence  oU  du  ûoïiÉeniemeht 
du  ptopre  curé  de  chacun  dt^  contractahs ,  pou9^ 
la  validité  du  mariage^ 

,  >  * 

Xj  A  présence  <lu  prof)re  cure  est  considérée  aujourd'hui 
comme  une  solennité  qui  est.  en  même  temps  eccle* 
siastique  et  politique.  Ainsi ^  pour  juger  de  sa  néces'^ 
'  i»té,  il  faut  coiiflultèr  également  et  les  canons  et  les 
lois.  On  peut  dire  même  que  les  canons  pouvent  mé^ 
riter ,  en  cette  imatièçei ,  une  ï^ttention  encore  plu« 
grande  que  Ifes  lois  jnêmes ,  parce  que  les  lois  ayant 
adopté,  en  ce  point,  la  disposition  des  canons,  il 
semble  que /pour  Hen  entendre  Içs  lois,  il  faut  re* 
courir  aux  canons ,  qui  en  ont  été  la  source ,  le  fonde-* 
xnent  et  lé  modèlôv 

On  ne  connoît  point  de  concile  qui  ait  établi  clai? 
rement  et  fotiJiellement  la  nécessité  de  la  présence  du 
propre  curé  -,  avaat  le  concile  de  Trente ,  adopté ,  à  cet 
égard,  par  les  ordonnances  dn  royaume.  G  est  donê 
par  les  tej^mès  du  déiîret  de  ce  concile  que  Ton  doit 
juger  si  Fintention  de  Féglise  assemblée  a  été  de 
rendre  la  présence  du  propre  pasteur  tellement  né- 
cessaire à  la  validité  des*  mariages ,  que  son  absencis 
emportât  uqe  nullité  absolue^ 

Mais ,  avant  que  d*entrer  dans  Cet  exameli ,  il  faut 
Supposer  qu'entre  les  empêchemehs  que  les  cano^ 
nistes  appellent  dirimans,  il  y  en  a  de  deux  sortes: 
les  uns  ont  la  force  de  rendre  le  mariage  nul  d'une 
nullité  absolue,  qui  a  eu  lieu  dans  toutes  sortes  de 
cas  et  à  l*égard  de  toutes  s^ortes  de  personnes  ;  les 
autres  ne  produisent  qu'une  nullité  relative ,  qui  u« 
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donne  atteinte  au  mariage  que  dans  certaines  cîrcons- 
lances  el  par  rapport  à  certaines  personnes* 
!  Ainsi ,  par  exemple ,  rempêchèmeiit  du  sang  et  de 

f  ïa  parenté  est  suivi  d*une  nullité  absolue ,  même  à 

l'égard  des  contiractans ,  et  sans  attendre  que  ce  défaut 
soit  relevé  par  d'autres  parties  intéressées  a  comb<ittre 
la  validité  du  n^ariage. 

Mais  ^1  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  consen- 
tement des  pères  et  mères.,  et  du  défaut  de  pubii-- 
cation  de  bans.  •  U  est  conslalit ,  suivant  Tésprit  des 
ordonnances  et  la  jurisprudence  des  arrêts ,  que  ces 
deux  défauts  n'opèrent  qu^une  nullité  relative  ;  c'est-à- 
dire,  que  leur  enèt  est  renfermé  ^«ùs  le  cas  du  ma** 
riage  des  mineurs ,  et  lèlnsqué  les  pères  ou  les  mères 
DU  les  tuteurs  s'en  plaignent. 

Cette  distinction  étant  utie  fois  supposée,  il  faitt 
examiner  de  quel  genre  ^t  la  nullité  fondée  $ur  Je 
défaut  de  présence  du  propre  ciîré;  c'est-ànlire ,  si 
elle  est  absolue- 'suivant  le  concile  de  Trente  ,  oit  si 
elle  est  seulement  relative. 

Cette  question  peut  être  traitée  en  deux  cfts  dif- 
férens. 

Le  premier ,  lorsqu'aucun  des  deux  curés  des  con- 
tk^actaiis  n'a  célébré  le  mariage^ 

Le  second ,  lor^quîau  moins  un  des  ciU'és  y  a  as- 
sisté ,  sans  qu'il  paroissie  que  Vautre  ciB*é  ait  approuvé 
ni  permis  la  célébration  du  mariage.  . 

Daps  le  premier  cas ,  les  termes  du  concile  de 
Trebte  ne  paroissent  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

Qui  aliter,  dit  ce  concile  j  ^uam  priBesente  paro^ 
cho  ,  "vel  alio  sacerdoie  de  ipsius  parochi  sui  ordi^ 
narii  licentiâ,  ei  duobus  vel  tribus  tesiiius,  matri" 
in&nmm  contrahere  attentabunt,  eos  sancta  sjnodus 
ad  sic  contrahendum  omnino  inhabiles  rèddit,  et 
huiusmodi  contractus  irritas  et  nullos  esse  decfsrnit. 

Il  n'y  a  rien ,  dans  ces  termes  ,  qui  n'établisse  une 
nullité  absolue;  on  n'y  trouve  ni  condition  ni  res- 
triction. La  loi  n'est  point  faite  en  JfaVeur  d'un  cer- 
tain genre  de  personnes  dont  VexpressioBi  modifie , 
limite  et  déteroiiue  son  applicatioa  ;  il  n'y  est  fait 
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meotion  ni   des  mineurs ,   ni  des  majeurs ,  ni  dès 
pères  de  famille  ,  ni  de  ceux  qui  sont  en  la  puissance 
d'autrud  5  au  coBtraire ,  le  eonoJe  y  déclare,  en  termes 
généraux  et  absolus,  que  tous  ceux  qui  voudraient 
contracter  un  mariage  nors  k  présence  de  leur  propre 
pasteur  sont, paria  même  ,  incap£d)les  de  oontraoter 
valablement,  et  que  les  oentrats  qu^ils  pouiroienrt 
passer  ^en  ce  cas  sont  nnls  et  inutiles.. 
.    Si  Tinterition.  du  ooncile  powvWt  4tre  doutevise ,  ^ 
jQ^enyisager  ^ue  les  termes  aniémes  dé  ^a  disposition^  ' 
il  seroit  aisé  de  montrer  ,  par  X^  préambule  et  par 
toute  la  suite  de  oe  »dé€rçt ,  ^W  m  p^ut  y  doiwer 
aqcun  autre  sens  légitinie. 

En  eiÏQt,  oa  voit^  'par  tout  ce  qui  précède  .et  iqui 
«uit  ces  dispositioi^ ,  que  Je  but  du.c^wile  a  été 
d'empêcjber  Jes  mariages  cJaudestius,  .Qt  <ju^  .c^«s!t 
dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la  nécessité  de  ,1a  pré- 
sence du  propre  curé.  Or,  le  vioe  de  claudestipité 
pouvant  infecter  le  mariage  d*un  majeur  comme  celui 
d*un  mineur  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  finteptioçi 
du  concile  n*ait  été  de  comprendre  luu  ^et  Fautre 
dans. sa  disposition  j  et  fpn  en  doutera  encorde  moins, 
si  l*on  considère  la  différence  que  les  pères  du  con- 
cile ont  ,mise  entre  la  proclamation  des  bacs  et  là 
présence  du  propre  curé,  ils  ont  rpgardé  la  ,pre-' 
mière  de  ces  solennités  comme  utile,  non  coinme 
•néoeesaire,  puisqu'ils  laissent  à  l'ordipaire  ila  liberté 
•d-enidispiBnser  dans  certains  cas ,  au>lieu^ueJe  défaut 
del'auty€s  emporte ,  selon  eux ,  une  incapacité  eÈbsolue 
dans  ies  contraetans ,  et  une  nudité  ^ess^itieliedan^ 
le  contrat. 

Iln'est  plus  temps  de  dire  ,  comme- 0*1  il*a  dit  autre- 
fois, que  ce  décret  ne  devoit  pas  êttie  4^çu  dans  le 
royaume ,  parce  que  le  concile  y ^  avoit  étendu  «oh  au*- 
torité  sur 'le  contrat,  au  lieu  de-ne-ré^er  que  ce  qui' 
reg€u^âe  le  sacrement  (uniquement  soumis  a  la^puis- 
sanee  de  Féglise. 

Lies  ordonnanees  du  -royaume-  ont  'trouvé  ce  règle- 
ment si  utile,  qne,  sans  s^arréter  aux  expressions 
dans  lesquelles  u  est  conçu,  ^t  allant  jusqu^au fond 
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ise  y  qui  a  paru  salutaire ,  elleis.  en  ont  ^  pour 
,  pûrilié  la  disposition  en  Tadoptant,  et  en 
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Je  la  cli08< 

ainsi  dire 

lui  prêtant,  par  là ,  le  secours  de  la  puissance  séculière , 

dont  ce  règlement  avoit  besoin.  C'étoit  à  elle  ,  en 

effet ,  qu'il  appartenoit  de  prononcer  sur  la  nullité 

du  contrat;  mais  elle  l'a  fait  par  les  ordonnances 

qui  ont  adopte  une  règle  si  utile. 

Aussi,  depuis  ces  lois,  et  surtout  depuis  Tédit 
de  1697,  ^  °^  paroît  pas  qu'on  ait  douté  qu'un 
mariage,  même  entre  des  majeurs,  ne  fut  nul,  lors- 
qu'il avoit  été  célébré  sans  la  participation  d'aucun 
des  curés  des  contractans ,  et  sens  la  permission  de 
eveque. 

Il  n'y  a  donc  que  le*second  cas  qui  puisse  faire  la 
matière  d'une  véritable  difficulté ,  c'est-à-dire ,  celui 
d'un  mariage  célébré  par  un  des  curés  sans  Ja  permis-» 
sion  de  l'autre. 

Ce  cas  peut  arrivef^en  trois  manières. 

Car ,  ou  la  proclamation  des  bans  a  été  faite  dans 
les  deux  paroisses ,  et  alors  il  est  constant  que ,  quoi- 

au'il  n'y  ait  point  de  permission  expresse  de  la  part 
u  curé  qui  ne  célèbre  point  le  mariage  ,  le  simple 
certificat  de  la  publication  des  bans  délivré 'par  lui, 
a  la  même  force  qu'uii  consentement  formel  donné  à 
la  célébration  du  mariage. 

Ou  il  n'y  a  point ,  à  la  vérité ,  de  proclamation  de 
bansi,  mais  ce  défaut  est  couvert  par  une  dispense 
de  i'évêque  ;  et ,  en  ce  cas ,  comme  l'évêque  est  le 
pasteur  des  deux  parties ,  comme  le  premier  curé 
de  son  diocèse ,  si  l'une  et  J'autre  y  demeurent,  et 
que  d'ailleurs  les  ordonnances  qui  ont  établi  la  né- 
cessité de  la  permission  du  curé  des  contractans  y 
ont  toujours  ajouté,  à  l'exemple  du  concile^de  Trente, 
l'alternative  de  la  permission  de  l'évêque ,  qu  peut 
encore  soutenir  qu'en  ces  cas ,  l'esprit  du  concile  et 
des  ordonnances  est  suffisamment  rempli ,  et  que  le 
propre  curé  des  deux  contractans  est  censé  avoir  ap- 
prouvé la  célébration  du  mariage. 

Ou ,  enfin ,  il  n'y  a  ni  proclamation  de  bans  fait^ 
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âans  une  des  deux  paroisses  des  contràclans ,  ni  dis-^ 
pense  de  cette  proclamatibn  ;  et  c'est  là  l'espèce  vé- 
ritable de  la  difficulté  que  l'on  forme  sur  Tinter- 
prétatiou  du  concile  et  des  ordonnances  en  cette 
matière. 

Pour  l'approfondir  solidement,  il  faut  observer 
d'abord  que  la  loi  qui  établit  la  nécessité  de  la  pré- 
sence ou  du  consentement  du  propre  curé^  a  pu 
avoir  deux  motifs  différens. 

Le  premier ,  fondé  sur  l'opinion  de  plusieurs  théo-  . 
logiens,  qui  regardent  le  curé  non-seulement  comme, 
témoin  nécessaire ,  mais  même  comme  ministre  du 
sacrement  de  mariage. 

-  Le  second ,  tiré  de  la  nécessité  de  prévenir  l'abus 
et  ks  grands  inconvéniens  des  mariages  clandestins. 

Si  le  premier  motif  étoit  le  seul  fondement  àe 
ia  loi,  la  question  seroit  décidée  par  le  principe 
même  de  cette  loi  ;  car,  Véglisé  ayant  déclaré  d'un 
côté  qu'il  n'y  a  point  de  sacrement  sans  minière, 
si  elle  àvoit  décidé  de  l'autre  que  le  propre  curé 
des  deux  contractans  est  le  ministre  du  sacrement 
de  mariage ,  il  sel*oit  sans  difficulté  que  tout  mariage 
à  la  célébration  duquel  lés  deux  curés  n'auroient 
point  concouru,  seroit  ëssentiellemeilt  nul  à  l'égard 
de  l'église ,  par  l'absence  du  ministre  j  et ,  les  lois 
civiles  ayant  imité  en  ce  point  les  lois  ecclésiastiques , 
et  ne  reconnoissant  plus  de  véritables  mariages  entr^ 
,les  catholiques,  s'ils  ne  sont  aussi  élevés  à  la  dignité 
de  sacremens ,  ces  sortes  de  mariages  ne  seroient  pas 
moins  nuls  par  rapport  k  l'état. 

Mais  on  peut  douter  que  ce  premier  fondement 
ait  servi  de   motif  à  la  loi ,  parce  que  l'église  n'a» 

{>oint  encore  décidé  absolument  et  expressément  que 
e  curé  fût  le  ministre  du  sacrement  de  mariage. 
Plusieurs  théologiens  le  soutiennent;  d'autres  le  re- 
gardent seulement  comme  témoin  nécessaire.  On  dis- 
pute tous  les  jours  sur  ce  point,  qu'oii  ne  regarde 
que  comme  une  opinion  sur  laquelle  les  théologiens 
peuvent  exercer  librement  la  subtilité  de  leurs  con- 
troverses ;  et ,  s'il  falloit  même  juger  des  sentimen$ 
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des  prélats  qox  ont  assisté  aii  concile  sur  tette  qucs-» 
tion,  parles  termes  dans  hssqùels  leurs  décrète  ont 
été  conçus  >  il»  paroîtroient  n'avoir  considéré  dans 
le  curé,  que  la  qualité  de  témoin  nécessaire. 

C*est  ce  que  la  congrégation  des  cardinaux ,  élÂhlie 
pour  Tinterprétatioii  du  concile  de  Trente ,  pturoît 
aVoir  aussi  supposé  dans  la  plupart .  de  ses  décisions  ; 
il  suffit  de  les  parcourir  pour  eu  porter  «e  jugement  ; 
et ,  quoique  les  décrets  de  cette  eongr^ation  ne  soient 
d*âucune  autorité  dans  ce  royaume,  ils  peuvent  néan- 
moistô  servir  à  iaire  connoitre  de  quelle  manière  ceux 
qui  sont  beaucoup  plus  attachés  que  nous  aui  dé^ 
cisions  du  concile  de  Trente ,  en  matière  de  dis- 
çipliiie  ,  Tout  entendu  ,  et  l*exécutent  encore  au- 
jourd'hui (i). 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  que  Jeficcond 
motif  que  Ton  vient  de  marquer  ne  soit ,  .«n  efiet  , 
la  véritable  raison  qtii  a  déterminé  le  coadJe  a  faire 
cette  loi  ;  les  pères  du  concile  Font  si  clairement 
exprimé  dans  leur  décret ,  qu'il  est  inutile  de  s'ar** 
rêter  à  prouver  ici  une  vérité  claire  et  évidente.  Ils 
ont  eu  pom*  objet  d'empêcher  la  clandestinité  des 
mariages ,  et  ils  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen 
plus  sûr  pour  y  parvenir ,  que  d'établir  la  nécessité 
de  la  présence  du  propre  curé. 
^  Or,  la  clandestinité  des  mariages  a  deux  caractères 
différens. 

I  ^^  Elle  renferme  nu  défaut  de  forme  et  de  sden** 
nité. 

(i)  Les  retisons  àe  ceux  qui  regardent  le  célébrant  comme 
iniDistre  du  sacrement  ne  sont  pas  rapportées  dans  ce  mé- 
moire ^  qui  teud'à  prouver  la  nécessité  de  la  présence  du 
propre  curé,,  quelque  opinion  qu'on  puisse  embrasser  sur  co 
point.  Ils  répondent  aux  auteurs  qu'on  leur  oppose ,  que , 
dans  U>u8  les  sacremens,  il  y  a  on  ministre  diflférent  de  celui 
qui  les  reçoit  j  qu'il  y  a  des  paroles  prescrites  pour  TadmN 
nistration  de  ce  Sacrement ,  ou.  le  célébrant  parle  cottme 
unissant  les  contractans ,  et  que,  dans  les  rituels  anciens,  il 
^soit  I  Ego ,  tanquUm  Dei  et  eccUsiœ  ministcr,  vos  conjungo; 
ce  qui  patoît  indiquer  la  tradition  de  l'église  de  fïauce;»  sur 


\ 


2.^  Par  ce  ^iéfaut  de  forme  et  de  solenuité ,  elle 
fait  souvent  un  préjudice  sensibje  à  un  tiers  ,  qui 
avoit  intérêt  que  la  chose  fut  publique ,  afin  de  pou- 
Ypir  J'empêchet. 

..  }1  fau(  dpac.  examiû^F  si  Jk  prései:^ce  d'un  cjps  deux 
curé^,;^ns  la  participation  de  Fautï'e,  reniédieà  ces 
deaxincoQvenieas;  car,  ^i  cela  est,  ^Ue  purge  suffi- 
«ai^ment  le  viqe  4^  claudestinité  ;  au  coptra^f  ç ,  si 
cela  Ti^psl  p^ ,  comme  ce  dé&i^t  se  trouvera  toujours 
dans  le  n^iage  ,  il  sera  toujours  justement  soumis  à 
la  peine  de  i^ullite  prononcée  pai*  Ift  loi. 
^  Of ,  peutK)u  dirp  d'abord  qu'il  n'y  ait  plcis  î^ucua 
défaut  de  forme  et  de  spl^njté  ,  lorsqu'un  des  deux 
curés  célèbre  le  mariage  §ans  que  Fautre  ^1  soit  averti  ? 

!A)ur  en  bien  juger,  il  faut  entrer  dans  l'esprit  du 
Gopcile ,  lor$qu'il  a  établi  h  solennité,  de  la  préseuce 
du  propre  curé.  ^ 

Il  a  voulu  )  par  là ,  que  l'églis?  fut  instruite  de  l'en- 
gajgement  des  parties,  par  ce  que,  suivant  Pancienue 
dofctriue  contenue  dans  ce  pas$^go  de  TertuUien  : 
Nifptiw  no^, prias  àpùd  eeclç^iani  profes^œ  juxtà 
mœchiqm  judicari  periçlU^nt^r ,  il ,  fatidroit  régu- 
lièremeut  que  les  mariages  se  fissent  devant  toute 
l'église  a^sjsn^bléej  mais,  con^mis  cela  seroit  impos- 
sible ,  il  faut  au  mpius  que  le  pasteur  de  chaque  égjisa 
particulière,  à  laquelle  les  fidèles  dqiv^ent  rendre 
compte  de  leur  conduite ,  soit  témoiu  de  leur  enga-» 
geme^t ,  §t  qu'il  y  représente ,  pour  pfu'ler  aipsi , 
tout  le  corps  des  fidjèlfis ,  dppt  il  est  le  pasteur»  C'est 
en  vain  qu'op  Voudroit  prétendre  que  l'/église  est  suf- 
fisap^meut  rfspréseul^e  pp-  le  curé  de  la  paroisse  dau^ 
laquelle  le  nwiage  se  cÔièljre.  Ce  curé  ne  peut  re-t 
présenter  que  le  troupeau  dont  il  est  pasteur  j  luais 
il  ne  ^auroit  représenter  celui  qui  est  sous  1^  con- 
duite d'un  autre;  et,  pour  développer  encore^plus 
clairement  cette  pensée ,  on  peut  d!ire  que  les  à^nx 

taroisseûdes  con^actana  y  représenl^ées  chacune  .par 
^nr  pa4ppir>  soiU^  les  dépositaires  essentielles  et  né^ 
cesaaires  du  mariage  ;  ainsi ,  quand  un  des  curés  n'en 
est  pas  instruit ,  il  ea  est  de.  même  que  si>  d^ii§  un 


acte  dont  la  solennité  dépend  de  k  signature  de  deux 
témoins ,  il  n'y  avoit  qu'uii  de  ces  témoins  qui  eut 

Celui  des  conjoints  qui  se  marie  nor^  de  âa  pa- 
roisse n'est  pas  moins  assujetti  que  Tautre  des  con- 
joints aux  lois  de  Téglise ,  et  ne  doit  pas  moins  lui 
déclarer  son  mariage,  et  il  n'est  pas  moins  oUigé 
d^avoir  «on  approbation  j  cependant  il  né  le  fait  pas  , 
dans  le  moment  que  son  propre  curé  igncor^  l'enga- 
gement qu'il  veut  contracter  ,  et,  par  conséquent,  le 
mariage  n'a  point ,  à  ^n  égard ,  celle  de  toutes  le» 
formaiitçs  qui  lui  est  la  plus  essentielle  en  genre  de 
sacrement ,  c'est-à-dire ,  la  connoissance  et  Fappro- 
batiôn  de  l'église. 

Autrefois ,  dans  le  temps  que  Pévêque ,  seul ,  exer^ 
çoit  les  fonctions  de  pasteur  dans  son  diocèse ,  comme 
il  étoit  toujours  le  propi*e  cuiré  de  Tune  et  de  Fautre: 
parties  ,  la  solennité  se  trouvoit  toujours  également 
remplie  à  l'égard  des  deux  contractans,  qui  lui  dé« 
claroient ,  l'un  et  l'autre ,  leur  engagement  ;  mais  la 
multitude  des  fidèles  ayant  obligé  les  évéques  a  pa]> 
tager  le  poids  ^e  la  sollicitude  pastorale  entre  plu- 
sieurs curés  ,  il  faut  nécessairement  que  les  deux 
curés ,  qui  ne  représentent  qu'un  seful  évêque ,  fassent 
te  que  l'évèque  ,  seul ,  faisoit  autrefois  ;  sans  cela  , 
l'église  ne  connoîtroit  le  malriage  que  d'un  côté ,  et 
par  rapport  à  l'une  des  deux  parties.  Ne  connoître 
un  acte  qui  est  essentiellement  le  lieu  et  l'engage-t 
ment  de  deux  personnes  que  par  rapport  à  une  seule , 
c'est  ne  le  connoître  par  rappoii;  à  aucune;  et, 
eh  effet ,  l'expérience  apprend  tous  les  jours  que  là 
connoissance  du  curé  qui  célèbre  le  mariage  est  sou-^ 
vent  presque  aussi  inutile  dans  les  fcas  où  l'on  veut 
le  troôipep ,  que  s'il  ne  connois^oit  aucune  des  deux 
parties.  • 

Il  est  donc  évident  que  le  premier  éàractère  de  la 
clandestinité  ,  qui  consiste  <lans  un  défiaiitjjb  solen- 
nité ,  n'est  point  suffisamment  réparé  jiar  iMp^ésence 
d'un  des  deux  curés,  sans  la  participation  de  l'autre, 
^uisijn'en  ce  cas  même ,  il  est  toujours  vrai  dç  dire 
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qu'iiné  def  éeux  églises  auxquelles  le  mariage  cbit 
être  cou  m»  dans  la  personne  de  son  pasteur,  Fignore 
néanmoins  absolum^t. 

Mais  9  si  ce  premier  carîBictère  de  clandestinité  se 
trouve  encore  dans  ces  sortes  de  mariages ,  le  second 
en  est  enc#re  plas  inséparable  ,  puisqu'il  est  certain 
que  la*  présence  d*un  des  curés  n* empêche  point  que 
ceux  qui  auroient  intérêt  de  s'opposer  au  mariage  ne 
soient  non-seulement  surpris  ,  mais  dans  une  impos- 
sibilité moraie  de  ne  le  pas  être. 

En  effet,  il  «st  impossible  d'exiger  que  les  pères 
et  les  mères ,  les  tuteurs  ou  les  curateurs  ,  et ,  en  un 
gaot,  tous  ceux  qui  peuvent  s'opposer  à  un  ma- 
riage ,  veillent  également  sur  toutes  les  paroisses  du 
royaume  ;  et ,  c'est  pottr  cela  qu'on  a  jugé ,  avec  beau- 
coup de  raison ,  que  rien  n'étoit  plus  salutaire  que 
la  nécessité  de  la  présence  du  propre  Curé,  parce  que, 
cette  règle  étant  une  Sois  établie  ,  il  suffit  de  veiller 
sur  une  seule  paroisse  pour  être  assuré  qu'il  ne  se 
fera  aucune  surprise. 

Or ,  cette  précaution  si  utile,  si  nécessidre  ,  sera 
continuellement  éludée,  si  l'on  autorise  des  mariages 
feits  avec  la  participation  d'un  seul  des  curés  des 
parties  contractantes;  Car,  quel  est  le  père  ou  le  tuteur 
qui  puisse  être  assez  heureux  pour  découvrir  la  de- 
meure et  la  paroisse  d'une  fille  qui  voudra  engager 
un  fils  de  famille  dans  un  mariage  inégal ,  et  peut- 
être  honteux?  Ainsi  il  arriveroit,  si  l'on  s'écartoit 
de  cette  règle  ,  qu'une  loi  qui  n'a  été  admise  dans^la 

{)olice  ex.térieure  de  Pétàt  que  pour  l'honneur  et  pour 
a  sàreté  des  familles,  seroit  absolument  inutile,  par 
l'expédieat  toujours  sûr  d'aller  célébrer  le  mariage 
dans  la  paroisse  où  la  fille  voudroit  aller  acquérir  un 
domicile,  sans  en  faire  part  au  curé  de  celui  qui 
^ient  l'épouser  à  l'irisu  de  sa  famille.  ** 

Ce  raisonnement  a  toujours  paru  si  puissant, 
4{o'on  ne  doute  point ,  au  palais,  que  lorsqu'il  s'agit 
du  mariage  d'un  mineur ,  le- défaut  de  présence, 
ou  du  moins  de  connoissanée,  de  la  part  du  curé 
du  mineur>  ne  produise  une  iiuUité  absolue;  et  <m 


\e  jiygeoit  ainsi  ^  n^émc^  avant  Fëdit  du  moifi  dé  «laré^ 
1697^  qui  coQlieot  nqe  disposition  plus  précise  jsur 
ce  point  que  les  ordoDuance^  |MréoëdeiAeâ. 

Ms^}$  t^Ato  1»  dif^culté  (^mbQ  fi»r  le  m«ri^ge  des 
loa|eurs ,  da^s  lequel  pUiaieurt  «ont  d'aiisi  (]ue  le 
d^'^ut  de  conaanteipem  d'ua  des  eut  es ,  n'est  point 
unei  ^D^uUilé» 

Ils  se  tbndept  sw  deu^s^  raiD^oa  qui  méritei^  d'être 
éliminées. 

La  preînière,  qu^  tout  le  monde  convieot  que 
}e  défaut  de  pubUçaûw  de  h^M  i^Vsd  point  une 
nullité  essentielle  daps  le  mariagA  des  i^ieurs;  or, 
coalise  da^ns  l'usage  ordinaire  y  le  curé  de  la  parxâsse 
QXk  U  mariage  ne  se  qélèbre  pas ,  n'exprime  le^  con- 
sentement qu'il  donne  au  mariage  que  par  le  cer-r 
tifiçat  de  la  pnblicaUon  de^  ban^  faite  danis  sa 
paroisse  f  il  s'ensuit  qu^  le  défànt  cle  proolamatioa 
de  bans  et  de  certi&cat  de  qette  prociams^on ,  ren-^* 
fer ipe  ^ussi  le  défaut  d^  consentement  du  propre 
curé  d'un  des  conjoints;  d'où  l'on  connut,  que  les 
%rvçi8  ayant  jngé  que  le  pt*çmier  de  cea  dé&|xls  ne 
rendoit  point  le  mariage  d'nn  majeur  nul  ^  ils  ont 
jugé  tacitement  que  le  second  ne  devoit  pa^  non 
plus  être  regardé  comme  une  v^ta]>le  ouUité. 
.  La  seconde  raispn  est ,  que  l'intérêt  de  ceui^  qui 
auroient  pu  s'oppdser  au  mariage  ne  doit  être  con- 
sidéré r.  que  lor^qu'en  s'y  çpposan^  ils  auroient  pu 
y  mettre  un  obstacle  insurmontable;  mais  lorsque 
kur  opposition  auront  été  inutile  >  il  est  hidilïerent^ 

r  rapport  à  la  validité  du  mai'iage  considéré  en 
même,  .qu'ils  aient  été  avertÎÉf  ou  qu'ils  ne  l'aient 
pas  été*  Ainsi,  quand  il  s'agit  du  mariage  d'un 
mineur  9  il  est  juste  que  l'intérêt  d'un  père  qui  ré- 
clame l'autorité  4e^  juges  contre  ce  mariage ,  £isse 
admettre  le  moyen  qui  se  tire  du  défaut  de  prér- 
sence  du  propre  curé ,  parce .  crae ,  ^i  le  père  avoit 
été  averti  du  mariage  de  son  nls  avant  que  le  mar» 
riage  eut  été  qélébré  ?  $on  oppo^tic^  aurcût  été  car- 
pabje  de  Tenipéi^ber  absolument.  liSaii ,  lorsque  le 
ijgJis  ^st  majeur  t  cçmme  l'opposition  du  p^e  ^auroit 


par 
luir 
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ftU  iûUtHe ,  o»  pe  4of%  jw^s  nqq  plun  éncewkev  le 
n^oyen  qu'il  tire  4uc  défeut  de  pc^Qfie  àvt  :piropre 
curé ,  parce  que,  quand  l€»  pr^pw  euré  *uvoit  été 
averti  de  ce  i»ariage^  quand  le  pètre  Tautroit  ai»  par 
lui,  il  n'auroit  pas  eu  l'autoriié  iw^siaipe'  pour 
Fempécher:  aulremeiit,  Je  dé£siul  dl^une  précaution 
qui  n'est  établie  que  poiir/lonner  att  pera  le  moyen 
de  s'opposer,  anrok^bus  d'effet  qufijoa*  oppMÎf^n 
même,  et  il  pourroit  jrottipce  ee'pxmm§e  déjèiton* 
tracté  par  §on  6is ,  qu'il  n'aurqit  pu  ampéoher  son 
fils  d^  contr^Mîtef:  *'il  s'y  étoit  opposé  pendant  que 
Jeft  chômes  étoient  encore  entières,  Ea  u«  aiot,  le 
d)éf;^ut  de  là  solennité  établiie  pridcipalemant  en  fa-» 
Véur  des  pères ,  doit  avoii^  des  suites  proportionnées 
au  pouvoir  des  pères;  et  rien  ne  paroît  plus  na- 


pouvoir 

qu'au  contraire,  ce  même  défaut  «e  pourra  donner 
atteinte  au  mariage  y  lorsque  te  père  n'auroit>  pas 
eu  le  pouvoir  de  rempéeher,  quand  même  il  en 
•auroït  été  averti.  •  '  . 

Voilà  tout  ce  qui  se  peut  dire  de  plus  fort  pour 
soutenir  cette  opinion  5  que  Ton  eroit  aiioir  été  au*;- 
torisée  par  quelques  arrêts. 

Cependant  on  y  peut  faire  pltisietirs  réponses, 
qui  ne  paroissent  pas  susceptiHes  d'aucune  bonne 
répliqué.  .   .*  ■ 

i.^  On  ne  peut  tirer  aucune  condéquenee  de  la 
maxime  reçue  dans  DOtre  UMge,  que  le  défaut  de 
publication  de  bans  n'est  point  une  nullité  essentielle 
dans  le  mariage  des  naajeurs;  car,  quoique  le  curé 
de  là  paroisse  où  le  mariage  est  célébré  n'exprime 
ordinairement  son  consentement  que  par  le  certificat 
de  la  publication  de  bans^  il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
que  ce  ne  soient  pas  deux  formalités  distinebes  et 
•  séparées ,  Tune,  de  faire  publier  des  bans,  l'ihutre^ 
d'avoir  la  permission  du  curé.  La  pr^mièrô  peut 
£>rt  bien  n'être  pas  regardée  CQOsme  inc^speasable , 
aans  que  l'on  puisse  en  conclure  que  la  seconde  ne 
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Test  pfts  non  plus;  et  si',  dans  quelques  arrétis,  ou 
n'a  pas  distingue  assez  exactement  ces  deux  choses , 
qaelqne  ditiPërentes  qu'elles  soient,  on  ne  peut  établir 
sur  de  tels  arrêts ,  qui  d'ailleurs  ont  presque  toujours 
été  rendus  dans  des  circonstances  singulières,  une 
jorisprudcnce  fixe  et  certaine. 

La  seconde  objection ,  qui  sdppp^  que  le  pouvoir 
de  i^wx  qui  ont  intérêt  de  's'opposer  a  un  mariage  y 
esl  '  !•  seule  mesure  de  f effet  que  doit  avoir  le 
défaut  de  consentement  des  deux  curés ,  ou  de  l'un 
d'eux,  pèche  manifestement  dans  le  principe ,  puis- 
qu'on a  âiit  voir  qu'indépendamment  de  cet  intérêt^ 
et  à  ne  considérer  le  mariage  qu'en  lui-même,  le  *" 
consentement  des  deux  curés  étoit  une  solennité 
esseiftîelie  à  ce  sacrement. 

Enfin ,  quand  même  Tintérét  des  familles  auroit 
été  un  des  principaux  motifs  de  la  loi  qui  établit 
la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé,  il  ne 
seroit  point  étrange  que  le  défaut  de  cette  solennité 
eût  de  plus  grandes  suites  que  l'opposition  des  pères 
et  mères  n'en  auroit  pu  avoir  ;  et  il  n'est  pas  nou- 
veau que  le  défaut  de  formalités  détruise  tin  acte 
^ue  là  partie  qui  s'en  plaint  n'auroit  pu  empêcher , 
SI  elle  s'y  élôit  opposée  avant  que  la  chose  mt  con- 
sommée. 

Deux  exemples ,  <^oisis  entre  plusieurs  autres , 
édairciroiit  cette  vérité. 

Si  une  donation  n'est  pas  insinuée,  les  héritiers 
du  donateur  ont  droit  de  la  faire  déclarer  nulle; 
et ,  cependant,  les  auroir-on  écoutés  s'ils  avoient 
voulu  Fempêcher? 

Si  la  procédure  sur  laquelle  un  arrêt  est  rendu 
est  contraire  à  l'ordonnance  ;  si  l'on  trouve  dàfis  cet 
arrêt  d'autres  ouvertures  de  réquête  civile ,  n^est-on 
pas  obligé  de  le  détruire ,  quoique  l'on  prévoye  bien 
que  ceux  en  faveur  desquels  on  le  détruit ,  ne  pour- 
roient  peut*être  pas  empêcher  qu'on  n'en  rendît  un 
sensblable  ?    * 

Dans  ces  deux  exemples  y  qu'on  pourroit  aisénient 
multiplier,  il  arme  quô  celui  qui  ne  pouvoit  pas 
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etapècher  la  chose  avant  qu'^e  fat  faite ,  a  oéfto^ 
moins  le  pouvoir  de  la  détruire  lorsqu'elle  est  faite. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si,  dans  un  msH 
triage  9  il  arrive  de  même  qu'un  père  qui  n'auroit  pu  y 
à  la  rigueur  y  empecLer  son  fils  de  se  marier ,  puisse 
réussir ,  par  le  secours  -de  la  forme ,  à  faire  casser 
ce  même  mariage  qu'il  n'auroit  pu  empêcher., 

Mais^  ce  qui  dans  les  autres  matières  arrive  uni- 
quement par  la  fîftalitê  de  la  forme ,  et  donne  souvçnt 
lieu  à  des  inconvéniens  contraires  au  bien  de  la 
justice,  est  infiniment  avantageu:^^  à  toutes  les  fa- 
milles en  matière  de  mariage. 

Car  5  quoiqu'à  la  rigueur  un  père  ne  puisse  mettre 
,un  obstacle  invincible  au  mariage  dé  son  fils  majeur, 
il  peut  au  moins  le'  retarder ,  donner  par  là  à  son 
fils  le  loisir  de  rentrer  "en  lui-même,  et  en  un  mot 
profiter  du  bénéfice  du  temps  ^  qui  amène  souvent 
avec  lui  des  dénouemens  imprévus  dans  les  afiaii^es 
les  plus  désespérées. 

Or ,  cela  même  est  un  si  grand  bien ,  qu^on  ne 
^auroit  être  trop  attentif  à  le  procurer  aux  pères 
de  famille  ;  et  voilà  néanmoins  ce  qu'ils  peraent , 
si  Fôn  autorise  les  mariages  des  majeurs  célébrés 
sans  la  permission  d'un  des  deux  curés  des  parties , 
puisqu'on  prive  par  là  les  familles  de  la  dernière 
ressource  qui  leur  reste,  pour  faire  tQinber  avec  le 
tetnps  le  cnarn^ç  qui  fascine  souvent  les  yeux  des 
majeurs  comme  ceux  des  mineurs* 

11  est  inutile  de  dire  que  le  père  peut,  en  ce  casj 
déshériter  sçn  fils.  Le*  lois  doivent  lui  épargner , 
autant  qu'il  est  possible,  la  nécesisité  de  recourir 
à  ce  dernier  remède  ;  et  c'est  pour  cela  même  qu'il 
est  très-important  de  réparer  l'effet  précipité  d'un 
mariage  clandestin ,  qui  ôte  au  père  le  pouvoir  d'emr- 
pécher  le  mal ,  et  qui  ne  lui  laisse  que  la  triste 
consolation  de  le  punir. 

G'esi  sans  doute  par  toutes  ces  raisons ,  que  les 
ordonnances  du  royaume,  qui  ont;  adopté  Ja  dis^ 
position  du  concile  dç  Trente  avec  peine ,  n'ont 
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£ait  anoupe  dktilii2tîo&  i^nite  les  majeurs  et  les  %m^ 
neuTSy  danicequicfegarde  la.iiécefisité  de  k  présence 
des  propres  curés;  et  cVssft  mie  derniÀDe  ooviside- 
ratîoa  qui  achève  éc  fisec^'es^rk  dans  «iie  question 
d'aâleura  suaceptible  4a  doute  et  .de  diiïîeuk^ 

£«L  efiet  9  au  ^vwt  «que  leosqn'id  jsîagèt  da  r^t  de 
violence  -ou  de  saboonatioû  <,  et  eu,  dé&iA  «de  ooffisen-^ 
tement  des  pères  et  mères  ^  les  ofdQDtuaDoes  ont 
Bdarqué  express^eot ,  ^^/^  ^^^  tarnies  é^utit^alei:]^^ 
qu'eues.  aToiqat  les  ^mioeors  pmit  objets  coi|iii)e  cm 

{)eut  k  voir  daxis  les  articles  4^,  4^^  4^.  ^^y  43  de 
'ordonnaDce  de  Blois^  dans  larticle  ±5  de  Tédit  de 
MeluB^  dans  rartii:.^*^  169  de  l'ordonnance  ;de  16:19^ 
par  les  articles  x,^  .2  et  3  da  )§  nléclaratioa  -de  1^3^^ 
par  les  articles  a^  4  ^!^  ^  delVdA  4u  ^aaoifi  «de  cEMiiâ 

Mais^  kcrsqne.nos  ordomiandes  eirt  mrlé«de4a4»é^ 
cesfiité^de  la^p3&6anéidQ:prapt:e^att^9iVn^^  ëdka^ipé 
à  ceux  qui  les  ont  rédigées^  atfcone  «^pvesMm  qui 
pût  iarire  connoitre  que  leur  âatention  éjkoit  de  nés- 
trei^dre  ceUe  disposition  aux  «euk  manî^ges  'deç 
mineurs^  ^u  contraire  ^^Uas  fsqmttooaçues  dans- de« 
termes  ^1  simples  et  si  ,géùaraux^  qu'il  ^st;  évident 
qu'elles  ont  eu  intention  d'établir  une'nuitiMé  absokie 
pour  .tputp'sortede  personnel  ândi^tij^dem^rH:. 

SiTOs  ^parler  ici  àeJ'ordodnaïice  tfe  i^^9,  qm^est 
lapremière  quiiait  étttbU  cette  règle  dans  les  mariages > 
il  suffit ,  pour  être  pei^uade'  de-oétte  ^verîié,  de^p^er 
les  teTsuacs  delà  de'cla^atioû^dç  i63<).. 

'Faisons  très^o^eûcpresses^dj^likisès^  à^iis  prêtres^, 
tantseeuliers  que  régu^ers  y  de  célébrer  mtcufès-ma^ 
rmges  ifu'^erttpedBUr^wruis  etordinaire^  paroissiens  j 
sans  ia^permissionpar  écrit  du^cumdes  parties  ou  de 
Vévé{jU^dio<^smH»  - 

lï  n^  à^iirt  là  de  distinclioh  entre  les  tààjeurs  et 
les  mineurs;  et  ce  qui  rend  celte  obser'vâtion  plus 
^fortB ,  ic'eft'  qu'on  me  peiit  *pas  dire  qu'on  ait  oublié 
de patlcrr^desmitaetii^' en^cët^ endroit^ ' puisque ,  daifs 
le  ui^me^irèicle^  il  en  est-  Êîit- mention  quelques  liguas 


ptus  baut^  pftr  rapport  au  oOaaeat^àieiM;  des  -pires 
€t  ïnères ,  «te.     * 

Aussi  U  dif&ketim  de  toes  àent  conditions  ésl  €ki«- 
remesft  Marquée  d^iitt  le  même  aittei^^  ooùmie  il^ 
deraière  ^  c^est-»à^îre  y  le  ooaâejûômeilt  des  pèr^^  et 
des  tuteurs  o'est  ii^(?essaiF€  que  par  rapport  à  eeûx 
qui  spmt  da(U5  la  pui^auœ  d'autrui,  elle  nWt^  établie 
aussi  qu'à  leur  égard  :  mais  ,  oomdie  la  seetMide  est 
nécessaire  à  l'égard  de  toute  sorte  de  personnes  in* 
disûnctetnènt  ^  le  même  article  Tezige  aussi  en  termes 
généraux ,  sans  laire  autre  diatibotion  entre  les  nta^urs 
et  lés  mineurs. 

Mâi^,  comme  on  poarroitdirfe  que  ceU:e  dédaration 
ne  pronoBêé  pas  eikpfessièinent  la  peiiie  de  imllité^ 
il  e^  jçiécessaire  d^y  jondrè  Tédit  du  mois  de  «arç 
ir697,  qui  rie  laissé  aucun  doète  sur  ce  sujet. 

Le  ptéa^r^ule  eominence  par  ces  tnots  : 

Les  saints  ^ùëfm^ite^  ^jratêt  ptcscrû,  vùmme  uwe  des 
sùlennités  essentieiieè  ^u  sacri&Tfietétde  mariage  >  i» 
présence  du  p^*épve  cut^  de  ceux  "qtd  contradenti    » 

Donc ,  selo^  ^  préambule  ^  cette  soienmté  est  vsser»^ 
tielle  auasLCTement} 

Donc ,  selon  ce  inéme  puéâmbule  ^  die  oe  consiste 
pas  dans  Jk  ^tésendc  seule  dft  ^ûré  d'un  de  éeus  qui 
se  marient^  il  fattl  que  le  propre  euréi^e  ceutt  qm 
coittrûctetip ^  c'est-à-dire^  tes  curés  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  ,.y^  soient  préisfÇûs  «ôH  ceàsés  pi'érens'par 
permission  \  '  r 

^  Donfe  il  ^'y  â  poitit  de  'dLain<î«:{ârn  à  feire^  pùiai^e , 
d'tine  patt ,  il  s'agit  d'une  ^kiôiité  ^s^entàeile  au  sa^ 
ct^ment,  et  que ,  de  loutre,  rite  l'e^t  pcfkp  ^usH>m;x 
xjui  ccmtruàteM.  .     . 

Lé  dispositif  de  redît  ïi'est  pas  mi^s  foit  que  «on 
préambule  :  '     , 

trouions  ffue  le$  âis^skioh^  déè  Séé^^ànôn^s, 
et  hs  ordotm^noes  des  fx)is  nos  ptèdèœs^s^rs  *ca$t^ 
cernant  la  ùelêbf'atidn  des  mariages ,  et  ^ùtummcru 
celles  qui  regardeM  la  Tiétèssitfé  de  ià  préÈenoe  du 
propre  curé  de  deux  qui  contractent  y  )9&èMt^e^&ct^^ 
ment  observées  y  etc.  > 
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Donc,  la  pràeaee  des  deux  corëa  ett  denécissiief 
donc,  le  marîtige  est  nul  par  le  défaut-de  ceUe  so- 
leotàlé nécessaire f  donc,  cette né^seïté  est  générale, 
ponqo'ony  assujettit  tou^  ceux  qui  <x)Titraclciit; 

Quoiqiraprèscet  édit  on  puisse  direqu'il  ne-iDàaqus 
lienàla  plénitude  delà  loi  sur  cette  matière,  il  semble 
néanmonn  que  la  déclaratioD  du  i5  juin  suivant 
y  ait  encore  ajouté  un  demi»  degré  de  lumière  et 
d'évidence. 

Le  roi  ne  se  contente  pas,  dans  le  .préambule  de 
cette  déclaration,  de  tivfcr  de  profanation  les- ma-^ 
riages  contractés  devant  des  préires  autres  que   les 
propres  curés  des  contractans ;  il  enjoint  ensuite  aux 
parlemens,  etaux  autres  juges  et  oj^ciers,  lorsqu'ils 
jugeront'  des  causes  ou  des  procès  dans   lesquels  i't 
s'agira  de  mariages  célébn 
autres  que  les  propres  cun 
en  avoir  obtenu  les  dispens 
ceux  qui  prétendent  avoir 
cette  manière ,  de  se  retirei 
péque  ou  évêque ,  pour  les  r 
prescrites  par  les  saints  canons,  etc. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  expressions  qui  ne«0DGrme 
et  qui  n'autorise  pleinement  le  ptincipe  que  l'on  a 
entrepria  d'établir  dans  ce  mémoire. 

H  ne  reste ,  pour  l'achever,  que  de  répondre  à  une 
dernière  difiiculté  qui  se  présente  quelquefois  en  cette 
matière. 

Oei  voit  des  personnes  qui ,  après  avoir  contracté 
un  mariage  dans  nne  paroisse  étrangère^  sans  per- 
mission de  leur  curé  ou  de  l'évêque  diocésain ,  après 
avoir  vécu  plusieurs  années  ensemble  comme  mari 
et  femme  en  possession  paisible  et.publique  de  leur 
état  j  se  dégoûtent  l'un  de  l'autre ,  et,  remontant  jus- 
qu'à l'origine  de  leur  engagement ,  veulent  profiler 
de  la  nullité  établie  par  les  ordonnances ,  pour  re-" 
couvrer  leur  liberté,  sans  que  ni  le  père  ou  la  mère 
de  l'on  des  conjoints,  ni  aucune  autre  personne  in- 
téressée, attaque  la  validité  de  lenr  mariage.  £n  ce 
cas,  on  peut  justement  douter  s'il  doit  être  permia 


âùt  (COûtrâctans  même ,  ouatid  il  n'y  a  eu  nî  violence 
ni  séduction  de  la  part  d  une  des  parties,  de  réclameî* 
contre  leiir  engagement,  parce  qu'ils  n*ont  point 
obtenu  la  permission  de  leur  cure  pour  se  marier  dans 
une  paroisse  étrangère  à  tous  deux,  ou  à  un  seul  des 
contractans. 

D'un  côté ,  il  Semblé  qu*T)iï  ne  doive  pas  écoûtet 
ceux  qui  viennent  alléguer  leur  propre  turpitude ,  et 
qui  cherchent  à  se  faire  ^  d'une  faute  dont  ik  sont  cou* 
pables,  un  titre  pour  rompre  leur  mariage. 

De  Vautre  côte  /  on  peut  répondre  qu'il  est  vrai 
que  c^est  par  leur  faute  qu^îk  sont  mal  mariés,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  mariage  est  nul  ,* 
et  il  paroît  difficile  de  soutenir  que,  par  forme  do 
peine  >  on  puisse  confirraer  un  engagement  qui  est 
nul  par  le  'défaut  d'une  solennité  essentielle. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  il  semble  que,  sur  cette 
espèce,  on  ne  peut  établir  une  règle  générale  pour 
toute  sorte  de  cas  j  mais ,  s'il  y  a  quelquefois  des  cir- 
constances Mseï  fortes,  suivant. les  règles  delà  police 
extérieure ,  pour  fermer  la  bouche  à  la  maurvaise  foi 
et  à  l'inconstance  de  ceux  quiréclament  ^  sur  ce  fonde- 
ment, contre  un  coiisentement  libre  et  confirmé  par 
une  longue  possession,  il  faut  an  moins,  en  ce  cas, 

au'il  paroisse  qne  la  justice  ne  se  déierknine  que  par 
es  fins  de  nomrecevoir^  et  qu'en  déclarant  les  parties 
non  recevables  ^  elle  ajoute  toujours  que  c*ést  sans 
préjudice  à  elles  de  se  retirer  par^deVers  l'évêque, 
pour  réhabiliter  lear  ûiariage,  si  &ire  se  doit» 


D^Jguesseau,  Tome  V.  33 
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CINQUANTE-HUITIÈME  PLAIDOYER. 

DU  12  AVRIL  1700. 

Dans  la  cause  des  religieuses  ursuliaes  de  Castel- 
Sarrazin.,  appelantes,  contre  Guillaume-GabrieL 
de  Charron ,  intimé ,  et  Jean  de  Charron ,  inter- 
venant>.  ^ 

Question  de  suggestion  de  testament. 

JLoRSQUE  Ton  examine  les  circonstances  nouvelles , 
singulières^  presque  incroyables  de  cette  cause ^  on 
ne  sait  lequel  doit  parbitre  plus  surprenant^  ou 
Tâvidité  des  religieuses ,  s'il  est  vrai  que,  par  de* 
artifices  odieux  et  par  une' criminelle  industrie  ^   et 

Î)ar  une  imposture  punissable  ^  elles  aient  abusé  de 
a  foiblesse  et  de  la  crédulité  de  leur  bienfaitrice; 
ou  la  négligence  des  héritiers,  si^  pouvant  établie 
la  vérité  des  faits  graves  et  importans  qçi'ils  avancent, 
ils  ont  souffert  que  le  nomLre-des  années  en  ait 
presque  effacé  le  souvenir ,  et  que  la  longueur  ^du 
temps  ait  fait  passer  du  côté  des  religieuses  toute  la 
faveur  qui,  dans  les  commencemens  de  la  procédure, 
sembloit  appuyer  les  droits  et  les  prétentions  des 
héritiers  du  sang. 

Avant  que  de  vous  proposer  nos  réflexions  sur  un 
doute  si  important,  et  d'examiner  si  Ton  peut  accuser 
les  religieuses  d'avidité  et  les  héritiers  de  négligence, 
ou  si  au  contraire,  en  déclarant  les  religieuses  inno- 
centes, on  doit  louer  le  long  silence  des  héritiers, 
et  ne  condamner  que  leurs  nouvelles  poursuites , 
nous  sommes  obligés^  Messieurs  ;  de  recueillir,  ea 
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très-peu  de  paroles ,  celle  longue  suite  de  faits  que 
Fon  a  crus  essentiels  à  la  décision  de  cette  cause, 

Pourvous  les  expliquer  dans  un  ordre  aussi  simple 
que  naturel ,  nous  les  rappellerons  à  deux  objets 
principaux,  qui  sont  comme  les  deux  points  fixe^ 
sur  lesquels  roule  toute  la  contestation  des  parties. 

Deux  testamens,  titres  des  religieuses  ;' testament - 
du  mari,  testament  de  lâ  femme  :  dans' le  premier, 
fidëicommisssiires  de  là' moitié;  dans  le  second,  héri^- 
tièreS'de  la  totalité  des  biens;  Tun  et  Tautre,  sujets 
des  procès,  qui ,  depuis  près  de'soixante  années,  ont 
rendu  la  succession  du  mari  eft  celle  de  la  femme 
également  douteuses  et  incertaines. 

Expliquons  d  abord  les  faits  qui  regardent  le  tesr 
tsiment  du  mari  ;  passons  ensuite  à  ceux  qui  con-»  . 
cernent  le  testament  de  la  femme  :  c'est  dans  ces  deux 
idées  que  nous  renfermons  tout  le  sujet  de  cette' 
contestation. 

.  Faits  qui  regar^dent  le  testament  du  marir 

François  de  Testas ,  mari  de  Gabrielle  de  Charron, 
fait  son  testament  en  Fannée'iGSs,  et  institue  sa 
femme  son  héritière  universelle,  pour  jouir  et  disposer' 
de  tous  ses  biens  à  ses  volontés. 

Il  survit  douze  année»  entières  à  sa  disposition. 
Il  meurt  en  l'année  a  644:  on  ouvre  son  testament  ; 
sa  femme  entre  en  possession  de  tous  ses  biens. 

A  peine  eut-elle  conunencé  à  en  jouir  paisiblement^ 
qu'elle  fut  troublée  par  la  prétention  du  nommé 
François  Bernard ,  neveu  de  son  mari. 

Il  soutint  que  l'institution,  quoique  libre  enappa* 
rence,  éloit  en  effet  chargée  d'un  hdéicoumiis  cie  la 
mjoitié  du  bien  de  François  de  Testas.  Le  testatnent 
ne  lui  fournissoit  aucune  conjecture  de  la  volonté  du 
testateur! mais,  au  défaut  de  preuves  écrites,  il  eut 
recours  à  fa  preuve  testimoniale;  et,  suivant  l'usage 
dangereux  des  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit ^  il  demanda  permission  défaire  preuve,  par  " 

^      '    33* 
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témoins ,  de  la  vérité  de  ce  fidéicommis  verbal ,  dont 
il  prétendoit  que  l'exécution  avoit  élé  confiée  par  le 
testateur,  à  la  bonne  foi  et  à  la  prudence  de  Gabrielle 
de  diarroi^  sa  femjxie  et  son  néritière. 

Sa  demande  fut  portée  par-devant  le  fénéchal  de 
Toulouse. 

Gabrielle  de  Charron  comparut  devant  ce  juge* 
£lle  demanda  à  être  entendue  sur  les  faits  contenus 
dans  la  requête  de  François  Bernard.  Le  juge  l'inter- 
roge ;  il  la  presse  de  déclarer  si  François  de  Testas 
son  mari  ne  l'a  pas  chargée  de  rendre  la  moitié  de  ses 
biens  à  François  Bernard* 

Elle  ne  répond  pas  directement  à  cette  question  ; 
mais  elle  déclare  que  son  mari  l'a  chargée,  en  mou- 
rant, d'un  fidéicommis  universel  en  favetir  des  reli- 
gieuses ursulines  de  la  ville  de  Caslel-Sarrazin ,  qui 
n'aura  lieu  qu*après  sa  mort  :  elle  expUc^ue  ensuite  le 
détail  des  cnarges  que  le  testateur  avoit  imposées  h 
sa  libéralité. 

La  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  doit  être 
employée  à  la  construction  d'une  église  et  d'un  collège 
portant  le  no&i  du  testateur;^  dan^  lequel  collège  il 
y  auroit  une  classe  affectée  et  destinée  à  l'instruc- 
tion dés  pauvres  filles  de  Gastel^Sarrazin ,  à  quoi  les 
religieuses  pourront  être  obligées  par  les  consuk. 
.  La  valeur  de  l'autre  moitié  sera  employée  en 
constitution  au  profit  des  religieuses  ;  mais  à  con- 
dition : 

De  faire  célébrer  deux  messes  par  semaine; 

De  faire  tous  les  ans  une  aam4ne  de  20  sous ,  tous 
les  vendredis  et  samedis  de  eha^jue  semaine ,  depuis 
le  commeneemait  de  décembre  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  mai. 

Enfin  (ce  qui  est  beaucoup  plus  important)  à 
condition  qu'il  y  aura  quatre  places  de  religieuses 
affectées  à  la  famille  de  François  de  Testas  et  de 
Gabrielle  de  Cliarron  ;  deux  porur  chaque  famille  : 
places  gratuites,  où  Ton  sera  reçu  sans  dot^  sans 
pension,  sans  droit  d'entrée^  etc. 
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Tel  fut  le  témoignage  que  Gabrielle  de  Charroa 
rendit  alors  aux  dernières. volontés  de  son  inarimou-» 
rant  ;  témoignage  très-suspect  qu'elle  A  révoqué  dans 
la  suite ,  mais  qui ,  tout  suspect  qu'il  est ,  est  néan** 
moins  un  des  titres  de  Ik  prétention  des  retigtetises 
ursuKnes. 

Sur  la  fin  de  cette  déclaration  ^  elles  interviennent 
dans  là  cause  ^  qui  éioit  pendante  devant  le  sénéchal 
de  Toulouse  j  elles  demandent  à  faire  preuve  de  ce  ' 
fidéicommis  verbal,  qui  devoit  un  jour  leur  déférer 
la  succession  de  François  de  Testas. 

L'appel  d'une  sentence  préparatoire  porta  l'affaire 
au  parlement  de  Toulouse, 

Une  nouvelle  partie  y  intervint.  Jean  de  Testas , 
neveu  du  testateur,  joignant  à  cette  qualité  l'avantage 
de  porter  son  nom,  prit  la  même  route  que  les  autres 
parties,  pour  aspirer  à  sa  auccession  ;  il  allégua^ comme 
elles,  le  fait  important  d'un  fidéicommis  tacite,  dont 
il  prétendit  que  Gabrielle  de  Charron  étoit  chargée 
à  son  profit. 

Le  parlement  de  Toulouse^  par  un  premier  arrêt, 
évoqua  le  principal ,  permit  à  toutes  le&  parties  de 
faire  preuve  de  leurs  faks  ;  et  par  un  second  arrêt  ^ 
rendu  sur  les  preuves  respectives ,  il  adjugea  la^ 
moitié  des  biens  k  François  ^rnard ,  pour  en  jouir 
après  la  mort  de  l'héritière  instituée  ;  et,  feisant  droit 
sur  la  requête  des  religieuses  arsulines,  il  ordonna 

3 ne  l'autre  moitié  d^  mêmes  biens  leur  appartien-^ 
roit  après  le  décès  de  Gabrielle  do  €harron  ^  en 
conséquence  de  la  déclaration  par  elle  laite,,  et  aux 
condi^^ions  qu'elle  a  voit  expliquées  dans  cette  décla^ 
ration. 

Quoique  le  parlement  de  Toulouse  ait  égala 
François  Bernard  aux  religieuses,  et  qu'il  les  eût 
admis  concurremment  à  la  portion  des  biens  du  tes- 
tateur ,  leur  sort  étoit  néanmoins  bien  différent , 
comme  Févénement  Ta  justifié. 

François  Bernard  étoit  mortel ,  mais  les  commu- 
nautés ne  sont  point  sujettes  à  la  mort  :  ainsi^  ce  qui 


/ 
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n'étoit  qu'une  espérance  fragile  dans  la  personire  Je 
Bernard,  etoit^  à  l'égard  des  religieuses^  uneassa* 
rance  parfaite  et  infaillible/ 

François  Bernard  mourut  avant  Gabrielle  de  Char- 
ron instituée ,  et  perdit,  par  sa  mort ,  tout  le  droit 
qu'il  auroit  pu  avoir  sur  la  moitié  des  biens  de  François 
de  Testas. 

Ses  héritiers  voulurent  inutiTement,  après  sa  mort 
,el  après  celle  de  Gabrielle  de  Charron,  démander 
la  délivrance  d'un  fidéicommis  qui  étoit  devenu  caduc, 
par  le  prédécès  du  fidéicommissaire  :  leur  prétention^ 
contraire  aux  règles  du  droit,  fut  coi^damnée  par' 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu  en 
Tannée  i6i5. 

Faits  qui  regardent  le  testament  dé  lajemme^- 

■  •  ■ 

Nous  avons  ici  troublé  Tordre  dès  dates ,  pour 
ne  point  interrompre  la  suite  des  faits  qui  regar- 
dent le  testament  du  mari;  tel  a- été  son  sort  et' 
sa  destinée  :  retournons  à  présent  sur  nos  pas^  et 
tâchons  de  vous  expliquer,  avec  la  même  exacti- 
tude, quels  ont  été  la  forme ^  la  disposition,  l'évé- 
nement du  testament  de  la  femme,  c'est-à-dire,  de. 
Gabrielle  de  Charron. 

Remarquons  d'abord ,  comme  une  suite  naturelle 
des  faits  que  nous  vous  avons  expliqués ,  qu'il  paroît 
que  Gabrielle  de  Charron,  ou  jalouse  du  titre  de- 
bienfaitrice ,  ou  animée  des  sèntimens  plus  élev^ 
d'une  piété  pure  et  solide ,  avoit  toujours  voulu 
donner  aux  religieuseis  ùrsjalines  des  marques  :écla- * 
tantes  de  son  affection. 

Vous  l'avez  vu,  dès  l'année  i644;  faire,  sans  y 
être  obligée,  une  déclaration  authentique  en  leur 
*  faveur.  , 

Déclaration  qyele  parlejoient  de  Toulouse  a  ju^ée 
fausse  pour  la  moitié  des  biens ^  puisque,  sans  y 
avoir. égard,  il  a  maintenu  Bernard  dans  le.fidéi^ 
commis  de  la  moitié  de  la  succession.. 

Déclaration  que  celle  qui  Ta  faite  a  reconnue  fausse. 
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pour  la  totalité  des  biens  :  vous  Tallez  voir  inconti- 
nent dans  l'explication  de  son  testament. 

n  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer  l'excès  de 
sa  bienveillance  pour  les  ursulines. 

Il  p*roit  même  qu'elle  tfavoit  que  de  la  défiance 
et  de  réloignement  pour  Etienne  de  Charron  soa 
frère,  c'est-à-dire,  pour  celui  qui,  dans  l'ordre  de 
la  nature  et  de  la  loi ,  devoit  être  son  héritier.  Quoi-» 
q[u'elle  le  chargeât  du  soin  et  de  la  conduite  de 
ses  affaires  les  plus  importantes,  elle  ne  laissa  pas 
d«  faire,  en  1647,  t^^is  actes  de  protestations  contre 
toutes  les  donations  que  son  frère  pourroit  exiger 
d'elle^  elle  Faccuse  même  dans  ces  actes  d'avoir  abusé 
de  $a  facilité  pour  exiger  d'elle  des  transports ,  et  pour 
s'emparer  d'une  partie  de  son  bien. 

Telle  étoit  la  situation  de  Gabrielle  de  Charron , 
depuis  Vannée  1G46  )U6qu'en  l655.  Aussi  pleine  d'af- 
fection pour  les  religieuses  ursulines  que  de  de'fiance 
pour  son  frère,  elle  fit  un  testament  qui  ne  permet 
pas  de  douter  dé  ses  sentimens. 

Tout  est  important  dans  cet  acte ,  et  la  forme  de  ses 
dispositions  n'est  pas  moins  remarquable  que  ses  dis- 
positions mêmes. 

Dans  la  forme  extérieure,  tout  ce  qui  peut  rendre 
un  testament  aussi  inviolable  que  solennel  s'y  ren- 
contre. 

Testament  écrit  et  signé  de  la  main  de  la  tes- 
tatrice. 

Testament  revêtu  de  la  forme  solennelle  des  tes- 
tamens  mystiques  :  sept  témoins  y  souscrivent,  et  le 
confirment  par  leur  sceau^. 

Dans  la  substance,  on.peut  distinguer  trois  parties. 

i.^  Les  legs,  presque  tous  pieux,  ou  à  desparens 
proches,  mais  très-peu  considérables,  ne  montent  pas 
a  2S00  livres.  \ 

2.^  L* institution.  Les  religieuses  y  sont  les  seules 
héritières  de  Gabrielle  de  Charron  :  si  elle  fait  quel- 
que mention  de  son  frère,  c'est  pour  déclarer  qu'elle 
le  prie  de  se  contenter  de  ce  qu'elle  lui  a  donné 
depuis  sa  viduilé,  qu'elle  fait  monter  à  une  somme 
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de  15,000  livres,  pour  laquelle  elle  rinsliti^  sou 
héritier. 

3."*  L'explication  de  la  déclaration,  faite e»  i644  en 
faveur  des  religieuses. 

Gâbrielle  xie  Charron  reeonnoit  ^u^  son  mari  lai 
ékvoit  donné  iout  son  bien,  sans  aucun  Jideicommis ^ 
que  y  pour  se  libérer  de  la  persécution  de  François 
Bernard^  elle  fut  obligée  d0  déclarer  que  la>  volonté 
de  son  mari  étoit  que  les  religieuse  ursuUnes  fussent 
héritières  de  ses  biens,  quoique  son  mari  ne  ff 
eût  jamais  obligée ^  ni  par' parqles,  ni  par  écrit, 
lui  ayant  donne  tous  ses  biens  j  pour  en  disposer  à 
sa  volonté. 

Elle  ajoute  ensuite  qu'elle  a  fait  un  thbUj  du  con-^ 
sentement  de  son  mari,  de  faire  une  fondation  de 
religieuses  ursulines,  et  que  son  mari,  à  f  heure  do 
sa  mort  y  confirma  ce  7h»u  et  le  présenta  à  Dieu. 

Enfin ,  elle  confirme  de  nouveau  la  déclaration 
de  16^4)  P^^  rapport  aux  charges  qu'elle  impose 
aux  religieuses  ;  elle  en  modère  une  seule;  et  au 
lieu  que  la  déclaration  portoit  qu'il  y  auroit  quatre 
places  affectées  à  la  famille  du  siêur  de  Testas  et 
a  celle  de  Gâbrielle  de  Cbarro^i^  elle  oblige  seu- 
lement les  religieuses  à  recevoir  gratuitement  dans 
leur  monastère  deux  de  ses  parentes  qu'elle  nomme. 

C'est  ainsi  qu'en  l'année  iÇ5S  elle  explique  seg 
dernières  volontés.  Treize  années  d'un  long  sileqce 
ont  suivi  ce  testament,  pendant  lesquelles  on  ne 
trouve  aucune  preuve  de  çhangenâent  de  volonté. 

Enfin  9  en  l'année  i668,  Gâbrielle  de  Charron  se 
retire  dans  le  monastère  dés  religieuses  ursulines. 

Quelle  fut  Is^  cause  de  cette  retraite  ?  L'attribuera- 
t-on  à  ces  vaines  frayeurs  dorft  on  prétend  qire  les 
religieuses  avoient  trouvé  le  moyen  de  remplur  l'es-r 
prit  de  la  testsvtrice  ?  N'en  chcrchera-»t-on  le  motif 
que  dans  la  piété^e  Gâbrielle  de  Charron,  qui, 
devenant  toujours  plus  ardente  à  mesure  qu'elle  ap^ 
prochoit  de  sa  fin,  lui  faisoit  souhaiter  de  mourir 
entre  les  bras  d'une  communauté  dont  elle  estimoil; 
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la  yerlu?  C'6st,  Me$si£1]|^  >  ce  qm  jAôii^eiAimiieroDs 
dans  la  suite. 

CoBteiitcmâ^iioaf  d'olism^er  à  pre^^e^t  que  Gabrielle 
de  Charron  entre  dsiçs  le  «ipQi^tère  des  ussoUne» 
le  8  d^embfe  1^8^  çt  qu'elle  y  mourut  environ  w^ 
^emaîae^  après,  le  18  janvier  xGQg, 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  qu'çll^  fit  un  codicille  > 
qui  fut  comme  le  dernier  sceau  de  ses  dispositions*.^ 

£Ue  change ,  dans  ce  Qddii:iUe  >  un  i^gs  j^rliqulier 
contenu  d^ps,  son  testament^  ^t  au  surplus,  elle  déclar» 
qu'elle  veut  qu'il  soit  pleinement  execpté. 

£tle  meurt  dans  çea  sentimenaj  le»  retigieu&es  ne* 
cueillent  sa  succession.  ... 

Ëtiemie  4^  Charron;»  frère  de  la  testatrice,  attaque 
le  testameAt ,-  il  prétend  qi^'il  est  nUl ,  p^r  la  c^ptation 
dont  il  a  été  le  fruit  :  il  articule  de^  ftiits;  îl  demande 

à  en  faire  la  preuve. 

Sentence  en  IQ^S,  qui  api^oante  le$  partios^  lans 
ordonner  la  preuve  par  provision. 

!Eltienne  de  Charron  en  interjette  appel  ^  le  6  fé- 
vrier 1675. 

Un  silence  de  vingt-trois  années  suit  i;et  appel , 
et  pendant  ce  temps,. il  semble  que  les  hévittçrs 
de  Gahrielle  de  Charron  aient  absolument  oublié 
leurs  intérêts. 

Etienne  de  Charron  meurt,  laisse  trotfi^  enfans, 
Guillaume ,  Léooaid  et  Jean  de  Charron. 

Héritiers  du  silence,  encore  plus  que  des-préteJÉ^ 
lions  de  leur  père,  ik  négligent  penctant  loog^temps 
de  faire  aucunes  pourteites* 

Léonard  de  Charrou  agit  le  premier,  non  pour 
attaquer  le  testament  de  Gabrielle  de  Charron ,  sa 
tante,  mais  pour  demander  que  deux  de  ses  elles 
fussent  reçues  gratuitement  dans  le  mcmastère ,  etc. , 
auivant  la  déclaration,  de  i644* 

•  Les  religieuses  refusent  de  subir  cotte  loi ,  sur  la- 
quelle la  moitié -des  hien&  de  François  de  Testas,  l^ir 
avoit  été  adjngée. 

Elles  prétendent  que  le  testament  de  Gahrielle 
4p   Charron  les  a  affranchies   de  cette  coqditioi^ 


onéreuse  Aflol:  Taùdition  calhëgorique  les  «voit  char- 
gées. - 
i  Par  arrêt  ôbiitradiotoire  eu  m,  juin  1697 ,  on 
<$û»ââlRlfie  lé  refas  kijnsile  des  rèligiénses  ;-o&  ordonne 
qu'elles  seront  tenâes  d'admettre  dans  laur  coiBmiH^ 
nauté  deux  des  filles  de  Léonard  de  Charron  ^  aprè^ 
^ue  la  vocation  aura  éié  examinée  par  Févéque  dio-- 
césain.        ,  ■    -                        -  - 

Ce  (ut  %lors  qne  GittHaume  de  Charromtjc^onrmença' 
k-  sortir  du  lo^g  «ommeîl  dans  lequel  il  avoit  été' 
comme  ensevfli  pendant  tant  d'années,  soit  animé 

Îmr  l'ingraititude  des  religieuses  y  smt  déterminé  par 
a  découverte  de  tiauv elles  preuves. 

IVeprenant  l'^stance  d'appel  abandonna  par  sda 
j)ère  dès  167^,  il  deman^  qu'en  attendant  le  iu- 
%emHit,  il  soil  fait  preuve  des  &ils  que*  son  per« 
avoit  avancés. 

iPi:<*mier 'arrêt  qui  joint  sa  requête  à  l'appel,  le|^ 
avril  1698. 

Second  arrêt  qui*déclare  l'appel  péri,  sauf  à  se 
pourvoir  par  nouvelle  action. 

Il  suit  k  voie  que  l'arrêt  lui  av(nt  indiquée. 
«  Â^ignation ,  le  16  avril  1698,.  par  devant  le  séné« 
diàide  Toulouse. 

Jean  de  Charron,  son -frère,  se  joint  àlui  le  2  mai. 

Le'  5 ,  requête  où  il  articule  trois  feits; 

>i.^  Les  religieuses  ont  gagné  les  deux  servantes 
dé  la  testatrice  ;  elles  firent  un  grand  bruit  pendant 
la  nuit  :  les  servantes  ont  dit  avoir  vu^  l'ombre  de 
son  mari ,  qui  disoit  qu'elle  étoit  obligée  d«  donner 
son  bien  aux  religieuses ,  sinon  qu'il  étrangleroit 
quelqu'un  des  neveux  de^la  iestatriae.   ^       ' 

2.^  La. testatrice  ayant  fak  coueiier  lea  servantes 
auprès  d'elle,  le  syndic  des  religieuses,  logé  dans- 
une  maison  voisine  de  celle  deGabrieUe  de  Charron, 
passoit.  pendant  la  nuit  par-dessus  des^murs  assez 
bas ,  et  alloit  faire  le  même  bruit,  etc. 

3.^  Enfin  les  religieuses  ont  oblige  la  testatrice  à  se 
retirer  >dans  leur  maison ^  oublie  a  fait  le  codicile 
du  II  décembre  1698.   . 
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Lé  17  m'ai  1698,  senbeiix^e  du  5éii|éelial  de^îTou-  • 
louse  ,  qui  appointe  ,    cependant  permet  de  faire 
preuve.   .    *  ;  .  , 

Les  religieuses  appellent  le  16  par  un  simple  acte, 
le  24  par  un  relief. 

.  Le  28  mai,  sûr  une'  requête  non-communiqué, 
le  parlement  de  Toulouse  rend  une  ordonnance,  par 
laquelle  il  déclare  que,  sans  préjudreè  de  l'appel,  il 
n'entend  empêcher  la  preuve  provisionnelle  pàrde- 
vftnt  le'premier  juge  ou  magistrat  royal  requis* 

Le  3t  mai,  Guillaume  de  Charron  requiert /le 
juge  royal  de  se  transporter  §ur  les  liens:  pour  en- 
tendre les  témoins: 

Transport  Je- deunèième  juin  :  le  syndic  des  reli- 
gieuses compare ,  prdeste  et  disparôît. 

Les  témoins  prêtent  le  serment,  et  sont  entendtus 

le  2  ,  le  3  et  le  4» 

Le  4  juin,  les  religieuses  obtiennent  une  cédule 
évocatoire  sijr  les  parentés. de  Guillaume  de  Charron. 

On  procède  au  conseil  ;  arrêt  du  consentement  àes 
parties,  qui  les  renvoyé  en  la  cour. 

Appel  des  religieuses,  et  démande  en  évocation  du 
principal.  / 

Requête  d'opposition  à  l'ordonnance ,  qui  permet 
d'exécuter  la^sentence  dans  les  chefs  qui  regardent 
la  preuve  ,  et  à  tout  ce  qui  a  été  fait  en  consc- 
qiience.  ,    . 

Telles  sont  les  circonstances  de  la  cause  et  les 
moyens  des  paçties.  Cause  aussi  difficile  que  sin- 
gulière. 

La  négligence  des .  héritiers  et  Favidité  des  rdi- 
gieuses  marchent  d'un  pas  égal. 

Elles  sont  portées  l'une  et  l'autre  à  un  tel  degré , 
que  ,  lorsqu'on  écoute  les  religieuses ,  on  ne  sauroit 
concevoir  quelle  peut  être  l'espérance  des  héritiers 
qui  veulent  renverser  un  testament  qu'une  possession 
de  plus  de  trente  années  paroît  avoir  confirmé,  et 
.  qu'au 'contraire ,  lorsqu'on  entend  les  héritiers,  on 
admire  comment  les  religieuse»  oseiit  venir  demander 
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à  la  justice  le  prh:  de  leur  obi essioa ,  et  la  récom- 
pense de  leur  frauae. 

Essayons  néanmoins  de  nous  déterminer  dans  une 
cause  douteuse. 

Divisons*la  en  deux  parties. 

I.®  N'envisageons  que  la  forme  :  y  art-il  à§s  fins 
de  non-recevoir  ? 

2.^  Passons  ensuite  à  Vexstnen  du  fond^  et  consi* 
dérons  le  testament  en  lui-même  :  est-^l  nul  par 
sugge$f.ioD  ?  Les  religieu^s  sont-elles  indigner  d*ea 
recueillir  l'effet  par  les  voies  indignes  dont  elles  se 
sont  servies  pour  en  empêcher  la  révocation  ? 

I .°  Forme  ou  fins  de  non-recevoir. 

On  peut  les  réduire  à  quatre  principales. 

i.^  Les  arrêts  qui  ont  maintenu  les  religieuses. 

2.^  La  péremption  jugée  p^r  d'autres  arrêts, 

3.^  Le  laps  du  temps. 

4'**  L'exécution  faite  par  un  des  héritiers  du  tes- 
tateur ,  que  l'autre  attaque  aujourd'hui^ 

Parcourons  en  un  mot  chacune  de  ces  fins  de  non- 
recevoir. 

I  .^  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  religieuses. 

Si  on  avoit  distingué  la  succession  du  mari  de 
celle  de  la  femme ,  on  n'auroit  pas  pas  relevé  inuti- 
lement des  arrêts  qui  sont  de  bons  titres  pour  les 
religieuses  lorsqu'on  voudra  leur  enlever  la  succes- 
sion du  mari  9  mais  qui  sont  des  moyens  absolu- 
ment étrangers  par  rapport  à  la  succession  de  .la 
femme. 
•  {ie^enons  le  fait. 

Arrêt  de  i646^  qui  maintient  Bernard  et  les  reli- 
gieu^s  chacun  dans  le  droit  à  la  moitié  des  biens. 

Mais^  comme  ce  droit  ne  pouvoit  se  consommer  en 
la  personne  de  Bernard  que  par  le  prédccès  de  Ga- 
brieile  de  Charron ,  il  n'avoit  qu'une  simple  espérance 
qui  a  péri  avec  lui. 

Après  sa  mort ,  vaine  prétention  de  ses  héritiers  ; 
le  parlement  de  Toulouse  la  condamne.  Ce^  arrêt  ner 
regarde  que  la  moitié  qui  auroit  appartenu  à  Ber* 
l^rd  ^  s'il  avoit  survécu* 
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Il  est  vrai  qae  1^  religieuses  ont  eu  Tadreftse  àe 
Taire  insérer  dans  Fatrêt  une  clause  générale ,  p4r 
laquelle  elles  sont  maintenues  dans  la  totalité  de$ 
biens;  mais  clause  inutile,  puisqu'il  ne  s'agissoit  que 
de  ce  que  Bernard  pouvoit  prétendre,  et  à  l'égard 
de  cette  moitié ,  les  héritiers  étoient  sans  qualité,  le 
.fidéicommis  étant  éteint  par  sa  mort. 

Expliquons  ceci  encore  plus  clairement* 

Deux  sortes  de  personnes  pou  voient  prétendre 
cette  moitié  : 

Les  héritiers  de  Bernard ,  mais  sans  aucun  fonde- 
ment ; 

Les  héritiers  de  Gabrielle  de  Charron ,  auxquels 
elle  appartient  sans  difficulté  ,  si  le  testament  dont  il 
s'agit  est  détruit. 

On  fait  jugCT  la  cause  avec  les  premiers  :  victoire 
facile;  mais  on  n'y  a  point  fait  appeler  lés  derniers, 
avec  lesquels  il  auroit  fallu  discuter  la  validité  du 
testament.        ^ 

Donc  à  l'égard  des  derniers ,  res  inter  alios  aota. 

a.^  Péremption. 

Reprenons  aussi  les  &its. 

Sentence  en  167^  qui  appointe  :  appel,  interrup'* 
tion  de' poursuite,  reprise  en  1698.  Appel  jugé  péri 
par  l'arrêt  du  l4  avril  1698- 

Or,  dit-on,  la  péremption  de  l'appel  emporte 
avec  soi  la  confirmation  de  la  Sentence  dont  l^p- 
pointement  de  lôjSf  çst  confirmé  ;  il  falloit  l-eprendre 
cette  ancienne  instance  au  lieu  d'en  commencer  une 
nouvelle. 

Mais , 

i.^  L'^irrét  contradii5toi^e  du  parlement  de  Toulouse 
a  )ugé  le  contraire,  sauf  à  ce  pourvoir  par  nouille 


peut 

a.*  Cet  arrêt,  conforme  k  deux  arrêts  de  i6o3  et 
de  1607 ,  qui  ont  jugé  que  la  péremption  de  l'appel 
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d'une  séqttnce  interlckiutoire  oh  préparatoire  n'em- 
portoit  pas  la  cohfii*niatiou  de  la,  senieocé  ,^  iHais 
qu'au  contraire  tout  étoit  péri,  et  Tappel ,  et  la 
sentence. 

Deux  motifs  de  cette  jurisprudence, 

i.^  Dans  les  sentences  définitives,  il  n^y  a  rien  à 
imputer  à  rintimé  :  bien  loin  d'être  obligé:  d'agir 
pour  faire  juger  l'appel^  il  peut  au  contraire  demeu- 
rer en  repos,  parce  que  te  temps  seul  juge  quel- 
3uefois  sa  cause.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'appel 
'une  sentence  interlocutoire ,  le  droit  est  encore 
in  pendente}  donc  l'intimé  doit  agir  comme  l'ap- 
pelant. 

^.^  Dans  le  cas  des  sentences  définitives;  il  tiV  a 
plus  d'instance  principale  ;  au  contraire  ,  dans  le  cas 
d'une  seotence  interlocutoire;  donc  l'intimé  a  dû 
poursuivre  comme  l'^appelant.  Si  lâQpel  n'étoit  pas 
suspensif,  il  devoit  agir  pour  lever  cet  obstacle.  : 
n'ayant  point  agi ,  il  suit  que  la  péremption  court 
contre  lui  comme  contre  l'appelant. 

3.**  Le  laps  du  temps. 

On  peut  l'examiner  en  deux  manières^  ou  comme 
ayant  éteint  l'action  ;,  ou  comme  la  rendant  peu  favo- 
rable. 

Gomme  ayant  éteint  l'action;  non ^  car  il  nV  a  pas 
trente  ans. 

Comme  la  rendant  moins  favorable  ;  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  nier.  A  présent,  il  ne  s'agit  que  d^  fins  de., 
uon-recevoir. 

4.^  L'exécution  faite  par*  uri  des  héritiers. 

Heprenons  ici. 

L'audition  cathégoçique. ..  chaf  ge  de  quatre  places. 

Le  testament  qui  réduit  à  deux,  et  même  pour  une 
seule  fois.  / 

Cela  supposé ,  point  de  fin  de  non-recevoir. 

I  .^  Léonard  de  Charron  qui  a  agi ,  n'étoit  pas 
héritier.  -, 

2.0  Quand  il  l'auroit   été,  il  agissoit  en  vertu  de 
-l'audition  cathégorique,  non  du  testament.  De  plus^ 
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W  religieuses  lui  op{)05oieot  le  testatmeot  comme 
ayant  ^jreg^  .à  l'atidition  cathégori^e.      ^  > 
.    Di^tingt^os  t<Hi jours  la  suocej^n  de  la  fomme 
de  celle, du.  mari.  ,  . 

Les  quatre  places  affectées  à  la  famille  ^toient 
une  charge  de  la  succe«sioû  du  n^ari;  car,  c'étoit 
Ufië  partie  des  conditions  exprimées  dans  l'audition 
cathégorlque  ^  donc,  mille  exécution.;  biea  plus,  ce 
que  Léonard  soutenoit ,  étôît  direçtejBuent.  coufa:aire 
s^u  testament. 

Récapitulons ...  et  conclnous  qu'il  n'y  a  point 
de  fins  de  non-recevoir  capables  d'éteindre  l'actiom  ^ 
.  a.^  Fond  .....  ou  v^dité  du  testament. 

Pour  traiter  ce  second  poiut,  beaucoup  plus  im- 
portant et  plus  difficile  que  le  premier,  ei^visageons 
cette  cause  dans  deux  points  de  vue  bien  différe^^  * 
ou  ce  qui  est  la  même  cuose,  distinguons  deux  temps. 

Le^  premier  ^Immédiatement  après  la  mort  de  la 
testatrice. 

Le  second^  après  le  grand  nombre  d'années  qui 
s'est  écoulé.  ^  .  •  • 

Exiaminons  ce  que  l'on  -auroit  du  décider,  si  la 
question   eut  été  jugée  aussit^ôt   après  la  md^  de 
.  Gabrielle  4e  Charron. 

.Examinons  ensuite  si  le  temps  qui  s'est  écoulé 
peut  changer  la  face  de  celte  cause ,  et  rendre  la 
décision  absolument  différente  de  ce  qu'elle  auroit  été. 

Premier  temps.  Jbnmédiatement  après  la  mort  de 
la  testatrice.  \    * 

,  Avant  que  d'examiner  quelle  auroit  dû  être  alora 
la  décision  de  cette  cause  .  .  ;  supposer  quelques 
principes  généraux.     ,  .       . 

Les  uns ,  par  rapport  à  U^  preuve  des  Ëiits  d'ar* 
tifice  et  de  suii;gestion  :  \^  autres,  par  rapport. à  la 
qualité  des  héritiers.  >        , 

.Fins  de  non-recevoir  contre  Un  testumenL 

Premier  principe. .  voluntas  in  testamehtis  do^ 
minatur  :  tout  ce  qui  diminue  la*plénitude  de  la 
liberté ,  odieux  ,  détesté  par  la  loi. 

S ecorid  principe.  On  a  agité  autrefois  la  question. 
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de  sa▼oi]^  é  Fordonnancc  de  Moulins  avôil  Ihù.  I^ottl* 
les  faits  par  lesquels  on  pdu Voit  attaquer  les  testa-^ 
mens  ^post  magnas  dubitaiiones  y  perpétua  et  cons-^ 
tans  testatorum  sententia  per  testes  aéhnitti. 
Veux  raisons. 

I  .^  La  loi  n'a  été  faite  que  pour  les  faits  dont  oti  . 
peut  avoir  la  preuye  paf  dès  actes  ,•  cettx  qui  nVint 
point  fait  de  convention  par  étrit ,  doivent  s'imputer 
a  eux-mêmes  leur  négligence.  Maia  la  loi  n'a  jamais 
prétendu  réduire  les  honmies  à  l'impossible;  or^ 
comme  celui  qui  se  plaint  de  la  suggestion  n'a  pu  ^ 
obliger  celui  qu'il  a  accusé  de  lui  en  fournir  une 
preuve  par  écrit ,  il  ^st  absolument  hors  de  l'esprit 
de  l'ordonnance  de  Moulins ,  etc. 

a.^  Partout  od  il  y  a  du  crîmè  mêlé,  cessât  teœ  ^ 
non  estmaliuïs  homlnum  indulgenduhi^  et  la  loi  n'a 
garde  de  favoriser  les  crimes^  en  retranchant  de 
la  société  la  seule  voie  par  laquelle  ils  pcuvctotr  êlre 
connus.  *  ' 

Multitude  d'arrêts  :  nos  auteurs  les  rapportent  ;  les 
religieuses  en  conviennent. 

Troisième  prinicipe.  Quoique  la  preuve  soit  ad- 
missilUe^  elle  est  admise  rarement;  on  rie  doit  pad 
conGer  légèrement  le  sort  de»  dernières  volonté» 
à  la  foi  souvent  suspecte  et  toujours  incertaine  des 
témoins. 

Quatrième  principe.  Bien  moins  encfore  dans  un 
testament  olographe,  undè  exulatomnis  sUspicio. 

Cinquième  principe.  Quoique  l'on  ait  confondn 
la  preuve  de  la  suggestion  avec  celle  qui  né  tend 
qu'à  laire  voir  que  le  testateur  n'a  pas  eu  la  liberté 
de  révoquer  son  testament ,  ces  deux  preuves  sont 
néanmoins  extrêmement  différentes. 

Uune  vaut  àduersus  scripfum.  Le  testament  semble 
contenir  en  soi  une  preuve  contraire  k  la  suggestion 
qui  est  alléguée. 

L'autre^  an  contraire,  n'atta<|tie  point  le  testa- 
ment; elle'a  ppur  but  un  fait  étranger,  indépendant 
du  testament;  elle  ne  fait  point  injure  à  h,  sagesse 
et  à  la  fermeté  du  lestatetu:. 
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Donc  la  preuve  de  Tune  doit  être  plus  aisément 
admise  que  celle  de   l'autre. 

Sixième  principe.  Mais  dans  quel  cas  peut  -  ou 
J)rouver  testatorem  impeditum  quôminîis  revocaret. 

H60  in  génère  y  siatuere  pericuiostim. 

Rien  de  plus  sûr  cependant  que  '  de  suivre  les 
règles  suivantes  :  - 

i.^  Examiner  la  qualité'  de  Fhéritier. institue'. par 
le  testament ,  et  voir  si  son  caractère  fait  naître  des 
présomptions  5  .  . 

2."^  Peser  la  qualité  et  l'importance  des  faits  ;  r 
iJ"-  Juger  par  cet  examen  ,  si  la  violence ,  ou  Far* 
tifice,  doit  être  portée  assez  loin  pour  faire  un  empê- 
chement réel ,  en  sorte  que  le  testateur  ait  été  dans 
une  espèce  d'impossibilité  morale  de  révoquer  son 
testament^ 

4.^  y  joindre  un  autre  fait  important,  c'est-à-dire 
qu'il  paroisse  que  le  testateur  ait  eu  intention  de 
révoquer ,  etc.  Boniface,  Basset,  Mainard  ,  et  autres 
auteurs  *,    - 

S.""  Examiner  la  date  du  testament.  ........  si 

à  longo  tempore  quoi  decennium  excédât  ^  facâiiis 
animas  revocandi  prœsurnitur.  Arg.  duct  ex.  L.  6i 
Cod.  Théod.  de  testam.  et  ex  Leg.  S ancimus.  Coà. 
*e  testam.  P .  Arrêt  de  iSgô  Leg.  Ricard 

S epiième  principe .  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit*, 
doit  avoir  lieu ,  surtput  en  pays  de  droit  écrit,  ou 
îa  preuve  est  admise  beaucoup  plus  facilement.  L'-exis- 
tence  du  testament ,  la  suppression ,  les  fidéicommis 
secreU,  se  prouvent  par  témoins.  T^ojez  Cainbolas, 
Mainard ,  et  les  autres. 

Tels  sont  les  principes  qui  regardent  les  fins  de 
non-recevoir  que  l'on  peut  opposer  à  un  testament. 

Principes  touchant  la  qualité  des  héritiers. 

i."^  Communautés  religieuses,  autrefois  regardées 
comme  incapables  de  recueillir  l'effet  d'une  institution 
imiverselle. ..  Raisons  d'état ,  bien  des  familles,  etc. 
Cependant  la  jurisprudence,  se  relâchant  toujours  en 
laveur  de  l'équité,  a  toléré  plutôt  qu'approuvé  ces 
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sortes  de  dispositious  )usqu'à  ce  <^'il  ak  plu  au  roi 
de  les  défendre. 

2.^  Mais,  quoiqae  tolérées ,  iou)ours  pta  faTora-* 
Mes  ;  et  lorsqa^excessives  ou  prauis  arSi^us  fjucesitœ  ^ 
alors  le  zèle  du  bien  public  doii  attiaier  leà  juges  à 
faire ,  dans  uu^  espèce  particulière  et  par  è^s  vaisons 
singulières,  ce  que  le  législateur  devrok  faire  dans 
tous  les  cas  et  par*  des  iuûsoits  générale». 

Ces  principes  supposés  ^  quelle  en  aurott  été  l'ap-^ 
y  plication,  si  la  cause  avoitété  portée  derant  tous  il 
y  a  trente  ans  ? 

Deux  objets  principaux  auroient  frappé  vos  esprits. 
^  i.*^  La  qualité  et  la  conduite  des  bçriliers. 

2.®  La  nature  et  Timportance  des  faits» 
Qualité  et  conduite  des  héritiers. 

Qualité.  Communauté  religieuse,  peu  fàvorabk^ 
en  général,  encore  ipoiofs  en  particulier  ;  e\î  Von  ^olt 
Qu'après  avoir  obtenu  la  moitié  des  biens  du  mari^ 
elles  veulent  encore  recueillir  le  reste  des  biens 
qu'elles  tiennent  confondus  dans  la  successîoa  de  la 
femme. 

Conduite.  Trois  traits,  qui  seroient  comme  autant 
de  préjuges  contre  elles  dans  Ut  question  de  la 
preuve. 

(  Premier  traiL  canvaincu^  d'avoir,  féit  faire  une 

fausse  déclaration,  pour  s^eai|rarer  d«»  bien»  de  Fran- 
çois de  Testas.   . 

B  éprenons  les  iaits« 

Audition  catbégorique  ^  déclarée  (ausse  pemr  une 
nioitié ,  par  Tarrét  de  1 646  j  faiMte  ^  pour  l'autre 
moitié,  par  le  testament. 

Que  les  rel'f pieuses  fte  di^trt  poînk  que  la  tenta- 
trice n'a  pu  leur  nuipe  ^  ete^ 

I  .^  Elles  soutiennent  le  testtaoiéiii&  daee  lequel  la 
testatrice  se  déclare  coupab^  de  eette  fausseté, 

3.^  £lle&  ont  eHes^m^me»  ^élesdU  tirer  avaola^ 
de  cette  déclaration ,  dans  \é  pvacès^  quTeU^  ont 
^ujé  contre  Léooard  de  ClèàrFinr* 

Or,  cui prodeêt  Si^^lus,  i^/eéiù 
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Ce  sont  donc  elles  qui  ont  parlé  par  la  bouche  de 

Gâbrielle  de  Charron ,  en  1644 ,  etc j 

Or,  Simcl  malus  semper  prœsumitur  malus  ir^ 
eodem  génère  mali^ 

Qui  a  pu  dicter  une  fausse  déclaration,  en  i644i 
a  pu  suggérer  un  testament  en  i055 ,  et  empêcher 
de  le  révoquer  en  îG68. 

Deuxième  trait,  La  testatrice  morte  entre  leurs 
bras  et  dans  leur  possession. 

Nous  savons  qtfe  le  testament  est  fait  long-^temps 
auparavant;  mais  le  testament  est  un  acte  imparfait, 
que  la  mort  seule  a  droit  de  sceller  d'un  sceai^ 
éternel. 

Aussi  c'est  principalement  au  moment  du  decè» 
que  Ton  considère  létat  des  testateurs,  etc. 

D'ailleurs  on  n'accuse  pas  tant  ici  les  rdigieuses 
d'avoir  suggéré  le  testament^  que  d'en  avoir  em- 
pêché la  révocation. 

Or,  dans  quel  temps  la  testatrice  auroit-elle  pu 
naturellement,  et  suivant  l'qsage  ordinaire,  révo-r 
quer  son  testament ,  si  ce  ifest  aux  approche^  de  * 
la  mort,  etc,?  Mans  alors  elle  étoit  obsédée  par  les 
religieuses. 

Troisième  trait.  Ingratitude  des  religieuses;  du- 
phcité  dans  leur  conduite. 

En  1644 j  pour  rendre  leur  cause  favorable,  elles 
chargent  le  fidéicommis  qu'elles  supposent  avoir 
droit  de  den^finder)  d'une  infinité  de  conditions 
onéreuses. 

En  i655,  lorsqu'ettes  ont  obtenu  ce  qu'elles  de- 
roandoietit,  elles  se  fout  décharger  des  plus  dures 
conditiops  par  le  testamtot;  et  enfin,  en  1697,  elles 
plaident  contre  Fhérilier  dçleur  bienfaitrice,  et  sont 
condamnées.  Cette  s^ule  ingratitude  pourroit  aller 
jusqu'à  les  rendre  indignes ,  etc.  • . , . . 
Nature  et  importance  des  faits. 
ï.®  La  testatrice,  enfermée  dans  le  monastère,  ré- 
duite à  une  impossibilité  morale  de  changer  son 
t<?stament. 

?,^  On  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  eu  desseia 
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de  révoquer,  surtout  quand  on  consi4èTe  les  voies 
dont  on  s*est  servi  pour  l'obséder. 

5."  Enfin  ,  tous  ces  faits ,  dans  l'espèce  d'un  tes- 
tament, fait  plus  de  dix  ans  avant  la  mort,  forment 
une  circonstance  qui  paroît  d'abord  favorable  aux 
religieuses ,  mais  qui  peut  se  rétorquer  contre  elles. 

Que  dit -on  contre  ces  faits  ? 

I J^  Imaginaires. . . .  * .  som/Ua  nugœ  œgrotantis 
aninii;  informis  purtûs. 

Mais  on  doit  distinguer,  i«^  la  question  de  savoir 

s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  .véritables  apparitions^  ou  si 

tout  ce  que  l'on  raconte  est  reffet  de  la  crédulité, 

pu  de  l'imposture,  i?u  d'une  imagination  malade. 

■^  ^J*  La  questioa ,  si  les  esprits  du  commun  des 

\*.  bommes  ne  sost  pas  frappés  de  cette  opinion  :  or, 

•  •        qui  en  peut  douter?  Les  bistoires  sont  pleines  de 

Êreuves    de   cette    persuasion.   L'histoire  romaine., 
dgn  ,  rhîstoire  de  l'église ,  le  pape  Gélestin ,  Bo-» 
niface  VIIL  , 
.Qui  peut  ignorer  quelle  frayeur,  quelle  consternation 
"  \  jettent  dansles  esprits  la  moindre  apparition,  etc.? 
*  Joindre  ici  toutes  les  circonstances. 
.  Femme  âgée,  femme   dévote  jusqu'à  la  supers- 
tition ,  femme  très-foiblé,  par  là  très-créciule. 
Ainsi,  faits  non  destitués  de  vmisembiance. 
Mais;  pourquoi  chercj|ier  la  vraisemblance  où  l'oa 
peut  trouver  la  vérité  ?      ,  . 

Reprendre  ici  les  faits  de  F  enquête. 
i.^  Bruit  très-grand  entendu  les  nuits,  auprès  da 
.  lieu  de  la  testatrice^  les  enfans. s'attroupent. • 

3f.^  Point  de  bruit  quand  les  étrangers  couchent 
dans  la  maison. 

3.^  Une  des  servantes  a  déclaré  que  les  religieuses 
lui  faisoient  faire  ce  bruit ,  lui  ont  promis  de  la 
marier,  et  l'ont  mariée  effectivement:  le  mari  a  reçu 
la  dot  des  religieuses. 

4-^  Gabrielle  de  Charron  a  témoigné  une  grande 
inquiétude,  a  dit  qu'elle  étoit  obligée  de  se  retirer 
dans  le  couvent  des  lirsulines. 
^^  S.""  Le  bruit  de  cette  apparition  a  éj.é  si  grand. 
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que  Ton  ne  parloit  d'autre  chose  à  Gaslel-Sarrazin. 

6.^  Les  relif^ieuse  sont  donne  dubié  à  la  servante, 
pour  l'enipeclier  de  parler  -,  l'ont  gardée'  pendant 
trois  jouFi^  «n  leur  maisoi^. 

JMous  examinerons  incontinent  ce  que  l'on  oppose 
à  la  preuve  dans  l'ordre  de  la  procédure. 

Coiitenlons-nous  d'observer  l'importance  des  faits, 
et  concluons -en  quejsi  h  cause  avoit  été  portée 
devant  vous  aussitôt  après  la  mort  de  .la  testatrice, 
vous  n'auriez  pu ,  en  joignant  la  qualité  dels  héritiers 
à  celles  des  faits,  refuser  une, preuve  qui  auroit  été 
aussi  favorable  que  légitime  j  mais  le  temps  a-t-il 
étouffé  la  voix  des  béiitiers  ?  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Deux  points  à  examiner. 

i.^  La  régularité  de  la  procédure. 

2.^  Le  laps  du  temps.  . 
Procédure. 

I .®  11  s'agit  moins  ici  de  statuer  sur  la  preuve  faite , 
que  de  savoir  si  la  preuve  est  admissible. 

Deuxième  point  de  nullité. 

i.^  Appel  n'est  suspensif,  ne  s*agissant  que  d'ins- 
truction. 

C'est  par  surabondance  de  droit  et  pour  faire  usage 
du  jugement  du  parlement  de  Toulouse,  qu'on  a  pris 
une  espèce  de  parealis. 

Ce  qui  abonde  nôi,  vicie  pas. 

2.^  Juge  de  Nayai^  compétent,  puisque  le  parle- 
ment avoit  commis  le  premier  juge  royal  requis. 

i.^  Distance  des  lieux ,^  suspicion  qu'on  peut  faire 
valoir. 

2.*^  Le  laps  du  temps. ^ 

Avouer  que  c'est  ici  le  nœnd  de  la  difficulté. 

.Cependant  remarquer, 

I  .**  Que  le.  temps  peut  bito  faire  naître  des  pré- 
somptions fortes  et  véhémentes  que  les  faits  ne  sont 
point  tels  que  les  héritiers  du  sang  le  prétendent  : 
sans  c/4a,  comment  auroient-ils  presque  abandonné 
leurs  poursuites  ? 

Mai^  telle  est  la  nature  des  présomplioas,  qu'elles 
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cèdent  toujours  à  une  preuye  certaine;  elle»  forment 
une  vraisemblance  y  mais  cette  vraisemblance  dispa- 
roît  à  la  première  lueur  de  |a  ve'rité. 

Donc^  si  les  faits  sont  prouvés  ,  ii  est  inutile  de 
chercher  pourquoi  les  héritiers  ne  les  ont  pas  prouvas 
plutôt. 

a.**  Mille  raisons  étran^ères^  indifférentes^  ont  pu 
suspendre  Faction  des  héritiers  ?  s'ensuit-ril  pour  cela 
qu'elle  soit  mal  fondée  ?  * 

3,®  Dès  le  moment  q/il  n'y  a  point  de  prescrip-» 
tion ,  Faotioii  n'est  pa^  éteinte  ;  et  si  elle  n'est  pas 
éteinte,  ne  faut-il  i^f  en  juger  pfir  le  fond? 

4.^  L'intérêt  pMolic  supplée  ici  à  ce  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  de  défectueiix  dans  la  conduite  des  par- 
ticuliers. 

Souffrira -t-on  qu'à  la  vue  de  la  justice^  une  com-î 
munauté  religieuse  s'empare  de  toute  une  successioa 
par  des  voies  aussi  criminelles  ? 

La  pui^eté  de  nos  mœurs  y  ri^orinéteté  pulslique , 
le  bien  de  Fétat,  l'intérêt  des  familles,  tout  réclame 
ici  contre  la  Conduite  odieuse  des  ursulines. 

Par  quels  degrés  sont-elles  parvei^ues  à  la  succes-f 
sion  du  mari  et  de  la  femme  r 

Fausseté  y  artifices  y  ce  qu'elles  appellent  pieuse 
fraude,  persuadées  que  la  sainteté  de  19  fin  consacre 
les  moyens,  quelque  pernicieus  qu'ils  puissent  être. 

Il  est  encore  temps  diy  remédier,  la  prescription 
li'est  point  accopiph'e. 

Nouvelle  raisoq  propre  au  parlement  de  Toulouse^ 

On  y  a  jugé  plusieurs  fois  que  les  sxxecessionsfqum 
ut  indignis  auferuniur,  appartenoient  au  fisc,  suivant 
la  règle  de  droit, 

Mainard,  arrêt  d^  1674* 

Ainsi,  comme  il  n'y  a  point  encore  de  prescriptipn 
contre  le  roi,  tous  ces  moyens  cessent,  etc. 

Doilfc  pour  se  i^éduire, 

Peut-êtpe  que,  dès  à  présent,  il  y  eu  auroit  assez^ 
pour  juger. 

Soit  par  toute  la  conduite  des  religieuses,^ 

Soit  paï*  les  faits  de  l'enquête. 
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Cebelidànl;,  plus  sûr  de  confirmer  .siiD|)lement  là 
permission  d^  faire  preuve  et  la  proijcdure  qui  Ysc 
tsuivie,  '       , 

i.^  LeS'  béritiers  dti  jang  ne  deordndônl  point 
^vDcation  du  {)rim3ipâl.  ^ 

!2.^  hes  religieuses  n'ont  pu  ni  l^eprocbér  hs  %é^ 
moiM^  nt  faircf  la  preuve  oomiranre  pendant  Fâppel| 
éqtiitàDle  dé  h  Itnt  pefntftttfé. 

Arrêt  dtl  vettdtedi  i3  ab4l  tyewr. 

leur  syndic,  appelans,  au^p«^l^ni«n4  dé  ïoukHise ^  de  l*ft^pom-> 
tement  ou  sentence  rendue  par  le  sénéchal  dudit  Toulouse  ^ 
le  quinze  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  prononcé 
ie  dix-s«pt  dndit  mois,  lequel  appel,  avec  les  circonstances, 
a  été  «renvoyé  en  la  cour  par  arrêt  du  conseil  privé  du 
roi ,  du^  seiae  sépUmhre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 


capi 
régiment  de  la  Marine ,  demandeur  en  requête  du  trente  juin 
dernier,  tendante  à  ce  qu*il  fût  reçu  pattie  intervenante  en 
l'instance  d'appel  ;  faisant  droit  sur  son  intervention  ,  qu^il  lui 
fût  donné  acte  de  ce  qu'il  adhéroit  aux  conclusions  dudit 
Guillaume-Gabriel  de  Charron ,  son  frère ,  et  que  lesdites  reli-^ 
gieuses  fussent  cor^damnées  aux  dépens ,  d'une  part  ;  et  ]e.<; 

religieuses  ursulines  de  Castel-Safràzio ,  leur  syndic et 

ledit  Guillaume  de  Charron  ,  défendeur,  d'autre  part;  et  en^ 
core  entre  lesdites  religieuses  ursulines  de  Castet-Sarrazin  ^ 
demanderesses  en  requête  du  vingt-neuf  juillet  dernier ,  ten- 
dante à  ce  qu'en  venant  plaider  la  cause  d'entre  les  parties  ^ 
qui  étoit  au  rôle  des  vendredis^  elles  fussent  reçues  oppo- 
•  soutes  à  l'exécution  de  l'ordonnance  obtenue  sur  requête  non-* 
communiquée  au  parlement  de  Toulouse  ,'  le  vingt-huit  mai 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  et  à  toute  la  procédure 


faite  en  conséquence,  qui  seroit  déclarée  nulle  ^  faisant  droit 
sur  l'appel  par  elle  interjeté  de  la  sentence  rendue  par  le  sé- 
néchal de  Toulouse  ^  mettre  l'appellation  et  ce  dont  a  ëté^ 
appelé  au  néant  ;  émendaut ,  évoquant  le  principal ,  et  y 
faisant  droit,  débouter  lesdits  de  Charron  de  leur  demande, 
et  les  condamner  aux  dépetis ,  d'une  part;  et  ledit  messirc 
Guillaume-Gabriel  de  Charron,  trésorier  de  France ,  à  Tou- 
louse ,  et  ledit  Jeaç  Charron  ,  capitaine  de  grenadiers  ,  défen- 
deurs ,  d'antre  part.  Après  que  Macé ,  avocat  desdites  reli- 
gicifsei ,  et  Frctcau^  avocat  dcsditcs  de  Charron,  ont  été  ouïs 
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pendant  deux  audiences ,  ensemble  'd*A^e^&eau ,  pour  le  pror 
cureiur-ge'nëral  du  roi  : 

LA.  COVR  a  reçu  ledit  Jean  de  Charron  partie  interve- 
nante; faisant  droit,  tant  sur  Fappei  que  sur  Viutervention , 
sans  avoir  égard  h.  la  requête  et  oppositionf  des  parties  de 
Macë  y  dont  elle  les  déboute ,  a  mis  et  met  rappellation  aa 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  «fiet  ;  et , 
en  conséquence,  permet  aux  partes  de  Freteau  de  copUnuer 
leur  enquête  dans  trois  mois  y  pa/'devaut  le  sénéchal  de  Tou« 
Jouse  ,  et  aux  parties  de  Macé,  de  faire  preuve  au  contraire, 
si  bon  leur  semble  ,  dans  ledi^  temps  ,  par-devant  ledit  juge  > 
même  de  fournir  de  ri;prockes ,  si  aucuns  elles  ont  contre  les 
témoins  ouïs  en  l'enquête  des  parties  de  Freteau  y  défenses  aa 
contraire  ;  condamne  les  parties  de  Macé  en  l'amende  ordî-. 
naire  de  onze  livres,  cl  aux  dépens. 


FIN  DU   TOME  CINQUIÈME» 
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